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L'IDEE  DE  CAPITAL 
ET  L'EVALUATION  DU  CAPITAL 

L'administration  de  l'enregistrement  publie  un  tableau  des 
biens  figurant  dans  les  déclarations  de  succession  en  1906.  (Bul- 
letin de  statistique,  oct.   1907). 

Elle  désigne  sous  le  nom  général  de  valeurs  tout  ce  qui  com- 
pose les  patrimoines.  Ces  valeurs  sont  ce  que  l'on  appelle  cou- 
ramment capital.  C'est  d'elles  qu'est  fait  l'avoir  ou  la  fortune 
des  individus. 

Elles  sont  rangées  sous  dix-sept  dénominations  que  voici  : 

1.  Rentes  sur  l'Etat  (fr.),  rentes  et  effets  publics  (étr.). 

2.  Actions  fr.  et  étr. 

3.  Obligations  fr.  et  étr. 

4.  Parts  d'intérêts  et  commandites  simples  fr.  et  étr. 

5.  Numéraire. 

6.  Assurances  sur  la  vie. 

7.  Dépôts  en  banque  et  comptes  courants. 

8.  Livrets  de  caisse  d'épargne  et  de  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

9.  Créances. 

10.  Rentes  sur  particuliers. 

1 1.  Prix  d'offices. 

12.  Fonds  de  commerce  y  compris  les  marchandises. 
i3.   Meubles  et  objets  mobiliers. 

i^.   Navires  et  bateaux. 
i5.  Autres  meubles  corporels. 
i6.  Immeubles  urbains. 
17.   Immeubles  ruraux. 

Ces  différents  articles  sont  rangés  en  trois  groupes.  Les  nu- 
méros 16  et  17  sont  appelés  biens  immeubles.  Tous  les  autres 
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sont  appelés  biens  meubles.   Parmi  ces  derniers  les  numéros 
I  à  ^  figurent  à  part  sous  le  nom  de  valeurs  mobilières. 

Nous  ne  contestons  ni  la  justesse  ni  la  convenance  de  ces  dési- 
gnations et  de  ces  groupements  au  point  de  vue  pratique,  c'est- 
à-dire  judiciaire  et  fiscal.  Ce  sont  là  toutes  expressions  fami- 
lières aux  gens  d'affaires  et  aux  hommes  de  loi  ;  ces  distinctions 
ont  leur  fondement  dans  la  tradition,  dans  les  habitudes  juridi- 
ques et  dans  les  nécessités  de  la  pratique  fiscale. 

I 

Il  est  intéressant  de  jefer  un  coup  d'œil  sur  cette  classification, 
pour  y  trouver  des  éclaircissements  sur  la  notion  de  capital  et 
sur  les  éléments  essentiels  du  capital  que  j'ai  essayé  de  rame- 
ner à  leur  vraie  nature  et  de  définir.  (Voir  Revue  d'économie  po- 
litique, igoS  et  1907). 

J'ai  marqué,  d'après  Rodberlus,  la  distinction  des  deux  no- 
tions de  capital  économique  et  de  capital  juridique  ;  j'ai  indiqué 
que  dans  la  langue  courante  des  gens  d'affaires  et  du  public  le 
mot  capital  s'entend  du  capital  juridique.  J'ai  tenté  de  préciser 
celte  notion  par  la  classification  des  droits  constitutifs  du  capi- 
tal, apportant  tous  un  appoint  à  la  valeur  totale  d'un  patri- 
moine. 

Ces  droits  sont  : 

i"  La  propriété. 

2"  La  quasi-propriété.  Convenons  d'appeler  ainsi  des  droits 
analogues  à  la  propriété,  à  ce  point  que  souvent  on  les  appelle 
naturellement  propriété  :  droit  au  nom,  droit  d'auteur,  offices, 
fonds  do  commerce... 

3"  Des  créances. 

Aucun  de  ces  éléments  du  capital  ne  peut  se  définir  indépen- 
damment du  droit  ;  ce  sont  Ic.^  dispositions'  du  droit  en  vigueur 
qui  donnent  à  tous  leur  nature  propre,  qui  décident  de  lu  dis- 
tinction dc.K  ('.<<p^ces.  Les  trois  ospores  ri-dessns  épuisent,  sem- 
ble-l-il  (jusqu'à  ce  que  l'on  montre  une  omission  dans  cotte  di- 
vision des  droits)  la  totalité  des  capitaux  à  inventorier. 
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Celte  division  théorique  ne  coïncide  pas  terme  à  terme  avec 
celle  du  tableau  de  l'administration  de  l'enregistrement.  Il  n'y 
a  pas  à  s'en  étonner,  parce  qu'elles  sont  faites  à  un  point  de  vue 
différent  et  répondent  à  des  besoins  différents. 

On  peut  les  rapprocher  avec  intérêt,  et  contrôler  l'une  par 
l'autre,  en  s'assurant  ainsi  qu'elles  sont  complètes  l'une  et  l'au- 
tre. 

Signalons  quelques  points  de  ce  rapprochement.  Les  numé- 
ros iG  et  17  du  tableau  de  l'enregistrement  comportent  V évalua- 
tion de  choses  qui  sont,  sous  le  nom  d'immeubles,  quelques-uns 
des  plus  importants  objets  de  la  propriété. 

Ils  sont  mis  à  part  et  la  valeur  n'en  est  pas  totalisée  avec  celle 
des  autres  objets  de  propriété  qui  entrent  dans  la  composition 
des  patrimoines. 

Pour  réunir  tout  ce  qui  est  chose  objet  de  propriété  (voir  sur 
le  concept  de  la  chose  objet  de  propriété  l'article  :  un  problème 
de  droit,  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurispru- 
dence 1906)  il  faudrait  peut-être  prendre,  parmi  «  les  valeurs 
mobilières  »  ceux  des  titres  qui,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  représentent  la  propriété  (n"  2  actions)  ;  on  y  joindrait 
le  numéraire  (n°  5),  les  marchandises  comprises  dans  les  fonds 
de  commerce  (n°  12),  les  navires  et  bateaux  (n°  i4)  et  enfin  les 
meubles  et  objets  mobiliers  des  numéros  i3  et  i5. 

Quant  à  la  quasi-propriété,  c'est-à-dire  aux  droits,  invento- 
riés à  raison  de  la  valeur  dont  ils  accroissent  Je  montant  du  pa- 
trimoine, et  qui,  sans  être  la  propriété  proprement  dite  d'aucune 
chose,  ne  sont  pas  non  plus  des  créances  (c'est-à-dire  le  droit 
d'exiger  d'un  débiteur  certain  et  déterminé  une  valeur  ou  quel- 
que chose  qui  ait  une  valeur)  ils  sont  à  chercher  sous  les  numé- 
ros 1 1  et  12  du  tableau  :  pris  d'office,  fonds  de  commerce  (droit 
au  nom,  à  l'exploitation  des  marques,  etc.). 

Toutes  les  autres  désignations  du  tableau  sont  manifestement 
celles  de  créances,  les  créances  se  distinguant  les  unes  des  au- 
tres soit  par  les  débiteurs  (gouvernements,  établissements  pu- 
blics, compagnies,  individus  ou  personnes  privées),  soit  par  la 
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nature,   l'origine  et  les  conditions  des  obligations.   Récapitu- 
lons : 

Propriété  : 

Immeubles  urbains  et  immeubles  ruraux. 

Actions. 

Numéraire  (monnaie  métallique). 

Marchandises  comprises  dans  les  fonds  de  commerce. 

Navires  et  bateaux. 

Meubles  et  objets  mobiliers,  meubles  corporels. 

Quasi-propriété,  offices,  fonds  de  commerce.. 

Créances  : 

Rentes  d'Etals  ou  effets  publics. 

Obligations  fr.  et  air. 

Paris  d'inlérrts  et  commandites  fr.  et  air. 

Assurances  sur  la  vie. 

Dépôts  en  banque  et  comptes  courant. 

Livrets  de  caisse  d'épargne  et  de  la  caisse  de  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Créances. 

Rentes  sur  particuliers. 

Ainsi  les  deux  classifications,  quoique  non  superposables 
terme  à  terme,  enferment  tout  le  même  contenu.  Toutes  les  va- 
leurs, dont  la  valeur  d'une  fortune  ou  d'un  capital  est  le  total, 
trouvent  leur  place  dans  l'une  et  dans  l'autre. 

Remarquons  que.  la  notion  proprement  économique  de  capi- 
tal est  absolument  étrangère  aux  préoccupations  des  fonction- 
naires de  l'enregistrement  ;  ils  seraient  fort  surpris  si  quelqu'un 
leur  disait  que,  ayant  pour  devoir  professionnel  d'inventorier  et 
d'évaluer  le  capital,  ils  ont  à  distinguer,  parmi  les  choses,  parmi 
les  objets  matériels  que  l'on  appelle  des  produits,  ceux  qui  sont 
propres  à  la  satisfaction  immédiate  des  besoins,  afin  de  ne  pas 
s'en  occuper,  vu  qu'ils  ne  sont  pas  des  capitaux,  et  à  retenir 
seulement  ceux  qui  sont  ou  des  matières  ou  des  instruments 
servant  à  produire,  ceux-ci  seuls  étant,  selon  la  définition  des 
économistes,  des  capitaux.  L'employé  du  fisc,  préposé  à  la  per- 
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ception  d'un  impôt  assis  sur  le  capital,  se  moque  de  la  distinction 
économique  des  choses  marquée  par  l'emploi  des  trois  mêmes 
syllabes  ca-f  pi  +  tal.  Il  l'ignore  entièrement.  Tout  de  même  que 
le  financier,  l'homme  d'Etat,  le  jurisconsulte,  l'homme  d'affai- 
res, il  ne  connaît  que  le  capital  juridique  (Privât  Kapital)  :  pro- 
priété, quasi-propriété   et  créances. 


II 


Le  tableau  de  l'enregistrement  donne  encore  occasion  à  des 
remarques  sur  un  point  intéressant  dont  je  me  suis  occupé  dans 
la  Bévue  d'économie  politique  (mai  1907),  savoir  l'évaluation 
de  tout  ce  qui  est  réputé  capital. 

Un  inventaire  établi  en  vue  de  l'impôt  sur  les  successions  doit 
inscrire,  en  regard  de  la  désignation  de  chaque  article,  une 
somme  en  francs  et  centimes.  C'est  sur  la  valeur  des  capitaux 
que  le  droit  est  établi,  le  fisc  ne  connaît  directement  que  cette 
valeur. 

Parmi  les  articles  énumérés,  il  y  en  a  qui  ne  donnent  lieu  à 
aucune  opération  supplémentaire  spéciale  destinée  à  en  décou- 
vrir et  à  en  déterminer  la  valeur.  Ils  portent  leur  évaluation  en 
eux-mêmes  ;  ils  se  montrent  tout  évalués.  Tels  sont  : 

Au  premier  rang  et  par  excellence  ;  le  numéraire,  la  monnaie 
à  cours  légal,  or,  argent  ou  billet  de  la  banque  de  France.  Il 
n'y  a  pas  à  chercher  ce  que  valent  cinq  pièces  de  vingt  francs 
ou  un  billet  de  banque  de  cent  francs  porté  à  l'inventaire. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  créances  dont  l'obiet  est  une 
certaine  somme  d'argent,  liquide  et  exigible.  Tels  sont  les  dépôts 
en  banque  et  comptes  courants  (n°  7),  les  assurances  sur  la  vie 
après  le  décès  de  l'assuré  (n°  6),  les  livrets  de  caisse  d'épargne 
(n°  8),  les  termes  échus  de  rentes  soit  sur  l'Etat  (n°  i)  soit  sur  les 
particuliers  (n"  10),  le  capital  des  prêts  d'argent  remboursables, 
les  sommes  dues  comme  prix  de  marchandise,  etc..  (n°  9). 
Rien  de  tout  cela  ne  donne  lieu  à  une  évaluation,  parce  que  l'é- 
valuation en  est  toute  faite. 
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Mais  ce  n'est-Ià  qu'une  partie  (quelle  partie,  c'est-à-dire  quelle 
fraction,  on  ne  peut  le  dire)  des  capitaux  dont  il  s'agit  d'inscrire 
la  valeur. 

Pour  tous  les  autres  il  faut  se  livrer  à  une  opération  spéciale 
appelée  évaluation  (estimation,  calcul  de  la  valeur,  apprécia- 
tion). 

Cette  opération  n'est  pas  la  chose  simple,  facile  et  uniforme 
que  l'on  pourrait  croire.  Elle  se  fait  de  plusieurs  manières  et 
prend  différentes  formes.  Examinons  quelques  cas. 

S'agit-il  de  titres  négociables  dont  il  existe  un  grand  nom- 
bre d'unités  parfaitement  similaires,  telles  que  quelques-unes 
de  ces  unités  sont  journellement  l'objet  de  transactions  dans  les 
bourses  publiques  (ventes  d'état,  actions,  obligations),  on  con- 
naît le  prix  d'unité  côté  en  bourse  à  la  date  choisie  pour  l'éva- 
luation ;  l'opération  se  borne  alors  à  multiplier  ce  prix  par  le 
nombre  des  unités  portées  à  l'imenlnin'    Exemple  : 

Désip^natioD  Valeur 

Ao  actions  de au  cours  du i.5oo  fr 60.000  fr. 

Si  naturelle  et  si  légitime  que  soit  cette  façon  de  procéder,  il 
convient  de  se  rendre  compte  exactement  de  sa  signification  et  de 
sa  portée. 

Il  convient  d'abord  de  ne  pas  la  confondre  avec  le  cas  précé- 
dent, c'est-à-dire,  avec  l'inscription  pure  et  simple  d'une  voleur 
toute  connue.  Les  actions  portées  à  l'inventaire  et  auxquelles 
on  assigne  une  valeur  ne  sont  pas  vendues  et  ce  n'est  pas  la 
créance  de  la  somme  qui  en  serait  le  prix  que  l'on  a  à  inscrire. 

Que  fait-on  donc  au  juste  en  leur  assignant  telle  valeur  ?  Le 
voici . 

Toutes  les  actions  d'une  même  affaire,  distinguées  les  unes 
des  autres  uniquement  par  le  numéro  qu'elles  portent,  étant 
absolument  équivalentes,  rigoureusement  interchangeables,  on 
suppose  que,  si  chacune  de  celles  qui  figurent  dans  l'inventaire 
avait  été  offerte  en  bourse  au  lieu  d'une  de  celles  qui  ont  trouvé 
preneur  à  tel  prix  fie  cours  côté),  elle  y  eût  été  vendue  précisé- 
ment à  ce  prix.  Cela  est  vrai.  Mais  on  fait  un  pas  de  plus.  On  in- 
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fère  de  là  que  toutes  eussent  trouvé  preneur  pour  le  prix  total 
obtenu  en  multipliant  le  prix  d'unité  par  le  nombre.  Cela  ne  va 
pas  de  soi,  et  cela  n'est  guère  conciliable  avec  la  théorie  com- 
munément admise  de  la  fixation  des  prix  sur  le  marché.  Sup- 
posons que  les  transactions  en  bourse  aient  porté  à  telle  date 
sur  loo  titres  de  l'espèce  considérée.  Comment  admettre  que  le 
cours  eût  été  le  même  si  l'on  avait  donné  ordre  de  vendre  le 
même  jour  4oo  titres  pareils  (nombre  de  ceux,  qui  par  hypo- 
thèse, font  partie  de  la  succession  à  évaluer)  ?  On  ne  peut 
plus  dire  alors  que  les  unités  comprises  dans  la  succession  eussent 
remplacé  chacune  une  des  unités  vendues  ce  jour  là  ;  cela  est 
intelligible  en  ce  qui  concerne  les  lOO  premiers  titres,  mais  non 
les  3oo  litres  supplémentaires.  On  peut  toutefois  justifier  par 
de  bonnes  raisons  cette  procédure  d'évaluation  ;  on  dira,  par 
exemple  qu'il  suffirait  de  morceler  la  vente,  en  offrant  chaque 
jour  en  bourse  une  dizaine  d'unités,  pour  que  cela  n'exerçât  pas 
sur  le  cours  une  influence  notable,  de  sorte  que,  au  bout  de  qua- 
rante jours  on  peut  supposer  que  les  Aoo  titres  eussent  été 
vendus  (quoiqu'on  ne  les  vende  pas)  au  prix  moyen  de  l'unité 
de  la  masse  de  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  transactions  dans  le 
même  temps. 

On  évalue  de  la  même  manière  des  marchandises  (voir  n'  12) 
quand  il  s'agit  de  marchandises  de  vente  courante,  pour  les- 
quelles il  y  a  un  vaste  marché  permanent,  et  assez  semblables  les 
unes  aux  autres  pour  que  les  amateurs  se  décident  à  acquérir 
telles  unités  plutôt  que  telles  autres  uniquement  par  la  considé- 
ration du  prix  auquel  elles  sont  offertes  ;  du  blé,  de  la  houille, 
du  fer,  etc..  On  relève  sur  le  marché  le  prix  de  l'unité  et  l'on 
multiplie  ce  prix  par  la  quantité  inventoriée.  Exemple  : 

Désignation  Valeur 

100  quintaux  de  blé,  telle  qualité à  22  fr...  a. 200  fr. 

Il  y  a  maint  article  de  l'inventaire  d'un  patrimoine  auquel  ce 
procédé  d'évaluation  n'est  pas  applicable. 

Tels  sont  les  immeubles  urbains  (n°  16)  et  notamment  les 
maisons  d'habitation. 


8  UEVUK    SOCIALISTE 

Ici  l'Infinie  diversité  de  la  situation,  des  dimensions,  de 
la  qualité  de  la  construction,  de  la  commodité,  de  l'âge  de  la 

salubrité,  de  la  beauté,  etc ,  ne  permet  pas  de  ramener  les 

choses  à  une  unité  homogène  dont  le  marché  établirait  le  prix 
courant  ;  en  outre  l'étendue  du  marché  est  d'ordinaire  extrême- 
ment restreinte,  si  on  la  compare  à  la  bourse  des  titres  négocia- 
bles ;  même  dans  une  grande  ville  les  amateurs  se  comptent  pour 
chaque  variété  de  maison,  voire  pour  chaque  immeuble  consi- 
déré individuellement.  Quelle  est,  en  fait  de  maison.  Vanité, 
lelle  que  chaque  maison  puisse  être  dite  en  contenir  un  nombre 
déterminé,  celle-ci  dix,  celle-là  deux  cents,  de  sorte  que  ce  soit 
Vanité  qui  se  cote  sur  le  marché  à  la  façon  de  l'action-unité  ?  Il 
n'y  a  rien  de  pareil.  Quand  une  maison  est  mise  en  vente,  c'est 
cet  aniqae  bien  concret,  dans  Jn  complexité  de  ses  éléments,  avec 
ses  avantages  propres,  et  auquel  aucun  autre  n'est  substituable, 
qui  est  offert  aux  amateurs.  Quelques  autres  maisons  sont  peut- 
être  approximativement  comparables  à  celle-ci  et  répondent  assez 
bien  aux  mêmes  besoins  et  aux  mêmes  goûts  pour  entrer  en  con- 
(  iirrence  avec  elle.  Quelqu'une  de  ces  maisons  à  peu  près  pa- 
reilles est  de  temps  en  temps  l'objet  d'une  vente  effective.  On 
profite  de  ces  ventes  réalisées  à  l'époque  la  plus  récente 
et  dans  le  voisinage  le  plus  immédiat  pour  comparer  à  d'autres, 
qui  lui  ressemblent  le  plus  en  tout  le  reste  (Age,  mode  de  cons- 
truction, dimensions,  distribution,  etc.),  celle  dont  il  s'agit 
d'inscrire  plus  ou  moins  témérairement  la  valeur.  Agir  ainsi 
c'est  faire  une  évaluation  par  comparaison.  On  assigne  comme 
valeur  à  cette  maison  le  prix  auquel  une  autre  vient  d'être  ven.- 
due.  On  suppose  que  si  celle-ci  eut  été  vendue  au  lieu  de  celle- 
là,  elle  l'eût  été  au  même  prix.  On  suppose  en  outre  que  présen- 
tement elle  serait  encore  vendue  à  ce  prix.  Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer que  précisément  à  cnui^e  de  cette  vente  récemment  réa- 
lisée d'une  autre  maison,  celle-ci  ne  trouverait  peut-être  plus 
d'acquéreur  (sauf  à  un  prix  de  beaucoup  inférieur).  On  voit  ce 
qu'il  y  a  d'accidentel,  d'incertain,  d'aventureux  dans  ces  déter- 
ininations  de  la  valeur  d'un  article  du  capital. 

Tj'évaluation  peut  encore  s'opérer  autrement.  Au  lieu  de  vou- 
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loir  déterminer  la  valeur  d'un  article  du  capital  directement, 
on  déduit  sciemment  cette  valeur  de  celle  du  revenu  correspon- 
dant. On  prend  pour  base,  comme  on  dit,  le  revenu  et  l'on 
multiplie  ce  revenu  par  un  nombre  abstrait  (coefficient,  taux, 
inverse  du  taux).  L'opération,  plus  ou  moins  compliquée  ari- 
thmétiquement  selon  le  cas,  peut-être  appelée  évaluation  par  ca- 
pitalisation ou  capitalisation  du  revenu. 

Supposons  d'abord  des  rentes  (n°  i  et  n"  lo)  fixées  en  an- 
nuités terminables  ;  le  débiteur  s'engage  à  verser  annuellement 
une  somme  fixe  pendant  un  nombre  déterminé  d'années.  La  dé- 
termination de  la  valeur  du  capital  à  une  certaine  époque  n'offre 
en  général  aucune  difficulté  parce  que  la  convention  même  a  fixé 
le  taux  à  employer  dans  les  calculs  ;  le  mathématicien  profes- 
sionnel fournit  la  formule  qui  permet  de  calculer  la  valeur  du 
capital  en  fonction  du  montant  du  revenu  (annuité),  du  taux  et 
du  nombre  d'années  à  courir  jusqu'au  terme. 

Tel  est  le  schéma  le  plus  clair  de  l'évaluation  par  la  capitali- 
sation du  revenu.  Ce  cas  doit  sa  clarté  particulière  à  ces  circons- 
tances que  le  revenu  est  une  somme  d'argent  déterminée  et  fixe 
(c'est-à-dire  la  même  pour  toutes  les  années  à  courir),  que  le 
nombre  des  années  est  lui-même  déterminé  (accessoirement  à  ce 
que  les  gages  sont  choisis  parmi  les  plus  sûrs,  par  exemple,  hy- 
pothèque sur  la  fortune  solide  et  considérable  du  débiteur). 

On  peut  calculer  de  cette  façon  la  valeur  en  capital  de  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  à  défaut  de  la  fixation  du  capital  par 
le  contrat.  S'il  s'agit  de  rentes  perpétuelles,  le  nombre  des  an- 
nées est  tenu  pour  l'infini  ;  s'il  s'agit  de  rente  viagère,  la  proba- 
bilité de  survie  du  créancier,  dépendant  de  son  âge  au  moment 
de  la  capitalisation,  intervient  dans  le  calcul  au  lieu  du  nom- 
bre fixe  des  annuités  terminables. 

S'agit-il  du  revenu  d'un  bien  durable,  d'une  chose  objet  de 
propriété,  telle  qu'une  maison  (et  non  plus  du  revenu  qui  naît 
d'une  obligation)  l'évaluation  par  capitalisation  perd  en  clarté 
et  en  sûreté.  Combien  de  temps  durera  la  maison  ?  Que  sait-on 
des  variations  du  revenu  (loyers  et  dépenses  d'entretien)  dans 
l'avenir  ?  Quelle  chance  y  a-t-il  pour  que  cette  maison  trouve, 
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après  le  présent  locataire,  d'autres  locataires  ?  D'oii  tirer  la  dé- 
termination d'un  taux  applicable  au  calcul  ?  Rien  de  plus  obscur 
et  de  plus  incertain  que  tout  cela.  L'histoire  documentée  ne 
nous  apprend  rien  à  cet  égard  que  nous  ne  sachions  par  l'ex- 
périence journalière.  La  procédure  mathématique  en  cette  ma- 
tière masque  le  caractère  conjectural  de  l'opération,  elle  est  du 
même  ordre  que  la  prévision  du  temps  à  longue  échéance  et  les 
prédictions  des  diseurs  de  bonne  aventure.  N'exagérons  rien. 

11  y  a,  le  plus  souvent,  des  probabilités  et  des  moyennes 
dont  il  est  raisonnable  de  se  contenter  dans  la  pratique.  Ainsi, 
en  ce  qui  concerne  la  détermination  du  taux  nécessaire  au  calcul, 
il  se  trouve  que  certaines  maisons  qui  sont  louées  sont  aussi 
mises  en  vente  et  trouvent  acquéreur.  A  défaut  de  ce  moyen  de 
chiffrer  la  valeur  vénale,  on  a  la  comporaison  :  Le  prix  de  vente 
et  le  loyer  de  maisons  pareilles,  le  coût  de  construction  de  mai- 
sons pareilles  (matériaux,  main-d'œuvre)  peuvent  aider  à  la  dé- 
termination d'un  taux  utilisable. 

On  peut  étendre  ces  réflexions  à  d'autres  éléments  du  patri- 
moine compris  sous  les  numéros  i3,  i/i,  i5,  17. 

En  certain  cas  le  procédé  d'évaluation  par  la  capitalisation  du 
revenu,  qui  semble  le  seul  applicable,  est  affecté  d'un  vice  parti- 
culier inquiétant  au  point  de  vue  logique.  Considérons  ces  élé- 
ments du  capital  que  l'on  peut  appeler  des  objets  de  quasi-pro- 
priétés :  ces  droits,  comme  les  choses  proprement  dites 
objet  de  la  propriété  véritable,  ont  une  valeur  vénale,  c'est-à- 
dire  un  prix  principal  payé  une  fois  pour  toutes  moyennant  le- 
quel ils  sont  cédés  ou  transférés  définitivement  (vendus).  Mais 
il  y  a  entre  eux  et  les  choses  objet  de  la  propriété,  telles  qu'un 
champ,  une  maison,  cette  différence  que  la  maison  ou  le  champ 
peut  être  acheté  par  quelqu'un  qui  n'a  pas  en  perspective  la 
somme  d'argent  anntielle  (fermage,  loyer)  qu'il  sera  mis  en 
état  de  se  procurer  par  contrat  ;  les  revenus  h  venir  qu'il  paye 
sont  les  moyens  de  subsistance  qu'il  tirera  du  champ  en  le  cul- 
tivant, l'abri  de  la  maison  qu'il  habitera  lui-même.  C'est  cela 
que  paye  l'acquéreur  ;  \o\\h  ce  que  représente  pour  lui,  ce  C[ue 
vaut  pour  lui  le  prix  (capital).  On  ne  peut  rien  dire  de  pareil  d'un 
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office,  d'une  charge,  de  ce  qui  se  cède  sous  le  nom  de  fonds  de 
commerce.  Ni  le  notaire  ne  fera  pour  lui-même,  à  défaut  de 
client,  des  actes  dont  il  recueillera  personellement  le  bénéfice, 
ni  le  pharmacien  ne  trouvera  un  revenu  dans  la  faculté  de  se 
gorger  lui-même  de  médicaments,  etc..  L'un  et  l'autre  n'achè- 
tent et  ne  paient  que  la  probabilité  ou  la  perspective  d'une  série 
de  revenus  sous  la  forme  d'argent  à  gagner  annuellement  ;  ils 
croient  trouver  la  scmice  et  l'occasion  de  ces  revenus  dans  la  fa- 
culté exclusive  (monopole,  privilège,  droit)  d'exécuter  certains 
actes,  d'accomplir  certaines  opérations,  de  vendre  certaines  mar- 
chandises, opérations  et  marchandises  dont  ils  n'ont  eux-mêmes 
aucun  besoin.  Otez  ce  revenu  probable  en  argent,  otez  la  pers- 
pective de  ces  gains  éventuels,  la  charge,  l'office,  le  fond  n'a 
aucune  valeur,  personne  n'a  plus  aucune  raison  de  l'acquérir 
moyennant  un  prix  principal  une  fois  payé,  il  n'a  plus  de  va- 
leur vénale.  Bref,  la  valeur  du  capital  ne  peut  jamais  être  ici 
autre  chose  que  la  capitalisation  du  revenu  espéré  en  argent, 
de  la  valeur  du  revenu.  Mais  on  ne  peut  capitaliser  que  moyen- 
nant un  taux,  et  le  taux  lui-même  ne  peut  résulter  que  du  rap- 
prochement de  la  valeur  du  revenu  et  de  la  valeur  du  capital 
fixées  chacune  indépendamment  de  l'autre.  Autrement  le  cercle 
vicieux  est  manifeste.  Les  aléas  et  les  fluctuations  du  gain,  en  ces 
occasions,  sont  tels  que  l'on  ne  peut  en  aucune  façon  appliquer 
à  une  certaine  affaire  un  taux  du  revenu  dans  une  autre  affaire. 
Que  de  désillusions  et  de  déceptions  cause  sans  cesse  cette  façon 
de  procéder.  Et  l'on  ne  rencontre  pas  ici,  comme  quand  il  s'agit 
d'une  maison  ou  d'un  champ,  la  concurrence  d'amateurs  qui 
offrent  un  prix  ayant  en  vue  autre  chose  que  la  grandeur  du  re- 
venu espéré  en  argent,  de  telle  sorte  que  par  eux  déjà  se  fixe  un 
prix,  susceptible  d'être  rapproché,  sans  cercle  vicieux,  du  re- 
venu (argent,  valeur). 

On  voit  ce  qu'offre  de  difficultés,  d'incertitude,  de  témérités 
l'évaluation  du  capital  (valeur  de  la  fortune  ou  du  patrimoine). 

Opposons  à  cela  la  facilité,  la  certitude,  le  caractère  de  réalité 
qu'a  l'évaluation  du  revenu. 

Prévenons  les  malentendus. 
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Il  peut  être  difficile  à  quelqu'un  de  connaître  le  montant  du 
revenu  d'autrui  ;  faute  de  moyens  d'investigation  et  de  con- 
trôle, il  m'est  difficile  de  faire  la  preuve  que  votre  revenu  se 
monte  à  tant.  On  a  donné  un  nom  (évasion  fiscale)  aux  moyens 
que  les  individus  emploient  pour  que  la  connaissance  de  leur 
revenu  c'chappc  aux  curieux.  Des  difficultés  pareilles  se  rencon- 
trent (les  mêmes  au  fond)  quand  il  s'agit  do  «nnnaître,  sauf  au 
décès,  la  fortune  en  capital. 

Nous  n'avons  pas  en  vue  ce  genre  de  difficultés  ;  il  ne  s'agit 
pas  pour  nous  de  savoir  si  la  connaissance  du  revenu  d'une  per- 
sonne peut-être  obtenu  par  d'autres  malgré  elle  et  sans  elle  fa- 
cilement et  sûrement.  Il  s'agit  de  savoir  si,  comparée  à  l'évalua- 
tion du  capital,  l'évaluation  du  revenu  est  une  opération  qui  ait 
un  sens  clair  et  un  résultat  sûr. 

Supposons  pour  cela  que  l'évaluateur  soit  le  titulaire  lui- 
mêïue  du  capital  ou  du  revenu  à  évaluer  ;  écartons  par  là  les  dif- 
ficultés provenant  de  la  dissimulation,  du  silence  et  du  men- 
songe. Supposons,  ce  qui  revient  au  même,  qu'un  homme  nous 
mette  au  courant  de  tout  le  détail  de  ses  affaires,  nous  fournisse 
l'inventaire  exact  des  biens  qu'il  possède  et  des  droits  dont  il 
jouit,  nous  livre  la  comptabilité  complète  de  ses  opérations  in- 
dustrielles, commerciales,  financières.  Il  s'agit  d'écrire  deux 
nombres,  l'un  qui  exprime  en  francs  et  centimes  le  revenu  de 
l'année  écoulée  au  premier  janvier, l'autre  qui  exprime  en  francs 
et  centimes  la  fortune,  le  montant  total  de  la  fortune  au  capital 
à  cette  date.  C'est  de  ces  deux  évaluations  nue  je  dis  :  l'une  est 
facile,  sûre,  s'obtient  directement  ;  l'autre  est  difficile,  obscure 
en  sa  signification,  incertaine,  et  suppose  la  première  dont  elle 
est  une  doublure  ou  une  traduction.  (Elle  a  toutefois  une  signi- 
fication et  une  utilité  propres). 

Deux  remarques  feront  comprendre  l'extrême  différence  de 
ces  deux  évaluations. 

La  seule  chose  (lui  puisse  être  appelée  positivement  valeur  c'est 
le  prix,  le  prix  tel  qu'il  s'établit  sur  le  marché,  dans  le  monde 
actuel,  étant  donné  les  circonstances  générales  infiniment  com- 
plexes que  résume  confusément  le  mot  «  organisation  sociale  ». 
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C'est  de  cela  que  parlent  les  économistes  quand  ils  traitent  de  la 
valeur,  de  la  mesure  de  la  valeur  ;  les  chapitres  écrits  sous  ces 
titres  sont  consacrés  à  la  recherche  des  lois  selon  lesquelles  s'é- 
tablissent les  prix.  Le  prix  s'établit  par  ce  que  les  économistes 
appellent  l'échange,  on  remplacerait  peut-être  avantageusement 
ce  mot  échange  par  le  terme  de  vente  convenablement  généra- 
lisé el  employé  comme  corrélatif  de  prix,  étendu  à  tous  les  con- 
trats par  lesquels  quelque  chose  (service)  est  cédé  contre  un  prix. 
On  ne  connaît  de  prix  réel,  certain  que  celui  qui  résulte  d'une 
vente  effectuée  ;  pas  de  vente,  pas  de  prix  déterminé,  certain. 

La  possibilité  d'une  vente,  les  offres  et  les  demandes  en  vue 
d'une  vente  souhaitée,  espérée,  rêvée,  tout  cela  ne  fixe  pas,  ne 
détermine  pas,  n'établit  pas  un  prix.  De  tous  les  prix  dont  il  est 
parlé  dans  un  chapitre  d'économie  pure  où  l'on  suppose  la  cour- 
be de  l'offre  ou  la  courbe  de  la  demande,  il  n'y  a  que  la  distance 
du  point  de  rencontre  des  courbes  à  l'axe  qui  soit  le  prix  ;  toutes 
les  autres  distances  sont  des  idées  de  prix,  des  rêves,  des  imagina- 
tions, des  conceptions  de  prix,  non  des  prix.  De  tous  les  prix 
auxquels  on  peut  penser,  il  n'y  en  a  qu'un  qui  soit  le  prix,  c'est 
celui  auquel  la  vente  est  faite,  le  marché  conclu.  En  dehors  des 
ventes  faites,  il  ne  s'agit,  sous  le  nom  de  valeur  que  de  vœux  ; 
tant  que  les  pourparlers,  expression  des  désirs  des  contractants 
n'ont  pas  abouti,  il  n'y  a  pas  de  valeur  certaine,  il  n'y  a  pas  de 
prix. 

Or,  parmi  les  articles  qui  entrent  dans  l'inventaire  des  capi- 
taux à  évaluer,  il  n'y  en  a  qu'une  partie,  et  de  beaucoup  la  moin- 
dre partie,  qui  soient  à  l'époque  de  l'évaluation  (dans  l'année) 
l'objet  d'un  marché  effectif.  L'homme  qui  laisse  une  succession 
n'a  acheté  l'année  de  sa  mort  ni  les  terres,  ni  les  maisons,  ni 
les  actions  et  obligations,  ni  les  navires,  meubles  et  autres  biens; 
il  n'a  pas  acquis  cette  année-là  même  son  étude  (charge,  office, 

etc ).   La  valeur  qu'il  plaît  à  quelqu'un  d'assigner  à  ces 

choses  (si  bien  fondée  répétons-le,  que  soit  cette  opération  et 
quelle  qu'en  soit  la  convenance  pratique)  est  tout  autre  chose 
que  le  prix  ressortant  d'un  marché  actuel  (in  actu,  wirklich). 
Elle  n'est  pas  constatée  comme  un  fait,  elle  est  inférée,  suppo- 
sée, conclue,  déduite,  calculée...  à  défaut  du  fait. 
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Il  n'en  est  pas  de  même  du  revenu. 

Le  revenu  annuel,  le  revenu  de  Tannée  écoulée  est  le  résultat 
acquis  de  la  niullitude  des  marchés  ejlectués  :  fermage  des  terres 
loyers  des  maisons,  salaires,  appointements,  honoraires,  prolits 
industriels,  bénéfices  commerciaux,  dividende  d'action,  intérêt 
d'obligation,  arrérage  de  rente,  autant  de  prix  ou  de  différences 
de  prix,  tous  prix  établis  par  marché  fait,  valeur  certaine  et 
réelle  des  choses  et  des  services  objets  de  ces  marchés.  Que  l'on 
s'en  assure  en  réfléchissant  sur  quelques  exemples.  Les  béné- 
fices d'un  commerçant,  constituant  son  revenu,  ressortent  de  la 
comptabilité,  laquelle  n'est  que  l'enregistrement  fidèle  de  tous 
les  marchés,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réalisation,  et  de  tous  les 
prix.  Rien  dans  tout  cela  qui  soit  vœu,  conjecture,  hypothèse, 
rêve  ou  idée,  mais  des  faits,  des  marchés  conclus,  des  prix  con- 
sentis. L  évaluation  du  revenu  (total  annuel)  apparaît  ainsi  avec 
le  caractère  d  un  relevé  de  faits,  de  la  sommation  (addition)  d'é- 
léments de  revenu  acquis  un  à  un,  jour  par  jour,  tous  avec  la 
même  réalité.  Evaluer  le  revenu,  c'est  faire  la  somme  de  tous  les 
gains  partielle,  réels,  donnés,  dans  l'année  que  l'on  considère. 

Une  réserve  doit  être  laite  au  sujet  des  revenus  perçus  en  na- 
ture. Ce  point  mérite  des  explications  spéciales.  Je  les  men- 
tionne ici  pour  mémoire,  afin  de  prévenir  le  reproche  de  l'avoir 
méconnu. 

La  seconde  remarque  tendant  à  expliquer  la  différence  des 
deux  évaluations  (celle  du  capital,  celle  du  revenu)  est  tirée  de 
l'opposition  du  présent  et  de  l'avenir,  le  concept  de  revenu  ré- 
pondant à  la  réalité  présente,  celui  de  capital  aux  espérances  de 
revenus  futurs.  [FISCHER.  Capital  nnd  Income,  p.  261^). 

La  réalité  du  présent,  l'incertitude  de  lavenir,  —  l'existence 
actuelle  de  choses,  les  unes  éphémères,  les  autres  durables,  — 
d'autre  part  la  subsistance  probable  ou  sûre  dans  l'avenir  des 
choses  durables,  quelques-unes  d'entre  elles  sujettes  à  des  acci- 
dents qui  les  détruisent,  d'autres  quasi-éternelles,  —  la  durée 
déterminée  connue  d'avance  des  unes,  la  durée  indéterminée  des 
autres,  —  voilà  d'où  naît  le  contraste  du  revenu  et  du  capital. 

Le  revenu  permet  de  connaître  le  capital  parce  que  l'on  juge 
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avec  raison  de  l'avenir  par  le  passé  et  le  présent.  L'évaluation 
du  revenu  (constatation,  enregistrement  de  faits  donnés)  sert  de 
base  à  l'évaluation  du  capital  (prévision,  induction  raisonnable 
concernant  des  faits  à  venir,  probables,  mais  conclus,  non  don- 
nés). 

Il  résulte  de  toutes  ces  considérations  qu'il  faut  juger  séparé- 
ment les  évaluations  faites  de  chaque  article  qui  est  réputé  ca- 
pital. Chacune  de  ces  évaluations  a  sa  signification  et  sa  valeur 
propres,  qui  dépendent  de  l'ensemble  de  toutes  les  prévisions 
portant  sur  les  choses  et  sur  les  hommes,  sur  les  qualités  et  la 
durée  des  choses,  sur  les  sentiments  et  les  agissements  des 
hommes.  Que  l'on  songe  aux  démentis  que  peuvent  donner  à 
l'évaluation  de  cet  article  d'un  patrimoine  :  «  rentes  et  effets 
publics  des  gouvernements  étrangers  )),  les  caprices  de  quelques 
individus  ou  les  actions  impulsives  de  groupes  humains  ?  Quoi 
de  plus  fragile  que  la  confiance  qui  fait  imputer  à  de  pareilles 
créances  la  valeur  inscrite  sur  un  inventaire  ? 

Les  opérations  tentées  par  les  statisticiens  sous  le  nom  d'EVA- 
LUATION  DU  REVENU  NATIONAL  et  d'EVALUATION  DU 
CAPITAL  NATIONAL  sont  l'une  et  l'autre  une  tentative  pour 
totaliser  des  valeurs. 

L'une  a  pour  objet  la  détermination  du  total  des  fortunes  (pa- 
trimoine, capital)  des  particuliers,  que  l'on  suppose  évaluées  sé- 
parément. Le  total  cherché  est  un  total  de  valeurs,  et  non  un 
total  d'unités  telles  que  hectares  de  terre,  têtes  de  bétail,  mai- 
sons, quintaux  de  blés,  tonnes  de  houille. 

L'autre  a  pour  objet  la  détermination  du  total  des  revenus  des 
particuliers,  eux  aussi  préalablement  évalués  dans  le  détail. 

On  s'explique  aisément  par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
l'illusion  de  ceux  qui  croient  pouvoir  exécuter  ces  deux  opéra- 
tions (totalisations  de  valeurs),  pour  ainsi  dire  parallèlement, 
comme  si  l'une  ne  dépendait  pas  de  l'autre  et  qu'elles  fussent 
également  légitimes  et  sûres.  (Cf.  p.  ex.  de  Foville.  La  France 
économique,  p.  5o4-524). 

De  ces  deux,  il  n'y  a  de  solide  que  la  recherche  du  total  des 
revenus  (revenu  national).  Le  concept  du  total  des  fortunes  (la 
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somme  de  leurs  valeurs  ou  leur  valeur  totale)  est  loin  d'avoir  la 
même  clarté  et  la  même  sûreté  ;  et,  en  tant  qu'il  peut  être  l'ob- 
jet d'une  inférence  raisonnable,  il  a  pour  base  l'évaluation  des 
revenus  ;  il  en  est  la  traduction.  On  se  leurre  en  croyant  faire 
une  évaluation  du  capital  national  à  litre  d'opération  originale, 
aussi  bien  fondée  que  la  totalisation  des  revenus,  indépendante 
de  celle-ci  et  pouvant  servir  à  la  contnMer. 

Emile  Châtelain. 
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Lettres  à  Eugène  Foumière. 

IL  —DE    1886  A   1888. 

(Suite). 

Ghatou,  le  22  décembre  1886. 

Mon  cher  Fournière,  accepté.  Apporte  le  manuscrit  mer- 
credi (i)  ;  nous  fixerons  ensemble  la  date  de  publication  ;  ce  ne 
pourra  être  que  pour  février,  le  numéro  de  janvier  étant  sous 
presse  (3). 

Tu  es  bien  bon  de  me  remercier  pour  les  lignes  en  ques- 
tion (3)  ;  je  te  jure  que  je  n'ai  dit  que  ce  que  je  pense  de  toi,  à 
preuve  les  deux  ou  trois  coups  de  botte  que,  bien  involontaire- 
ment, j'ai  dû  l'envoyer  parce  que  c'est  la  vérité  et  que  je  pré- 
tends faire  un  récit  véridique.  Tu  le  verras  surtout  aux  chapitres 
suivants  qui  seront  plus  soignés. 

Bien  affectueusement  à  toi.  B.  Malon. 


(i)  V.  les  numéros  de  j;invifr  et  de  mars. 

(2)  Il  s'.ipil  de  1.1  première  partie  de  l'Etat  socialiste,  essai  d'orijanisalion  des 
pouvoirs  publics  el  de  l'admiuistralion  économique,  qui  parut  en  effet  dans  le  n» 
de  février  1887. 

(3)  Le  Congrès  de  Marseille,  numéro  de  décembre  1886,  pp.  1060  et  suiv..  où 
le  rôle  joué  par  Fournière  au  Congrès  de  1879  *^*'*^  raconté  avec  précision. 

revue:  sociauste  i 
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Chatou,  le  ^  février  1887. 

Mon  cher  ami,  j'ai  reçu  celle  lellre  pour  toi.  Que  de  choses 
depuis  huit  jours  que  je  ne  l'ai  vu,  et  Iristes,  hélas  ! 

Sur  le  procédé  dont  vous  avez  élé  victimes,  il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  opinion  et  je  ne  puis  comprendre  la  rentrée  de  notre 
ami  D...  dans  de  telles  conditions  (i). 

Je  désire  vivement  le  succès  de  voire  Voix  du  peuple  à  cause 
de  toi  sans  doute,  mais  aussi  à  «-ause  du  principe  qu'elle  repré- 
sente en  face  de  M,  Guebhard  (2).  Le  seul  point  faible  de  vo- 
tre argumenlalion,  c'est  le  fait  que  la  scission  a  eu  lieu  trop  tard, 
un  an  trop  lard.  Aussi  comme  votre  principal  adversaire  en  a 
profité  ;  mais  cela  n'ôte  rien  aux  faits  allégués  par  vous. 

J'espère  te  rencontrer  un  de  ces  jours  (lundi,  mercredi  ou 
samedi)  ;  nous  causerons  plus  longuement. 

En  attendant,  courage  et  bien  à  toi  d'amitié. 

B.  Malon. 
J'ai  eu  aussi  ma  tuile  cette  semaine.  Ainsi  va  le  monde. 


Asnières,  le  10  août  1887. 

Mon  bien  cher  Fournière, 

J'espère  que  le  mieux  que  m'ont  annoncé  nos  amis  Raiga  et 
Regnard,  que  j'avais  priés  de  te  visiter,  à  continué  et  que  lu  es 


(1)  Il  s'agit  des  incidents  qui  amencreiit  la  rédaction  politique  du  Cri  dit  Peu- 
ple, fondé  en  i88/j  pnr  Jules  Vallér,  mort  en  i885,  à  se  retirer  tout  entière.  En 
faisaient  notamment  partie  Jules  Guesde,  Gabriel  Deville.  Emile  Massard,  Albert 
Goullé,  Ernest  Gcçout,  Eugène  Fournière. 

(a)  Le  D""  Guibharl  était  le  mari  de  Mme  Séverine,  directrice  du  Cri  da  Peuple. 
La  rédarlion  n'avail  d'ailleurs  aucun  grief  contre  lui,  ni  mt^me  personnellement 
contre  madame  Séverine.  Je  raconterai  quelque  jour  ces  ineidenls  où  noua 
nous  montrâmes  plus  puritains  ajustement  d'ailleurs)  que  chevaleresques,  (ce 
qui  n'ei^l  pas  nui  à  notre  cause. 
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en  pleine  convalescence.  Je  pensais  m'en  assurer  de  visu  au- 
jourd'hui. Mais,  par  'suite  d'une  indisposition  non  grave  d'ail- 
leurs je  dois  rester  quelques  jours  sans  sortir  ;  je  le  regrette 
bien. 

Ce  que  tu  paies  en  ce  moment,  ce  sont  sans  doute  des  excès 
de  travail  intellectuel  aggravés  des  âpres  soucis  de  la  lutte  pour 
l'existence.  Gomme  ton  roman  pour  la  Justice  est  terminé  (i), 
il  faudra  absolument  que  tu  prennes  un  peu  de  repos  et  sur- 
seoies  à  tout  ce  qui  n'est  pas  le  travail  journalier  à  l'Action  (2). 

J'espère  aller  te  voir  un  jour  de  la  semaine  prochaine  et  te 
trouver  debout. 

En  attendant,  bien  affectueusement  à  toi  et  salutations  autour 
de  toi. 

B.  Malon. 


Cannes,  le  11  janvier  1888, 

Mon  bien  cher  ami,  tels  de  nos  amis  de  la  Revue  pourraient  te 
dire  qu'à  plusieurs  reprises  j'ai  regretté  que  tu  ne  fusses  pas  en- 
levable  seul.  En  ce  cas,  on  se  serait  arrangé  pour  t'emmener. 
En  le  disant,  je  ne  pensais  qu'à  toi,  qu'à  ton  besoin  de  soleil  et 
de  repos,  qu'au  plaisir  que  j'aurais  de  partager  avec  toi  les  im- 
pressions de  ce  beau  soleil  méditerranéen.  Mais  depuis  que  j'ai 
lu  ta  lettre,  je  me  suis  convaincu  que  cette  commune  villégia- 
ture aurait  été  noblement  féconde.  Tu  me  parles  de  mon  futur 
livre  de  façon  à  me  faire  hésiter  à  l'entreprendre  et  à  me  faire 
regretter  que  tu  ne  sois  pas  chargé  de  la  besogne. 

Rouanet  m'avait  écrit  dans  le  même  sens.  Je  vais  donc  chan- 
ger un  peu  mes  plans  et  si  j'ai  votre  suffrage,  je  serai  sûr  d'a- 
voir réussi  (3). 

(i)  Ce  roman,  qui  contient  beaucoup  de  traits  autobiographiques,  ne  parut 
pas  en  volume,  l'auteur  l'ayant  trouvé  insuffisant  et  repris  à  l'éditeur  Jules 
Lévy  au  moment  où  celui-ci  allait  le  publier. 

{3^  Journal  radical  fondé  par  Henri  Michelin,  conseiller  municipal  élu  député 
boulanf^iste.  Quelques  socialistes  écrivaient  à  l'Action,  qui  végéta  deux  ou  trois 
ans. 

<3)  Il  s'agit  du  Socialisme  Intégral,  2  vol.  in-8,  dont  la  première  partie  parut 
en  articles  séparés  dan»  la  revue  au  cours  des  années  1889  et  1890. 
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Ton  intégral,  lui,  sera  une  œuvre.  Je  le  supplie  de  ne  pas  le 
laisser  à  moitié  chemin.  Termine-le,  et  après  je  ferai  des  pla- 
titudes pour  te  trouver  un  éditeur  si  tu  n'en  as  pas  un  sous  la 
main  (i  ).  Tu  vas  piano  ma  sano,  me  dis-tu.  \  a  bene,  mais  à  la 
condition  que  tu  ailles.  J'attends  le  second  acte  avec  une  impa- 
tience mal  déguisée. 

Si  mes  instructions  ont  été  suivies,  le  premier  ne  sera  publié 
que  dans  le  n°  de  février.  Fasses  que  nous  puissions  continuer 
sans  désemparer  cinq  mois  durant  (2).  Un  ma  parié  que  tu  ne 
terminerais  pas.  Je  l'ai  écrit  à  Rouanet  qui  en  a  été  indigné 
et  désespéré, car  il  faut  te  dire  que  son  admiration  de  l'Intégral 
va  à  l'adoralion.  Déjà  à  Paris,  grâce  à  sa  prodigieuse  mémoire, 
il  le  récitait  à  nos  amis  qui  allendenl  avec  d'autant  plus  d'impa- 
tience l'œuvre  entière  et  je  fais  un  peu  comme  eux. 

Très  bien  ton  BabilUiges  académiques  ;  il  passera  cette  fois. 
Le  compte-rendu  des  obsèques  de  Pecqueur  sert  de  P.  S.  à  mon 
article  nécrologique  sur  le  regretté  écrivain  (3). 

Bonne  el  meilleure  santé,  bon  et  fructueux  travail,  mon  bien 
cher  ami,  crois  bien  que  d'esprit  et  de  cœur  je  serai  toujours  ton 
tout  affectionné. 

B.  Malon. 


Cannes,  G  février  1888. 
Mon  cher  ami, 

Excuse-moi  si,  endolori  et  fiévreux,  je  ne  réponds  que  quel- 
ques mots  à  la  lettre  d'il  y  a  trois  jours.  Nos  amis  n'étaient  pas 
prêts  à  lancer  le  journal  hebdomadaire  dont  tu  devais  dans  ma  * 
pensée,  être  le  rédacteur  en  chef.  Rien  d'ailleurs  n'est  compro- 

(i)  Ce  drame  social,  écrit  pour  la  Iccliire  cl  non  pour  In  sc.cnr,  n'a  paa 
trouvé  d'éditeur.  Ce  fui  \c  son  à'Hèlène  et  du  Chevalier  de  la  Barre  parus  égale- 
ment dans  la  Revue  et  dont  «ucnn  directeur  dr  théâtre  ne  voulut. 

(a)  liC  premier  acte  dr  Vlntcçjral  parut  en  effet  dans  le  numéro  de  février  1888 
et  le  cinquième  et  dernier  dans  le  numéro  de  novembre. 

i3)  Rappelons  que  c'est  Maion  qui,  par  cet  article  (Revue  de  janvier  1888. 
pp.  88  el  suiv.,  tira  ce  théoricien  dti  colle<:tivisme  de  l'injust»-  et  dommageable 
oubli  où  le  tint  pendant  quarante  ans  le  triomphe  du  marxisme. 
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mis  en  ce  sens.  A  ton  retour  du  midi.  Simon  à  qui  j'aurai  parle 
t'expliquera. 

Madame  N...  ne  me  paraît  pas  tenter  une  œuvre  viable,  c'est 
assez  te  dire  que  ladite  œuvre  ne  sera  ni  sous  le  patronage  de  la 
Revue  Socialiste,  ni  sous  mon  patronage.  Il  y  aura  simplement 
échange  de  bons  procédés,  ne  nous  engageant  à  rien. 

J'ai  écrit  hier  au  soir  à  M""'  N...,  en  réponse  à  deux  longues 
lettres,  quelques  lignes  dans  lesquelles  je  lui  dis  que  son  titre 
(Qui  vive)  est  absurde  et  que  son  mode  de  lancement  la  conduit 
à  un  échec  certain.  Nous  en  sommes  ià. 

Bien  affectueusement  à  toi. 

B.  Malon. 

Occupe-toi  d'éphémérides  socialistes.  Je  projette  un  Almanach 
socialiste  dont  la  direction  te  serait  confiée  (i).  Je  t'expliquerai 
mon  idée  au  retour.  Tu  verras. 


Cannes,  le  ^  mars  1888. 
Mon  cher  Foumière, 

Je  viens  de  lire  ton  second  acte,  il  est  très  beau  sans  être  pour- 
tant à  la  hauteur  du  premier.  Je  t'envoie  les  épreuves  que  je 
viens  de  recevoir,  avec  quelques  annotations  dont  tu  feras  ce  que 
tu  voudras.  Intégralisme  oblige  et  en  certains  points,  tu  n'as  vu 
qu'un  côté.  Tu  devrais  aussi  te  défier  des  trop  longues  disser- 
tations ;  rien  de  plus  facile  d'ailleurs  que  de  les  couper  par  une 
interruption  ou  un  étonnement  quelconque.  J'insiste  notam- 
ment, onant  à  mes  observations  sur  la  discussion  relative  aux 
meneurs  socialistes.  Il  ne  faut  pas  ne  voir  que  les  déclassés  ; 
l'avoir  fait  est  le  plus  grand  défaut  de  ton  second  acte.  S'il  en  est 
temps, corrige. Ne  laisse  pas  non  plus  passer  l'assassinat  du  bo- 
hème sans  une  parole  de  flétrissure  contre  l'indulgence  de  l'o- 

(1)  Il  ne  fut  pas  donné  suite  à  ce  projet,  Ar^yrindès  ayant  publié  un  Almanach 
de  la  Question  sociale  qui  parut  pendant  quelques  années. 
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'pinion  à  cet  égard,  et  contre  l'odieuse  obtusité  de  Joseph 
Prud'homme.  Juré. 

En  somme,  cet  article  aussi  le  fera  honneur  ;  mais  tu  me  dé- 
montais mon  numéro  Sg.  J'avais  compté  sur  i5  pages  et  tu 
m'en  donnes  aS  ;  2/1  si  lu  tiens  compte  de  mes  indications. 

Je  ne  sais  comment  faire  depuis  deux  ou  trois  mois,  j'ai  la  co- 
pie de  deux  Revues  au  lieu  d'une  ;  actuellement,  abstraction 
faite  des  ours  que  je  renvoie  implacablement  à  leur  fourré,  j'ai 
20  bons  articles  qui  attendent.  Si  nos  administrateurs  étaient 
plus  larges,  ce  serait  le  moment  de  mettre  la  Revue  à  i5  francs 
et  d'augmenter  de  Sa  pages. 

Excuse-moi  auprès  de  Jaclard  ;  je  lui  répondrai  incessam- 
ment. 

Mes  bronches  sont  je  ne  sais  trop  comment,  pas  plus  mal  en 
tout  cas,  et  la  tcte  est  toujours  très  fatiguée. 

Quand  le  moment  sera  venu  du  journal  hebdomadaire,  je  pro- 
poserai un  titre  plus  général  que  celui  d'Union  socialiste  qui  a 
été  sufïîsammenl  compromis  par  les  égaux  fumistes  de  Mont- 
martre et  autres  lieux. 

A  propos  de  ces  derniers,  qui  ont  si  gentiment  agi  à  notre 
égard  le  27  novembre,  j'espère  qu'ils  t'ont  gardé  une  petite  place 
au-dessous  de  Lisbonne. 

Bien  affectueusement  à  toi.  B.  Malon. 


Canne»,   7  mars  1888. 
Mon  cher  Foumière, 

De  mes  indications,  lu  feras  naturellement  ce  que  tu  voudras. 
Note  bien  que  je  ne  le  les  ai  données  qu'à  cause  du  grand  prix 
que  j'attache  à  ton  travail.  Je  suis  seulement  étonné  d'appren- 
dre que  tu  n'es  plus  panthéiste-matérialiste,  car,  ou  je  n'ai 
jamais  su  te  comprendre,  ou  tu  l'étais  et  «  Ma  touffe  »  est  du 
meilleur  panthéisme  que  j'aie  jamais  lu  (i). 

(i)  NonTellc  publiée  en  1887  dans  le  Biipplémenl  littéraire  du  Pttit  Journal. 
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Il  faut  que  je  me  sois  bien  mal  expliqué  pour  que  tu  aies 
inféré  de  ma  lettre  que  ton  article  ne  devait  pas  passer  en  mars  ; 
je  t'ai  seulement  dit  qu'ayant  8  pages  de  plus  que  je  ne  com- 
ptais il  m'obligeait  à  changer  l'économie  de  cç  numéro. 

Je  ne  t'ai  parlé  de  20  bons  articles  qui  attendent  (articles  dont 
la  plupart  sont  inférieurs  au  tien  et  dont  aucun  n'est  meilleur) 
que  pour  te  prouver  que  notre  format  actuel  est  absolument  in- 
suffisant. Ai-je  oublié  d'ajouter  que  j'insistais  déjà  auprès  de  nos 
administrateurs  pour  que  notre  publication  fût  portée  à  i4o  ou 
160  pages  ? 

Vois  comme  tu  avais  mal  interprété  ce  simple  renseignement 
amical.  Tu  m'annonces  maintenant  82  pages,  ce  qui  nous  obli- 
gera encore  à  la  suppression  d'un  autre  article  :  le  mien,  ce  qui 
n'est  rien  ;  mais  ce  qui  est  quelque  chose,  c'est  que  la  Revue 
sera  entièrement  prise  par  /i  grands  articles.  Je  crains  seulement 
que  Rouanet  au  lieu  de  supprimer  mon  article  ne  supprime 
celui  de  Fiaux,  ce  que,  pour  beaucoup  de  raisons,  je  voudrais 
éviter.  Je  m'imagine  que  la  Revue  est  mise  en  page,  cependant 
je  vais  à  tout  hasard  écrire  à  Rouanet  pour  lui  faire  part  de  mon 
désir  de  faire  passer  quand  même  l'article  de  Fiaux  et  j'ajoute 
à  ma  lettre  une  copie  de  ton  post-scriptum.  l\  fera  pour  le 
mieux  si  s'est  encore  temps. 

Ce  qui  m'afflige  le  plus  dans  ta  lettre  ce  n'est  pas  d'avoir  été 
mal  compris  de  toi,  cela  ne  peut  être  que  passager,  mais  c'est 
que  j'y  relève  que  ton  état  de  santé  n'est  pas  meilleur  ;  avec  un 
hiver  pareil,  c'est  bien  compréhensible. 

Je  désire  bien  ardemment  que  l'adoucissement  de  la  tempé- 
rature te  soit  propice  et  qu'à  mon  retour  je  puisse  te  retrouver 
en  bien  meilleure  santé. 

Ne  néglige  pas  pour  Vlntégral  les  travaux  qui  sont  pour  toi 
d'urgente  nécessité  ;  mais  garde-toi  d'interrompre  ce  livre  qui 
te  fera  le  plus  grand  honneur  et  sera  une  des  œuvres  les  plus 
remarquables  de  la  littérature  contemporaine. 

Au  revoir  mon  cher  ami,  bon  courage  !  Je  t'embrasse  affec- 
tueusement. 

B.  Malon. 
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Cannes,  12  mars  1888. 
Mon  cher  ami, 

Reçu  ta  lettre  qui  est  une  bonne  réponse  à  la  mienne. 

Il  est  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  entre  nous  que  des  malen- 
tendus passagers  ef  je  comprends  trop  bien  l'éla!  d'énervement 
où  met  la  maladie  pour  prendre  au  pied  de  \n  leHre  une  boutade 
d'un  moment  de  mauvaise  humeur. 

L'Intégral  passe  en  entier  ;  envoie  directement  le  3'  acte  à 
Rouanet.  Je  serais  content  que  tu  ne  dépasses  pas  i5  pages. 

Je  ne  croirai  aux  7.5.000  fr.  de  G...  que  lorsque  tu  les  auras 
vus  ;  les  i5o.ooo  de  P...  me  paraissent  miraculeux.  Les  deux 
capitaux  réunis  permettraient  de  tenter  une  fondation  surtout  en 
l'étal  actuel  de  la  presse  quotidienne, dite  avancée. Mais  le  Jour- 
nal de  G...  aura  G...  contre  lui  et  c'est  un  grave  risque  d'échec. 

Depuis  quelques  jours  je  vais  beaucoup  mieux  et  je  reviendrai 
amélioré,  sinon  guéri. 

Je  désire  ardemment  te  voir  toi-même  alerte  et  fort  ;  mais 
pour  cela  tu  devrais  laisser  un  peu  les  réunions  du  soir. 

Bien  affectueusement  à  toi. 

B.  Mai.ow. 

Cannes,  le  20  avril  1888. 

Mon  cher  ami.  j'avais  déjà  ramassé  les  éléments  d'un  arti- 
cle devant  s'intituler  :  Le  Roulnngisme  et  les  responsabilités  des 
ftartis  politiques  quand  ta  lettre  m'est  arrivée.  Néanmoins  com- 
me je  suis  éloigné  du  mouvement  politique  depuis  plus  de  6 
mois  que, par  conséquent  ayant  perdu  langue, je  devais  forcément 
me  tenir  dans  les  généralités,  je  te  cède  volontiers  la  place. 
Ecris  donc  dare  dare  ta  physiologie  du  Roulangisme.  Dégage 
la  Revue  de  toute  connivence  plébiscitaire,  tout  en  disant  leur 
i'  lit  en  pasant  aux  parlementaires  sans  intelligence   et  sans  cœur 
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qui  ont  excédé  la  France.  Le  Boulangisme  est  complexe  :  il  est 
composé  d'une  part,  de  monarchistes  sans  vergogne  décidés  à  se 
servir  de  tous  les  moyens  ;  d'autre  part  d'exaspérés  qui  ne 
voient  pas  que  le  remède  par  eux  proposé  serait  pire  que  le  mal. 

Donc  je  compte  sur  loi  ;  mets-toi  de  suite  à  l'œuvre  et  porte 
la  copie  à  Vilaleca  dès  qu'elle  sera  prête. 

De  mon  côté,  je  t'écrirai  une  lettre  publiable  dans  laquelle 
en  te  passant  la  main,  je  donnerai  en  quelques  lignes  mon  avis 
sur  le  boulangisme.  Je  t'enverrai  une  copie  de  cette  lettre  dès 
qu'elle  sera  prête,  c'est-à-dire  après  demain  (demain  je  dois  sor- 
tir). Cette  lettre  est  motivée  par  plusieurs  demandes  d'explica- 
tions, je  ne  peux  avoir  l'air  de  me  dérober. 

Déjà  l'abstention  de  la  Revue  de  ce  mois  a  été  mal  interprêtée. 
Il  y  a  d'ailleurs  de  quoi.  Toute  la  faute  est  à  Rouanet  que  j'avais 
prié  de  dégager  la  politique  de  la  Revue  dans  les  premières  pa- 
ges de  ton  mouvement  et  qui  sans  me  crier  gare  n'en  a  rien  fait. 

Vers  le  i5  mai,  je  serai:  de  retour  non  guéri  mais  mieux  et 
je  l'espère  capable  de  me  remettre  au  travail. 

En  attendant  bien  affectueusement  à  toi. 

B.  Malon. 

Ne  tarde  pas,  je  te  prie,  de  donner  ton  article,  il  serait  bon 
qu'il  passât  le  second  immédiatement  après  celui  de  Laveleye. 
Bien  entendu,  nous  jugeons  de  haut  et  ne  nous  attardons  pas 
à  toucher  l'homme  ;  nous  nous  en  prenons  aux  idées  qu'il  re- 
présente. 


Cannes,  22  avril  1888. 
Mon  cher  Fournière, 

Tu  me  demandes  si,  quoique  peu  coutumière  de  se  mêler  aux 
débats  de  la  politique  courante,  la  Revue  Socialiste  publierait 
un  article  de  toi  donnant  la  Physiologie  du  Boulangisme. 

La  réponse  ne  peut  qu'être  affirmative.  Aussi  décidés  que 
nous  puissions  être,  en  effet,  à  nous  tenir  au-dessus  des  polé- 
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miques,  des  politiciens,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  rester  in- 
différents ou  hr-sitants  devant  la  violente  et  profonde  crise  gou- 
vernemenlale  (]ui  met  en  péril  nos  liherl«''s  républicaines  et  peut- 
être  môme  l'intégrité  de  notre  chère  et  grande  patrie  française. 

C'était  tellement  mon  opinion  qu'au  moment  où  la  lettre 
m'est  arrivée  je  préparais  les  éléments  d'une  étude  qui  aurait 
été  intitulée  :  le  Boulangisme  et  les  responsabilités  des  partis  po- 
litiques. Mais,  éloigné  depuis  huit  mois  par  la  maladie,  du  mi- 
lieu parisien  et  de  l'arène  politique  ;  n'ayant  par  conséquent 
assisté  que  de  loin  à,  la  dislocation  et  au  nouveau  groupement 
des  partis  qu'à  produit  le  boulangisme,  je  n'aurais  pu  envisager 
mon  sujet  qu'à  un  point  de  vue  très  général.  C'est  pourquoi 
je  te  passe  volontiers  la  plume  à  toi  qui,  pendant  ces  derniers 
mois  de  luttes  et  d'angoisse,  as  toujours  combattu  au  premier 
rang  dans  l'armée  socialiste  parisienne. 

Nul  besoin  de  nous  entendre  sur  le  sens  de  ton  article,  que  lu 
écriras  dans  la  plénitude  de  ta  liberté. 

Nous  ne  pouvons  être  avec  ceux  qui,  môme  avec  de  bonnes 
intentions,  incarnent  le  progrès  et  les  revendications  populai- 
res dans  un  homme  et,  qui  pis  est,  dans  un  soldat.  Chaque  fois 
qu'on  est  entré  dans  celte  voie  en  France,  on  est  tombé  dans  les 
fondrières  du  despotisme  et  de  l'invasion.  N'oublions  jamais 
ces  noms  funèbres  :  Brumaire  et  Waterloo,  Décembre  et  Sedan. 

Tu  sauras  donc,  j'en  suis  certain,  dégager  la  Hevue  Socialiste 
de  toute  connivence  boulangiste  ;  mais  en  même  temps  tu  ne 
manqueras  pas  de  faire  ressortir  que  c'est  moins  d'im  homme 
que  d'une  situation  qu'il  s'agit.  La  crise  actuelle  n'a  pas  pour 
origine  que  la  réclame  à  la  fois  savante  cl  effrénée  dont  nous 
voyons  les  merveilles  depuis  un  an.  Ce  n'a  été  là  que  l'étincelle 
jetée  sur  un  amas  de  poudre.  En  réalité  nous  sommes  en  pré- 
sence de  l'irruption  torrentielle  de  tous  les  mécontentements, 
de  toutes  les  décelipons,  de  toutes  les  colères,  de  toutes  les  espé- 
rances qui  fermentaient  dans  les  masses. 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  pendant  dix-sept  années,  la  Répu- 
bli(]ue  qui  pourtant  a  su  nous  donner  la  liberté  politique  s'est 
refusée  à  toute  modification  démocratique,  à  tout«  réforme  éco- 


CORRESPONDANCE    DE    BENOIT    MALON  27 

nomîque  ;  ce  n'est  pas  en  vain  que,  pendant  neuf  ans,  le  Wil- 
sonnisme  a  tout  pourri,  l'opportunisme  tout  stérilisé  dans  l'ad- 
ministration française  et  dans  la  vie  politique. 

L'explosion  a  eu  lieu  à  la  première  occasion  et  elle  a  pris  de 
suite  des  proportions  formidables  par  l'adhésion  perfide  du 
parti  bonapartiste  tout  entier  et  de  presque  tout  le  parti  mo- 
narchiste. 

Par  suite,  ce  réveil  légitime  et  généreux  dans  son  origine  a 
pris  le  désastreux  caractère  plébiscitaire  et  a  en  même  temps 
pris  les  allures  de  retour  offensif  d'un  militarisme  violent  et 
rétrograde,  qu'en  souvenance  des  deux  Bonaparte  dont  nous 
payons  encore  si  durement  les  crimes,  nous  ne  saurions  assez 
redouter,  assez  répudier. 

Voilà  la  vérité. 

Mais  suffit-il  pour  combattre  le  Boulangisme  de  dénoncer 
certains  actes  de  pufTisme  et  les  apparences  bicéphales  de  cette 
politique,  républicaine  à  gauche,  césarienne  à  droite,  par  con- 
séquent grosse  d'inconnu,  de  dangers,  bref  inacceptable  ?  Le 
croire  serait  se  faire  illusion.  La  concentration  républicaine 
elle-même,  si  elle  n'est  une  marche  en  avant,  si  elle  ne  fait  ac- 
tes sur  actes,  ne  pourra  que  gagner  du  temps,  elle  ne  conjurera 
pas  le  péril,  elle  ne  fera  que  favoriser  un  bref  retour  de  l'oppor- 
tunisme ayant  pour  contre-partie  un  boulangisme  épuré  qui 
triomphera   partiellement   aux   élections   générales. 

Sachons  le  reconnaître  il  y  a  quelque  chose  d'incompressi- 
ble dans  la  poussée  boulangiste  parce  que  la  foule  incarne  en 
elle  son  désir  ardent,  impatient,  coléreuse  d'un  assainissement 
politique,  d'une  transformation  sociale  trop  attendus  et  re?idtis 
plus  urgents  par  la  crise  industrielle  et  commerciale  si  cruel- 
lement sévissante  depuis  i883. 

Contre  un  parti  qui  a  pour  lui  de  telles  espérances,  il  n'y  a 
dans  les  circonstances  actuelles  d'autres  armes  efficaces  que 
celles-ci  :  La  révision  démocratique  et  républicaine  de  la  cons- 
titution de  1875. 

D'immédiates  et  profondes  réformes  économiques  en  d'au- 
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très  termes  l'acheminement  vers  les  terres  promises  de  la  Répu- 
blique sociale. 

Que  si  l'on  ne  veut  pas  le  comprendre,  nulle  campagne  de 
presse  ou  de  réunion  n'aura  raison  de  cette  poussée  qui  entraî- 
nera tout,  car  elle  a  en  elle  je  ne  sais  quel  irrésistible  instinct 
populaire,  rural  surtout,  qui  cherche  sa  voie  ^ï  veut  autre 
chose. 

En  d'autres  termes,  si  les  boulangistes  n'ont  en  face  d'eux 
qu'une  politique  stationnaire  (même  appuyée  par  les  radicaux, 
même  ayant  l'adhésion  momentanée  des  socialistes  révolution- 
naires justement  effrayés  des  périls  que  court  la  République) 
ils  ont  presque  toutes  les  chances  de  victoire. 

Il  n'y  a  plus  d'illusions  à  se  faire,  ni  de  fautes  à  commettre. 
Pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  Réformes  !  Réformes  !  La 
paix,  la  liberté,  l'ordre,  la  justice,  le  salut  de  la  République 
sont  à  ce  prix. 

Quant  à  nous,  socialistes,  nous  pouvons  être  parmi  les  vain- 
cus ou  les  victimes,  jamais  parmi  les  dupes  ou  les  complices  ; 
et,  si  les  circonstances  l'exigent,  nous  saurons,  quoi  qu'il  ar- 
rive, combattre  les  combats  supn*mes,  contre  toute  agression 
monarchique  extérieure,  contre  toute  réaction  intérieure  cé- 
sarienne ou  autre,  pour  ces  trois  divinités  de  notre  ciel  politi- 
que : 

La  France  révolutionnaire,  la  République  et  le  Socialisme 
qui"  sont,  en  ce  temps,  les  agents  les  plus  actifs  et  les  plus  puis- 
sants de  la  rénovation  humaine,  qui  établira  la  paix  entre  les 
nations  et  la  justice  entre  les  hommes. 

B.  Malon. 

Copie  de  cette  lettre  à  été  envoyée  h  l'imprimerie  à  Guise. 

Le  Cannet,    19  décembre   1888. 

Mon  cher  ami. 

Ma  santé  ne  mérite  pas  que  l'on  parle  d'elle,  elle  est  trop 
inégale  avec  ses  balancements  de  mieux  et  de  pire.  J'apprends 
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avec  plaisir  que  la  tienne  est  meilleure.  Décidément  tu  es 
moins  alïecté  que  moi  ;  le  moindre  retour  de  pluie  ou  de  froid 
ici  me  frappe  cruellement  et  le  soleil  me  remet.  Malheiueuse- 
ment  ce  dernier  est  assez  lunatique  en  ce  moment,  soit  dit  sans 
jeu  de  mot. 

J'arrive  à  la  Terre  promise.  Je  n  en  connais  pas  du  tout  le 
sujet,  mais  je  suis  sûr  que  ce  sera  bien.  Ta  maîtrise  est  un 
fait  acquis  et  je  me  réjouis  d  avance  pour  les  lecteurs  de  la 
Revue  (i). 

Un  simple  détail.  Je  publie  en  ce  numéro  de  janvier,  sous  le 
titre  :  Les  Confluents  du  socialisme,  le  premier  jet  de  l'intro- 
duction, du  Socialisme  intégral  ;  cela  ne  ferait-il  pas  double 
emploi  avec  le  préambule  de  la  Terre  promise  ?  Si  tu  insistes 
nous  insérerons  en  janvier  ;  mais,  je  préférerais  réserver  pour 
notre  premier  Paris  de  février.  En  tout  cas  envoie-moi  la  copie 
le  plus  tôt  possible,  j'ai  hâte  d'en  prendre  connaissance. 

Tu  parles  de  quelque  chose  de  plus  précis  et  de  plus  complet 
que  l'Intégral  ;  ce  sera  donc  quelque  chose  de  tout  à  fait  hors 
pair,  car  pour  moi  [Intégral  est  une  œuvre  qui  restera. 

A  propos  les  mic-mac  de  Gilly  ont-ils  compromis  l'édition 
Savine  que  tu  ne  m'en  parles  plus  ?  (2). 

Je  ne  te  demande  pas  de  m'écrire  souvent,  pauvre  surmené 
du  travail  et  de  la  souffrance  que  tu  es  ;  mais  un  mot  de  toi 
m'est  toujours  une  grande  joie  de  cœur. 

Bien  affectueusement  à  toi. 

B.  Malon. 


(i)  Cet.  ouvrage  parut  seulement  en  1889  dans  la  Revue  et  fut  pulilié  ensuite 
en  volume  sous  le  titre  Chec  nos  petitsfiln. 

(2)  Il  s'aj^it  de  Numa  Gilly,  député  du  Gard  et  de  sa  canàpagnc,  très,  trop  lcp:è- 
rement  documentée  contre  les  tripotages  et  concussions  de  certains  parlementai- 
res. L'éditeur  Savine  avait  d'ailleurs  refusé  de  publier  Vlntcffral  pour  d'autres 
motifs.  .Avec  raison,  il  ne  croyait  pas  au  succès  de  cet  ouvrage. 
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Le  Cannet  près  Cannes, 

(Alpes-Maritimes), 

Le  6  novembre  1888. 

Mon  cher  ami,  je  viens  de  lire  le  dernier  acte  de  Vlntégral. 
Magnifique,  Mourons  en  joie  :  notre  tâche  est  faite.  !\on,  je  ne 
te  pleurerai  pas,  ô  toi,  qui  mourus  pour  tes  meurtriers  ;  il 
faut  penser  bien  haut  et  sentir  bien  profond  pour  arriver  à  ce 
sublime  de  l'idée  et  de  la  forme. 

Tout  est  beau  d'ailleurs  dans  ces  pages  inspirées,  tout  sauf 
l'impulseur  moral  de  ton  héros.  Tu  devrais  trouver  autre  chose 
que  la  banalité  utilitaire  de  ((  l'amour  et  du  respect  de  soi  ». 
Ce  n'est  pas  avec  de  tels  mobiles  qu'on  régénère  les  hommes 
et  qu'on  transforme  les  civilisations.  Elle  jure  d'ailleurs  celte 
phrase  avec  la  splendide  allance  de  tout  l'acte.  La  réhabilitation 
compatissante  de  Simplice  est  d'une  source  morale  autrement 
pure,  autrement  puissante. 

Ote  de  ton  diamant  cette  scorie  ;  de  telles  œuvres  ne  doivent 
pas  avoir  une  ombre.  Quoi  qu  il  en  soit,  tel  qu'il  est  déjà,  Vln- 
tégral est  la  plus  belle  manifestation  littéraire  du  socialisme 
contemporain. 

Reçois  mes  plus  vives  félicitations  et  mon  accolade  la  plus 
affectueuse  et  la  plus  fraternelle. 

Puisses-tu  nous  domier  en  grand  nombre  des  œuvres  de  celte 
force  ! 

Ton  ami  heureux  et  fier  de  toi.  B.  Malon. 


Le  Cannet  près  Cannes, 

^  29  novembre   1888, 

Mon  cher  Foumière,  je  trouve  très  convenable  que  toi  et 
Rouanet  représentiez  la  Revue  à  la  Manifestation  du  deux  dé- 
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cembre  sur  la  tombe  de  Baudin  (i).  Nous  n'avons  pas  à  nous 
jeter  dans  les  basses  polémiques  actuelles,   mais  nous  devons 
en  toutes  occasions  affirmer  notre  foi  républicaine  et  socialiste 
pure  de  toutes  compromissions. 
Affectueusement  à  toi. 

B,  Malon. 
(A  suivre). 

(i)  Organisée  par  toutes  les  fractions  du  parti  républicain,  les  socialsiles  pos- 
sibilisles  et  <}uelques  socialistes  indépeiulants  dont  étaient  Rouanet  et  Fournière, 
groupés  dans  la  Société  des  Droits  de  l'Homme,  dite  Comité  Ranc  Clemenceau- 
JofFrin,  ou  plus  simplement  Comité  de  la  rue  Cadet. 
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Sous  le  litre  :  Une  expérience  sociale,  la  Revue  socialiste, 
dans  son  numéro  de  mars  a  publié,  sous  la  signature  de  Jean 
Neybour,  une  critique  de  cette  loi  qui  me  paraît  de  tout  point, 
aussi  injuste  qu'exagérée. 

Député  à  cette  époque,  j  ai  suivi  avec  un  vif  intérêt  les  dif- 
férentes discussions  auxquelles  le  vole  de  cette  loi  donne  lieu  au 
Parlement,  tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénat  ;  Conseiller  général 
de  la  Côte-d'Or,  j'ai  pris  une  part  active  à  sa  mise  en  pratique  ; 
je  demande  donc  à  notre  éminenl  directeur  et  ami  Fournière  la 
permission  de  réfuter  la  critique  de  M.  Neybour  et  de  présenter 
aux  lecteurs  de  la  Revue  Sitcialiste  la  défense  de  la  loi  de  igoS. 

M.  Neybour  pose  ainsi  la  question  :  «  L'expérience  dure  de- 
puis un  an  ;  est-ce  que  les  résultats  obtenus  ont  répondu  aux 
désirs  du  législateur  et  à  l'impatience  légitime  de  la  Nation  ?  ». 

Posée  en  ces  termes,  la  question  me  paraît  bien  posée. 
Seulement,  ce  qui  me  paraît  absolument  extraordinaire,  invrai- 
semblable, ce  sont  les  réponses  qu'y  fait  M.  Neybour. 

Il  s'étonne  d'abord  «  du  nombre  extraordinaire  des  demandes 
d'assistance  présentées,  surtout  parmi  les  populations  rurales. 
Sur  une  moyenne  de  200.000  habitants,  on  comptait  au  moins 
2.000  demandes  soit  i  sur  100  personnes  nécessiteuses  ou  se 


LK  LOI   d'assistance  DL    14  JUILLET   1905  33 

prétendant  nécessiteuses  ».  Car  il  prétend  que  «  l'assistance  n'a 
guère  profité  aux  véritablement  misérables  ». 

((  Ce  n'est  pas  aux  fonctionnaires  chargés  de  l'appliquer 
qu'on  doit  faire  remonter  la  presque  faillite  de  cette  loi  ».  «  Mais 
en  vérité  que  faire  avec  un  outil  cassé  ?  ». 

((  Votée  par  le  Parlement  en  grande  hâte,  et  un  peu  pour 
servir  de  tremplin  électoral,  la  loi  n'est  pas  complète,  elle  n'est 
pas  exempte  d'ambiguités  et  d'équivoques  »  ;  aussi  il  a  fallu  la 
compléter  par  des  règlements  et  des  instructions  ministérielles 
tels,  que  «  l'interprétation  administrative  est  devenue  con- 
traire au  sens  de  la  loi  et  à  l'idée  que  s'en  faisaient  ceux  qui  l'ont 
votée  ». 

((  Fatalement  il  (le  principe  du  droit  à  la  vie)  allait  se  heurter 
aux  nécessités  budgétaires.  Pour  lui  donner  toute  l'étendue  qu'il 
comporte,  le  législateur  devait  se  préoccuper  de  fixer  un  taux 
minimum  de  vie  et  en  même  temps  que  ce  taux  était  fixé,  il 
aurait  dû  rechercher  approximativement  les  ressources  financiè- 
res indispensables,  au  besoin  en  créer  ». 

Voyons  d'abord  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  cette  première  série 
de  critiques. 

L'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables 
apparaît  pour  la  première  fois  dans  notre  législation  en  1897, 

L  article  43  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897  autorisait 
les  Conseils  généraux  à  créer  dans  chaque  département  un  ser- 
vice d'assistance  communale  en  faveur  des  vieillards,  des  in- 
firmes et  des  incurables,  et  les  communes  dans  lesquelles  fonc- 
tionnerait ce  service  recevraient  de  l'Etat  et  des  départements 
des  subventions  calculées  d'après  les  mêmes  barèmes  que  ceux 
établis  pour  l'assistance  médicale  gratuite  en   1893. 

C'est  le  germe  d'où  est  sortie  la  loi  d'assistance  du  i4  juillet 
1905.  Un  certain  nombre  de  départements  dont  celui  de  la 
Côte  d'Or, organisèrent,  dès  1898, un  service  d'assistance  facul- 
tative aux  vieillards,  aux  infirmes  et  incurables.  Mais  les  résul- 
tats de  cette  assistance  facultative    furent  à  peu  près  nuls. 
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Alors  que  de  l'enquêle  faite  auprès  des  municipalités  de  la 
Côte-d'Or,  il  résultait  que  le  nombre  des  personnes  qu'il  aurait 
lieu  d'assister  serait  de  plus  de  3.000,  io5  seulement  recevaient 
en  1906,  la  pension  uniforme  de  90  fr.,  fixée  par  le  Conseil  gé- 
néral. 

Il  fallait  établir  l'assistance  obligatoire. 

Elle  fut  créée  par  la  loi  du  i4  juillet  igoB.  Et  cette  loi  ((  de 
splidgriié  sociale  ))  cofpnie  l'avaient  appelée  les  Chambras  des 
4éputés  fut  votée  sans  Jiâte,  après  de  lopgues  et  fort  intéressante? 
4isGUSsipns,  njalaré  tpules  les  résistances  de  la  droite,  embus- 
quée derrière  des  difTicultés  d'ordre  financier  et  juridique  qy'il 
fallut  vaincre  et  emporter  le^  uqes  après  les  autres.  Ep  suite  de 
quoi  la  loi  fut  votée  à  la  quasi-unapimité. 

Yo^ée  nop  ppint  comme  tremplin  électoral.  Peu  de  lois  ont 
une  pprtée  aussi  considérable,  peu  de  lois  ont  si  peu  passionné 
l'opiniop  publique.  Oui,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  votée 
en  lin  de  législature  et  par  la  Chambre  seulement,  fut  une  loi 
de  battage  électoral.  Elle  çst  encore  au  Sénat  et  elle  risque  fort 
d'y  rester  longtemps,  mais  point  la  loi  sur  l'assistance  aux  vieil- 
lards du  ih  juillet  igoB.  Elle  ne  fit  point  de  bruit,  mais  elle 
existe,  elle  est  en  application  et  cette  application  malgré  maintes 
difficultés  dont  nous  allons  parler,  s'étend  de  plus  en  plus  tous 
les  jours,  et,  telle  quelle,  elle  rend  à  la  classe  deshéritée  les  plus 
signalés  services. 

La  loi  n'est  d'abord  pas  aussi  mal  faite  que  le  prétend  M.  Ney- 
bour. Contrairement  à  ce  qu'il  en  pense, le  législateur  s'est  préoc- 
cupé de  fixer  un  taux  minimum  de  vie  et,  en  même  temps  qu'il 
fixait  ce  taux,  il  se  préoccupait  des  ressources  financières  néces- 
saires au  fonctionnement  de  la  loi. 

En  considération  de  ce  que  le  taux  minimum  de  vie  varie  de 
département  à  département  et  de  commune  à  commune,  le  Par- 
lement a  laissé  aux  Conseils  municipaux  dans  chaque  commune 
le  soin  de  fixer  ce  minimum,  entre  deux  chiffres  extrêmes  : 
8  fr.  et  3o  fr.  par  mois,  avait  dit  la  Chambre,  5  fr.  et  20  fr.  par 
mois  rectifia  le  Sénat. 
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La  charge  financière  était  sagement  répartie  entre  les  com- 
munes, les  départements  et  l'Etat,  d'après  des  barèmes  établis 
à  l'avance  et  ne  prêtant  à  aucune  difiiculté  d'applicatiop, 

Mais  la  loi  votée,  que  se  passa-t-il  ? 

Il  se  passa  une  chose  toute  naturelle.  Un  «  accident  parle- 
mentaire ))  renversa  le  ministère  Combes  qui  fût  remplacé  par 
le  ministère  Rouvier  et  comme  les  préoccupations  du  nouveau 
ministère  n'étaient  pas  précisément  celles  du  précédent,  il  arriva 
que  les  instructions  ministérielles  données  sous  le  ministère 
Rouvier  furent  quelque  peu  différentes  de  celles  donnée^  soi^s  le 
ministère  Combes  —  sans  que  la  loi  y  fût  popr  rien, 

Qu'on  en  juge. 

Par  une  première  circulaire  en  date  du  29  juillet  1906,  quel- 
ques jours  seulement  après  la  promulgation  de  la  loi,  M.  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  adressait  aux  Préfets  une  circulaire  dont 
nous  détachons  le  passage  suivant  : 

((  Si  le  taux  de  l'allocation  mensuelle  proposé  par  le  conseil 
municipal  est  très  bas,  vous  aurez  le  devoir  de  vous  assurer  qu'il 
ne  l'est  pas  trop,  qu'il  est  possible,  dans  la  commune  envisagée, 
de  vivre,  quand  on  ne  possède  aucune  ressource  quelconque, 
avec  la  somme  que  le  conseil  municipal  aura  fixée.  Vous  ne 
craindrez  pas  d'entrer  dans  le  détail,  du  demander  commeht 
l'allocation  proposée  se  subdivise  entre  les  dépenses  nécessaires 
à  l'alimentation,  au  vêtement,  au  logement,  au  chauffage.  Vous 
remarquerez,  en  effet,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'apprécier  une  si- 
tuation individuelle  ;  il  s'agit  d'un  chiffre  théorique,  représen- 
tant le  eoût  minimum  de  Vexistenoe  dans  telle  ou  tellç  com- 
mune :  c'est  plus  tard,  en  faisant  aux  individus  l'application  de 
ce  chiffre  théorique,  que  l'on  tiendra  compte  des  situations  di- 
verses :  on  pourra  çilqrs  descendre  qu  tum  minimum  et  même 
qu-dessûus.  Mais  le  chiffre  théorique  doit  représenter  la  sonime 
nécessaire  pour  (ismrer  l'existence  en  cas  de  dénuement  absolu. 
Si  cette  samine  était  fixée  à  un  chiffre  inférieur  ù  la  réalité,  non 
neulement  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint,  mais  on  risque- 
rait d'augmenter  plus  qu'il  n'est  indisperisable  le  ripmhre  des 
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hospitalisations,  ce  qui  serait  aussi  contraire  au  vœu  du  législa- 
teur qu'aux  intérêts  des  finances  publiques  ». 

Voilà  qui  est  clair,  net,  précis,  voilà  ce  qui  correspond  bien  à 
ce  qu'a  voulu  le  législateur. 

Mais  le  ministère  Rouvier  a  d'autres  chiens  à  foucllcr  ;  les 
vieillards  évidemment  sont  toujours  intéressants  ;  mais  ils  peu- 
vent attendre,  ils  ont  bien  attendu  jusque-là.  Et  puis,  comme 
ils  ne  touchaient  rien,  si  peu  qu'on  leur  donnera,  cela  vaudra 
mieux  que  rien. 

Il  faut  procéder  de  toute  urgence  à  la  réfection  de  nos  forts  de 
l'Est  ;  il  faut  rafraîchir  et  compléter  nos  approvisionnements 
de  toutes  sortes  sur  la  frontière  ;  il  faut  construire  des  cuiras- 
sés :  II,  propose  timidement  le  Conseil  supérieur  de  la  marine, 
23  décide  hardiment  la  Commission  du  budget,  par  l'organe  de 
M.  Charles  Bos,  son  rapporteur  du  budget  de  la  marine,  après 
entente  préalable  avec  M.  Doumer,  président  de  la  Chambre. 

Et  puis,  notre  marine  marchande  est  dans  un  état  pitoyable 
depuis  le  vote  de  la  loi  des  primes  de  1901^  qui  ne  lui  a  alloué 
que  200  millions  à  engloutir  en  dix  ans  ;  il  faut  lui  consentir  un 
nouvel  à-compte  de  100  millions  pour  qu'elle  puisse  lutter  moins 
désavantageusement  contre  la  concurrence  étrangère  —  et  puis 
les  matelots  sont  maintenant  si  exigeants  ! 

Et  alors,  à  la  date  du  10  juillet  190G,  le  ministère  de  l'Inté- 
rieur envoyait  à  ses  préfets  la  fameuse  dépAche  qui  eut  tant  de 
succès  et  par  laquelle  il  «  avertissait  les  préfets  que,  par  suite 
des  nécessités  budgétaires,  le  ministre  de  l'Intérieur  ne  pou- 
vait donner  son  approbation  qu'à  des  taux  d'allocations  men- 
suelles ne  dépassant  pas  5  fr.  par  mois,  soit  60  fr.  par  an  ». 

Protestations  dans  la  presse,  interpellations  à  la  Chambre,  et, 
tout  penaud,  le  ministre  envoie,  la  mort  dans  Tâme,  une  nou- 
velle circulaire  informant  les  préfets  «  qu'après  examen  appro- 
fondi de  la  question  au  triple  point  de  vue  budgétaire,  politique 
et  social,  le  conseil  des  ministres  a  décidé  que,  en  dépit  de  l'arti- 
cle 33,  la  loi  de  1900  sur  l'assistance  serait  appliquée  inté- 
gralement dès  1907  )). 
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Oui,  pour  des  ((  raisons  budgétaires  »  on  aurait  décidé  au 
ministère  que  le  chiffre  minimum  de  5  fr.  par  mois  serait  le  seul 
approuvé  par  le  ministère  de  l'Intérieur. 

Sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  sur  l'ordre  formel  de 
la  Chambre  des  députés,  on  se  résigna,  au  ministère,  à  ratifier 
les  chiffres  votés  par  les  conseils  municipaux,  mais  on  se  garda 
bien  de  signaler  aux  municipalités  combien,  pour  la  plupart 
d'entre  elles,  le  chiffre  voté  était  inférieur  au  chiffre  du  mini- 
mum d'existence  ;  au  contraire  on  fut  très  heureux  de  profiter 
d'une  équivoque  provoquée,  non  par  la  loi,  mais  par  les  circu- 
laires préfectorales  envoyées  pour  expliquer  la  loi  et  qui  furent 
rédigées  de  telle  façon  que  beaucoup  de  municipalités  se  con- 
tentèrent de  voler,  comme  chiffre  de  la  pension  aux  vieillards, 
lo  seule  part  de  la  commune.  Telle  commune  à  laquelle  le  ba- 
rème A  donnait  droit  à  une  subvention  de  jb  %  votait  une  allo- 
cation mensuelle  de  5  fr.,  part  de  la  commune,  pensant  ainsi 
faire  attribuer  une  pension  de  30  fr.  par  mois  à  ses  assistés,  5  fr. 
part  de  la  commune,  i5  fr.  part  de  la  subvention. 

Le  ministère  enregistre  bravement,  pour  les  communes  dans 
ce  cas,  le  chiffre  partiel  comme  formant  le  chiffre  total.  Aucune 
circulaire  ne  fut  envoyée  pour  réparer  cette  confusion  et  re- 
dresser cette  erreur.  On  se  contenta  de  faire  droit  aux  réclama- 
tions isolées  des  communes  qui  protestèrent  trop  vivement  con- 
tre cette  interprétation  quelque  peu  abusive. 

Les  choses  ainsi  remises  au  point,  que  reste-t-il  des  critiques 
de  M.  Neybour  ? 

Rien  contre  la  loi,  rien  non  plus  contre  le  législateur  ;  mais 
il  reste  contre  les  ministères  qui  se  sont  succédé  depuis  —  pas 
contre  l'administration  —  contre  le  ministère  Rouvier,  contre 
le  ministère  Sarrien,  contre  le  ministère  Clemenceau,  le  repro- 
che non  seulement  de  n'avoir  pas  fait  le  nécessaire  pour  faire 
rendre  à  la  loi  tout  ce  qu'elle  pouvait  donner  mais  encore  d'a- 
voir fait  tout  le  possible  pour  l'enrayer  par  crainte  de  ses  consé- 
quences budgétaires. 

C'est  ainsi  que  sa  mise  en  application  qui  devait  partir  du 
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i"  janvier  1907  fut  reportée  au  1"  mai  :  résultat,  (i  mois  de  ga- 
gnés. Que  voulez-vous,  les  mômee  niillionB  du  budgets  ne  peu- 
vent pas  servir  deux  fois  ;  on  ne  peut  pas  en  même  temps  les 
dt'pgnser  au  Maroc  et  à  l'assistance  aux  Vieillards.  Il  faut  choi- 
sir, et  naturellement,  les  vieillards  sont  sacrifiés...  sur  l'autel 
de  la  Patrie  1  Et  cependant,  malgré  toute  celle  mauvaise  vo- 
lonté, malgré  toute  celte  résistance,  la  loi  fonctionne  ;  elle  fonc- 
tionne insuffisamment,  mais  elle  fonctionne. 

Dans  la  Côle-d'Or,  au  3î  décembre  1907,  3.368  personnes 
avaient  été  pensionnées  dans  l'année. 

L'effectif  des  pensionnés  était  au  i"  janvier  1908  de  a. 286. 
Il  s'e?t  augmenté  de  360  nouveaux  titulaires  dans  le  premier  tri- 
mestre igo8  et  les  dépenses  prévues  pour  l'année  1908  s'élè- 
vent à  819.875  fr.,  dont  i/|8.353  fr.  à  la  cliarge  de  l'Etat, 
78.933  à  la  charge  du  département  et  93.700  à  la  charge  des 
communes. 

Le  chiffre  des  pensionnés  est-il  exagéré  ?  La  loi  de  1906 
a  prévu  un  barème  spécial,  le  barc^me  G,  allotiant  une  subven- 
tion directe  et  coinplémenlnire  de  l'Etal  lorsque  dans  une  com- 
mune le  nombre  des  assistés  dépassera  dix  par  mille  habitants 
(10  o/oO  ou  I  0/0).  Les  communes  se  tiennent  donc  en  dessous 
des  chiffres  d'assistés  prévus  lorsqu'elles  ne  dépassent  pas  dix 
pour  mille.  Or,  la  Côte-d'Or  compte  368. 000  habitants  ;  elle 
sera  donc  dans  la  normale  prévue  par  la  loi  de  1900  tant  que  son 
chiffre  d'assistés  ne  dépassera  pas  3. 680.  Il  y  a  encore  de  la 
marge. 

Et  pourtant  M.  Neybour  trouve  que  les  assistés  sont  trop  nom- 
breux. 

Il  écrit  ce  pasage  impie. 

((  La  rente  des  vieillards  »  c'est  ainsi  qu'on  appelle  dans  beau- 
coup de  départements  l'allocation  d'assistance  ;  et  et  mot  de 
((  rente  m  est  signijicatif  dans  le  cerveau  des  populations  paysan- 
nes. Ceux  qui  avaient  lait  la  loi  lui  donnaient  une  telle  exten- 
sion. Quoi  d'étonnant  alors  à  ce  que  la  masse  de  la  nation  les 
imitai  ? 
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Par  là  peut  s'expliquer  le  nombre,  relativement  énorme,  des 
demandes  d'assistance  émanant  de  personnes  aisées.  La  loi  sti- 
pule que  l'assistance  n'est  due  qu'aux  gens  a  privés  de  ressour- 
cés )).  Beaucoup  se  sont  cm  «  privés  de  resÈources  »  pât'cé  ^tt'i7s 
n'étaient  pas  des  gens  riches  au  sens  étroit  du  mot. 

t*atiVres  paysans,  vous  avez  hommes  et  fetilmes,  travaillé 
dui*emeiit  toute  votre  vie,  pour  nourrir  vos  concitoyens,  vous 
avez  70,  75,  80  sttis  ;  vous  n'avez  pas  sti  du  Vous  îi'avëz  pas  pu 
Vdtis  amasser  de  quoi  assurer  vos  vieux  joilrs  •  Ott  vous  dit  qiie 
la  République  a  enfin  pensé  à  Vous  et  qu'elle  vous  garantit  main- 
tenant une  petite  «  rente  »  de  60  fr.,  atu  miriimùtn,  de  220  ît. 
au  maximum  (de  o  fr.  16  à  o  fr.  60  centimes  par  jour)  et  vous 
avez  l'imprudence  de  vous  faire  inscrire  comme  si  vous  aviez  été 
jusqu'à  55  ou  60  ans  fonctionnaires  de  l'Etat,  comme  si  vous 
aviez  rendu  des  services  quelconques  à  votre  pays  ! 

C'est  évidemment  un  scandale  qu'une  sage  administration  ne 
saurait  tolérer.  Pourtant  si  ce  n'est  point  pour  vous  que  la  loi 
de  1905  a  été  faite,  pour  qui  donc  alors  ? 

Ah  !  il  y  a  ((  un  nombre  énorme  de  demandes  d'assistance 
émanant  de  personnes  aisées  ».  M.  Neybour  ne  connaît  pas  les 
campagnes,  ou  il  ne  sait  pas  que  les  communes  doivent  payer 
leur  quote-part  dans  le  service  des  pensions. 

Et  il  ferait  beau  voir  qu'on  servît  une  pension  à  une  «  per- 
sonne aisée  »  ;  il  est  déjà  assez  difficile  de  faire  accepter  sur  la 
liste  des  pensionnés  telle  ou  telle  personne,  absolument  dénuée 
de  toute  re«3S0urce  :  Celui-ci  est  un  vieil  ivrogne,  celui-là  est  un 
fainéant  ;  celle-ci,  quand  elle  était  jeune  a  jeté  son  bonnet  par- 
dessus les  moulins,  celle-là  a  mangé  ce  qu'elle  avait,  ces  autres 
se  sont  laissé  dépouiller  par  leurs  enfants  qui  sont  dans  une 
situation  aisée. 

A  la  campagne,  tout  le  monde  se  connaît,  et  on  y  est  très  et 
souvent  trop  économes  des  deniers  communaux.  Il  y  a  peu 
d'aléas  à  craindre  de  ce  côté  ;  on  pécherait  plutôt  par  excès  con- 
traire. 

En  ce  qui  me  concerne^  je  n'en  connais  point  —  s'il  y  a 
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quelques  exceptions,  il  est  facile  d'y  remédier  ;  l'administration 
est  armée  pour  cela. 

Mais  M.  Neybour  prétend  qu'elle  se  heurte  «  aux  ingérences 
politiques  et  aux  préoccupations  électorales  », 

«  M.  le  sénateur  X...,  M.  le  député  Y...,  M.  le  conseiller 
général  Z...,  interviennent.  L'  «  assisté  »  est  un  bon  républi- 
cain ;  c'est  le  concierge  de  M.  X...,  c'est  l'ancien  domestique 
de  M.  Y...  ;  autrejois  il  distribunii  les  bulletins  de  vote,  et  fai- 
sait de  la  propagande  en  faveur  de  M.  Z...  N'a-t-il  pas  tous  les 
droits  à  l'assistance  de  la  République  ». 

Je  ne  sais  dans  quel  département  les  choses  se  passent  ainsi. 

Mais  de  deux  choses  l'une  :  Ou  les  demandes  d'assistance  ont 
été  accueillies  et  sont  maintenues  par  les  conseils  municipaux 
et  alors,  il  n'y  a  nul  besoin  de  l'intervention  des  personnages 
politiques.  Ou  les  demandes  ont  été  rejetées  par  les  Conseils 
municipaux  et  ces  hommes"  politiques  sont  intervenus  devant 
la  commission  d'appel  au  chef-lieu  de  canton  pour  les  imposer 
d'office, 

El  alors,  dans  cette  deuxième  hypothèse,  la  seule  qui  puisse 
justifier  l'intervention  visée,  la  seule  où  les  conseillers  généraux 
aient  à  intervenir  et  oiî  ils  interviennent  puisqu'ils  font  partie  de 
droit  des  commissions  d'appel,  je  les  vois  mal  abusant  de  leur 
pouvoir  pour  rétablir  d'office  siu*  les  listes  coninumales  d'assis- 
tance des  personnes  notoirement  aisées.  Ils  se  feraient  ainsi  une 
singulière  réclame  dans  les  communes. 

C'est  généralement  le  contraire  qui  se  produit  :  moins  m^lés 
aux  petites  luttes  intestines  entre  habitants  d'une  même  com- 
mune, ils  font  souvent,  et  c'est  tout  à  leur  honneur,  rétablir  sur 
la  liste  des  gens  véritablement  besogneux  que  la  malignité  ou 
la  jalousie,  l'exagération  du  souci  d'économie  pour  les  finances 
municipales,  ont  fait  écarter  ;  ils  font  surtout  inscrire  de  pau- 
vres vieux  dont  les  enfants,  dans  la  localité  même  parfois,  le  plus 
souvent  partis  au  loin,  sont  dans  une  situation  aisée  ou  consi- 
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dérée  comme  telle,  et  qui  néanmoins  laissent  leurs  vieux  pa- 
rents dans  la  misère. 

Cette  question  de  la  pension  alimentaire  due  par  les  enfants 
à  leurs  vieux  parents  est  à  la  ville  comme  à  la  campagne,  une  des 
questions  les  plus  angoissantes  entre  toutes  celles  qui,  grou- 
pées,forment  la  question  sociale.ha  loi  naturelle  en  fait  une  obli- 
gation morale  aux  enfants,  la  loi  écrite,  art.  2o5  du  Gode  civil, 
en  fait  une  obligation  légale,  mais  dans  la  pratique,  hélas  ! 
quelles  misères  et  quels  égoïsmes  s'abritent  derrière  cette  obli- 
gation ! 

Oui,  tant  que  les  vieux  parents  sont  à  peu  près  valides  ;  qu'ils 
peuvent  rendre  quelques  petits  services  ;  travailler  au  dehors, 
aider  au  ménage  ;  garder,  surveiller,  promener  le  bétail  ou  les 
enfants,  cela  va  à  peu  près  ;  ils  sont  acceptés,  tolérés  tout  au 
moins.  Mais  s'ils  oublient  de  mourir  en  temps  utile,  s'ils  devien- 
nent impotents,  impropres  à  tout  service,  s'il  faut  les  servir 
eux-mêmes...  Ah  !  la  vie  a  de  dures  nécessités.  Le  ménage  est 
pauvre,  la  famille  est  à  l'étroit  dans  ce  ménage  ouvrier  ;  si  le 
vieux  n'était  plus  là,  ce  serait  une  charge  de  moins  et  ce  serait 
de  la  place  en  plus... 

C'est  ce  côté  sombre,  la  fin  de  vie  du  vieux  travailleur,  que 
la  loi  a  voulu  éclairer  d'un  rayon  d'assistance,  venant  trop  tard 
et  venant  trop  faible.  Abaissons  la  limite  d'âge,  élevons  le 
chiffre  des  pensions,  mais  ne  rognons  pas  sur  ce  budget  sacré. 

Parfois  même  les  enfants  occupent  des  situations  relative- 
ment aisées,  mais  ils  oiihlient  de  leur  servir  la  pension  due,  con- 
venue et  promise.  Evidemment,  la  loi  en  mains,  les  parents  peu- 
vent en  requérir  le  payement  ;  oui,  mais  ils  ont  quatre-vingts 
ans,  ils  sont  à  moitié  paralysés,  sourds,  aveugles,  leurs  facultés 
infellechielles  ont  baissé,  ils  sont  dans  la  période  sénilc  et 
complètement  incapables  de  se  faire  rendre  justice. 

Dans  ce  cas,  les  communes  ont  pour  devoir  de  les  assister, 
puis  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  de  1905,  d'exercer  leur  re- 
cours contre  «  toutes  personnes  ou  sociétés  tenues  de  l'obliga- 
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tion  de  l'assistance  et  notamment  contre  les  membres  de  la 
famille  de  l'assisté  designés  par  les  articles  2o5,  206,  907  et 
312  du  Gode  civil  ». 

M.  Neybour  est  effrayé,  lui,  du  grand  nombre  des  assietéfl  ; 
340.1C0  d'après  les  dernières  statistiques  alors  que  M.  Strauss 
au  Sénat  en  1904  n'en  prévoyait  que  190.000.  Cela  prouve  ou 
que  M.  Strauss  avait  mal  fait  ses  calculs  ou  qu'il  en  avait  sage- 
ment féduit  le  total  de  façon  à  obtenir  le  vote  de  la  loi,  comme 
les  architectes  réduisent  leUfs  devis  pour  enlever  l'ordre  de  cons- 
truire auprès  des  propriétaires  trop  récalcitrants.  «  Les  dépen- 
ses qui  se  sont  élevées  à  Ôi.fioo.ooo  francs  la  première  année 
vont  monter  à  70  millions  »  et  le  «  gaspillage  financier  »  va  être 
encore  «  accentué  par  l'amendement  Dumont  à  la  loi  des  finan- 
ces de  1907,  qui  consacre  pour  tout  vieillard,  âgé  de  70  ans  et 
privé  de  ressources,  le  droit  à  l'assistance  ».  Les  vieux  n'auront 
plus  désormais  à  faire  la  preuve  qu'ils  ne  peuvent  plus  travail- 
ler. S'ils  travaillent  ou  peuvent  travailler  encore,  ils  auront 
quand  même  droit  à  la  pension.  Quel  gaspillage  ! 

M.  Ney bourg  pourtant  trouve  cet  amendement  «  logique  et 
juste  »  mais  il  se  lamente  sur  nos  pauvres  budgets  «  déjà  sur- 
chargés ». 

«  Pour  appliquer  raisonnablement  la  loi,  c'est  100  mrï- 
lions  qu'il  faudrait  dit-il,  et  avec  cela  le  droit  intégral  au  repos 
sur  les  vieux  jours  aurait  été  assuré  ». 

Nous  payons  sur  le  budget  plus  de  260  millions  chaque  année 
pour  les  pensions  civiles  et  militaires,  nous  payons  plus  de  i  .200 
millions  pour  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine,  nous  dé- 
pensons, bon  an  mal  an,  100  millions  pour  des  expéditions  co- 
loniales, Tunisie,  Tonkin,  ^fadap;ascar,  Maroc,  etc.  ;  nous  dé- 
pensons même  somme  à  construire  des  cuirassés,  etc.,  etc. 

Avec  un  peu  de  bonne  volonté,  on  pourrait  peut-être  trouver 
là  les  5o  millions  qui  manquent  pour  l'application  de  la  loi  de 
igo5  ;  on  pourrait  même,  je  le  croîs  fermement,  en  trouver 
ehcore  5o  autres  pour  lui  donner  un  peu  pIUs  d'ampleur. 

Et  alors,  la  loi  de  1906  ne  paraîtrait  plus  aussi  imparfaite. 
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elle  paraîtrait  ce  qu'elle  est  réellement,  la  plus  belle  œuvre  de 
solidarité  votée  par  le  Parlement  français  depuis  qu'il  existe,  et 
tout  le  monde  verrait  en  elle  ce  aui  est  l'évidence  même  :  la 
première  touche  et  le  premier  essai  de  la  grande  loi  sur  les  re- 
traites ouvrières. 

Bouhey-Allex. 


UNE  CONTRE-K^ÛUÊTK 
SUR  LES   BLESSES   DU   TRAVAH.  "^ 

(Suite). 


DOSSIER  VII 

Les  Médocins  muets 

Dans  la  crainte  de  créer  des  embarras  à  leurs  patrons  les  as- 
sureurs, il  est  des  médecins  des  Compagnies  qui  refusent  de 
délivrer  des  certificats  aux  blessés. 

Ces  blessés  compromettent  donc  gravement  leurs  intérêts  en 
se  faisant  soigner  par  les  médecins  des  Compagnies.  C'est  un 
point  sur  lequel  il  faut  altircr  l'atlenlion  du  léirislaleur.  Ce 
motif  seul  justifierait  la  défense  à  fiiire  aux  assureurs  d»^  se 
charger  du  traitement  des  blessés. 

Un  des  premiers,  M.  Lefèvre,  président  actuel  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  a  cifé  un  fail  très  démonstratif  que  voici  : 

((  Un  ouvrier  auquel  je  m'intéressais  fit  une  chute  grave. 
Comme  il  ne  se  rétablissait  pas  et  que  d'autre  part  la  Compa- 
gnie refusait  quoi  que  ce  fut  ;  je  le  fis  examiner  par  un  médecin 

(i)  Voir  le  n*  de  juin  igoS. 
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et  un  chirurgien  des  hôpitaux  qui  déclarèrent  ne  pas  pouvoir 
trouver  grande  chose  deux  mois  après  l'accident.  Tous  deux 
sont  portés  à  croire  qu'il  a  dû  se  produire  une  hémorragie  pul- 
monaire, mais  aucun  ne  peut  l'affirmer  après  si  longtemps. 
Ainsi  : 

A  la  suite  d'une  chute  ou  d'un  choc,  un  homme  urine  du 
sang  pendant  trois  ou  quatre  jours  ;  il  a  certainement  une  lé- 
sion du  rein,  blessure  grave,  qui  peut  à  longue  échéance  com- 
promettre sa  santé  et  entraîne  sans  conteste  une  indemnité. 
Mais  plusieurs  semaines  après,  l  émission  sanguine  étant  ar- 
rêtée, il  deviendra  très  difficile,  sinon  impossible  de  diagnosti- 
quer la  blessure.  La  déclaration  du  médecin  traitant  sera  seule 
décisive,  et  on  comprend  tout  l'intérêt  que  peuvent  avoir  les 
Compagnies  à  faire  soigner  les  malades  par  des  praticiens  qui 
ne  parlent  pas.  (Petite  République,  15  avril  1903). 

Autres  faits  semblables  : 

Un  ouvrier  écrit,  le  20  juin  1902,  à  son  médecin,  pour  lui 
demander  de  l'examiner  et  de  lui  délivrer  un  certificat  d'inca- 
pacité permanente  parce  que,  dit-il,  il  est  allé  le  demander  au 
médecin  de  la  Compagnie  qui  l'a  soigné  dès  le  premier  jour  de 
son  accident  ;  mais  celui-ci  lui  a  répondu  : 

((  Si  je  vous  donnais  un  certificat  d'incapacité  permanente, 
vous  vous  en  serviriez  pour  demander  une  rente  à  la  Compa- 
gnie dont  je  suis  le  médecin,  vous  voyez  dans  quelle  situation 
cela  me  mettrait  vis-à-vis  d'elle  ». 

Doss.  7. 

Le  Répertoire  de  Médecine  de  mai  1908  cite  le  passage  sui- 
vant d'une  leçon  faite  par  M.  M...,  chirurgien  des  hôpitaux, 
publiée  dans  la  Médecine  Moderne. 

((  Chez  un  enfant  hérédo-syphilitique  il  se  produit  à  la  suite 
d'un  accident  des  exostoses  syphilitiques.  Le  père  veut 
porter  plainte  et  demande  un  certificat  :  «  Je  veux  bien,  dit 
M.  M...,  mais  je  spécifierai  sur  le  certificat  que  c'est  vous  qui 
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Qvez  transmis  la  syphilis  à  votre  enfant.  Ceci  calma  le  père  qui 
renonça  à  son  projet  ». 

Voici  un  médecin  qui  pour  empêcher  un  blessé  de  toucher  la 
rente  à  laquelle  il  a  droit  menace  le  père  de  dévoiler  au  fils  qu'il 
a  eu  la  syphilis  et  qu'il  la  lui  a  transmise  en  le  mettant  au 
monde  II 

Doss.  7. 


Monsieur  le  Docteur, 

31  décembre  1903. 

Mon  frère  Auguste  J...,  ajusteur,  blessé  le  iG  janvier  1903, 
contusion  du  testicule,  orchite  traumatique  constatée  par  le 
/)"■  L...,  médecin  de  la  Compagnie,  la  V...  ;  au  mois  de  juillet, 
ce  médecin  de  la  Compagnie  constate  que  l'orchite  est  devenue 
tuberculeuse  :  résultat  de  son  orchite  traumatique.  Opération. 
Nouveau  certificat  envoyé  à  la  Compagnie  qui  répond  au  doc- 
teur une  lettre  lui  demandant  de  dire  que  won  frère  a  été  opéré 
de  hernie  et  non  pas  d'orchite.  fief  us  du  docteur  L...  La  Com- 
pagnie envoie  nlor.<i  un  autre  médecin,  le  docteur  //...,  qui  en- 
voie un  certificat  favorable  au  blessé.  A  l'enquête  du  juge  de 
paiw  le  docteur  L...  t'est  retranché  derrière  le  secret  profession- 
nel et  l'assurance  a  refusé  de  verser  les  certificats  au  procès, 
disant  d'abord  qu'ils  étaient  perdus,  ensuite  qu'elle  ne  voulait 
pas.  Le  Tribunal  a  ordonné  une  nouvelle  enquête.  Peut-on 
faire  délier  ces  deux  médecins  du  secret  professionnel. 

Lje  journal  l'Ouvrier  peintre  rapporte  le  fpil  suivant  :  i"'  oc- 
tobre 1907. 

Un  ouvrier  est  blessé,  le  patron  n'a  pas  fait  sa  déclaration  ; 
lui,  ouvrier,  il  veut  faire  la  sienne.  Pour  cela  il  lui  faut  un  cer- 
tificat médical.  Il  fait  réclamer  par  son  syndicat  le  certificat 
nécessaire  au  médecin  de  la  Compagnie  qui  l'a  soigné.  Celui- 
ci  répond  : 
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Monsieur, 

En  réponse  à  votre  honorée  en  date  du  16  écoulé  présent 
mois,  concernant  M.  G...  :  L' affaire  ressortit  au  service  du  con- 
tentieux qui  a  toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  discussion  et 
non  pas  au  mien. 

((  Vous  pourriez,  en  l'occurrence,  consulter  M.  B...  qui,  j'en 
suis  certain,  vous  donnera  tous  les  éclaircissements  désirables. 

((  C^est  lui  qui  s'occupe  à  la  Compagnie  de  ces  sortes  de 
choses  )). 

D'  T... 

Cette  lettre  inspire  les  réflexions  suivantes  au  journal  : 

((  Voilà  un  aveu  naïf.  C'est  un  médecin  qui  a  soigné  une 
personne  ;  on  lui  demande  de  le  certifier,  et  il  vous  renvoie  au 
service  du  contentieux  de  sa  Compagnie  d'assurances.  La  Com- 
pagnie est  sa  maîtresse  absolue,  devant  laquelle  son  devoir  de 
médecin  s'incline. 

((  Au  service  militaire  on  trouve  des  médecins  qui  placent  ce 
devoir  au-dessus  de  l'autorité  de  leurs  chefs  hiérarchiques.  Les 
Compagnies  d'assurances  ont  un  pouvoir  plus  fort  que  la  disci- 
pline militaire,  paraît-il. 

((  Comme  conclusion  de  cet  article,  nous  invitons  à  nouveau 
les  travailleurs,  soucieux  de  leur  intérêt,  à  n^avoir  recours,  en 
cas  d'accident  du  travail,  qu'à  des  médecins  qui  ne  sont  pas 
attachés  à  des  Cornpognies  )).  (Dos.  7,  pièce  18). 

Doss.  7,  pièce  8.  Paris  20  janvier  1903. 

Mon  cher  Cof^fr^re, 

Hier  je  recevais  à  ma  consultation  un  ouvrier  blessé  qui  ra- 
conte qu'il  a  un  panaris  consécutif  à  une  écorchure  survenue 
au  cours  de  son  travail.  Il  s'est  présenté  porteur  d'un  bon  de 
maladie  à  un  dispensaire  tenu  par  un  docteur  qui  est  le  méde- 
cin de  la  Compagnie  d'assurances.  Le  médecin  de  la  Compa- 
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gnie  prit  le  bon,  fit  un  pansement  après  avoir  coupé  Vongle. 
Le  lendemain,  nouveau  pansement  et  nouvelle  intervention.  Le 
troisième  jour  il  renvoya  le  blessé  en  lui  disant  :  «  F...  le 
camp  )),  sans  vouloir  lui  rendre  son  bon  de  maladie.  Que  peut 
le  pauvre  diable,  il  venait  me  demander  un  certificat  mais  je  ne 
le  lui  ai  pas  donné  car  le  fait  est  évident,  il  n'est  pas  contesté, 
seulement  on  ne  veut  pas  reconnaître  l'origine  du  mal.  Je  ne 
dis  pas  que  tous  les  panaris  soient  des  accidents  du  travail,  mais 
le  médecin  qui  refuse  de  reconnaître  le  blessé  parce  que  tout  le 
monde  peut  avoir  un  panaris  n'est  pas  dans  le  vrai  non  plus. 

D'  L... 

Voici  un  fait  beaucoup  plus  grave,  et  j'en  ai  vu  plusieurs  de 
ce  genre,  le  patron  ne  diVlarc  pas  l'aceident,  el  le  inédeoin  de 
la  Compagnie  fait  pendant  un  an  espérer  la  gucrison  complète 
à  un  ouvrier,  pour  que  la  prescription  arrive  avanl  que  l'ou- 
vrier se  décide  à  faire  une  déclaration  et  une  demande  d'en- 
quête ;  le  fait  nous  est  signalé  par  la  Fédération  des  mécani- 
ciens dans  la  lettre  suivante  : 


FÉDÉRATION      DES   OUVRIERS   MECANICIENS   DE    FRANCE. 

30  septembre  1903. 
Monsieur  le  Docteur, 

Un  ouvrier  mécanicien  est  blessé  en  travaillant,  les  deux 
tarses  ont  été  fracturés.  Le  médecin  de  la  Compagnie  d'assu- 
rances lui  avait  simplement  délivré  un  certificat  d'incapacité  ou 
plutôt  de  repos  de  30  jours.  I^es  blessures  S(mt  c(msolidées.  Le 
médecin  de  la  Compagnie  lui  donnait  toujours  espoir  de  gué- 
rison.  Comme  son  certificat  était  insuffisant  pour  déterminer 
l'enquête  et  que  notre  collègue  s'impatientait,  il  s'adressa  à 
nous.  Nous  lui  conseillâmes  immédiatement  de  consulter  un 
autre  docteur,  de  refuser  les  .soins  de  celui  de  la  Compagnie.  Il 
s'en  est  bien  trouvé.  Le  juge  de  paix  a  procédé  quelques  jours 
après  à  l'enquête.  La  compagnie  à  notre  avis  gagnait  du  temps 


VJHE   COMRE-EN  QUÊTE   SLR    LES   BLESSÉS    DU    TRAVAIL  49 

pour  atteindre  les  détails  de  prescription.  Il  est  scandaleux  de 
voir  un  médecin  se  prêter  à  pareille  spoliation,  il  est  fâcheux 
que  la  loi  ne  frappe  pas  de  pareils  actes  d'immoralité  profes- 
sionnelle. 

Le  Secrétaire  C... 


DOSSIER  vm 

Faux  certificats  —  Certificats  incomplets . 
Parti  qu'eu  tirent  quelques  assureurs. 

Il  est  des  médecins  de  Compagnie  qui  ne  sont  pas  complète- 
ment muets,  et  ne  refusent  pas  brutalement  les  certificats.  Ils 
consentent,  pour  ne  pas  s'aliéner  le  blessé,  à  dire  une  partie  de 
la  vérité.  Mais  en  même  temps,  pour  se  conserver  la  bienveil- 
lance des  assureurs,  ils  cachent  la  partie  la  plus  importante  de 
la  vérité. 

Ils  établissent  des  certificats,  grâce  auxquels  on  serait  tenté 
de  mettre  sur  le  compte  d'une  autre  maladie,  des  conséquences 
qui  proviennent  bien  de  l'accident.  Ainsi,  un  médecin  de  Com- 
pagnie déclare  qu'un  ouvrier  blessé  quelques  jours  auparavant 
est  mort  d'un  accès  de  delirium  tremens  ;  mais  il  a  soin  de  ne 
pas  ajouter,  ce  que  savent  pourtant  tous  les  médecins,  c'est  que 
chez  un  alcoolique,  une  blessure  provoque  un  accès  de  delirium 
qui  emporte  le  blessé  et  que  sans  la  blessure  le  delirium  ne  se- 
rait pas  survenu. 

Munis  de  ces  certificats,  les  employés  du  contentieux  de  cer- 
taines Compagnies  se  rendent  au  domicile  du  blessé  ou  dans 
les  couloirs  du  Palais  de  Justice  le  jour  de  l'appel  en  conci- 
liation. Ils  montrent  ces  certificats  aux  ouvriers  en  leur  disant  : 
((  Voyez  voilà  le  certificat  du  médecin  ;  il  ne  signale  rien  de 
((  bien  grave  ;  vous  n'avez  donc  rien  à  espérer.  Parfois,  l'ou- 
({  vrier  se  laisse  influencer  et  renonce  à  demander  la  rente  à 
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((  laquelle  il  a  droit  ».  Je  ne  croyais  pas  à  cela  jusqu'au  jour  où 
j'ai  vu  faire  cette  vilaine  cuisine  d'assureurs  dans  les  couloirs 
du  Palais  de  Justice,  oii  il  faut  aller  pour  se  rendre  compte  de 
ces  dessous. 

((  Voici  des  documents  : 
Doss.  8,  page  6. 


Mon  cher  confrère  D'  B..., 

M.  T...  va  mardi  à  la  conciliation  au  sujet  de  ses  multiples 
blessures.  Le  certificat  qui  lui  a  été  fait  à  l'hôpital  le  10  janvier 
à  sa  sortie  est  incomplet.  On  y  a  omis  une  dilatation  pupillaire 
droite  paralytique  avec  abolition  des  réflexes  lumineux  et  d'ac- 
commodation à  la  distance  qui  entraine  un  trouble  considérable 
de  la  vision.  Fonctionnellement  cet  œil  doit  être  considéré 
comme  perdu. 

D'  B...,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
Doss.  8,  pièce  i.  Septembre  1902. 

JOURNAL    ((    l'omnibus    )). 

((  Le  médecin  qui  était  celui  de  l'assurance  de  l'usinier  éta- 
blit un  rapport  dans  lequel  il  déclara  que  C...  avait  bien  été 
blessé,  mais  qu'en  résumé  il  avait  été  atteint  d'une  crise  épilepti- 
forme  d'origine  éthylique  et  était  mort  dans  un  accès  de  deli- 
rium  tremens  ».  Le  journal  ajoute  :  «  Les  employés  des  omni- 
bus doivent  se  tenir  en  défiance  des  médecins  de  Compagnies 
d'assurances  ». 

Le  certificat  aurait  précisé  et  indiqué  que  le  delirium  a  été 
la  conséquence  de  l'accident. 

Doss.  8,  pièce  5.  lU  décembre  1907. 

Deux  ouvriers  d'une  usine  de  céruse  travaillant  depuis  un 
mois  environ  dans  cette  usine,  me  font  un  jour  appeler.  Ils  pré- 
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sentaient  tous  les  symptômes  de  l'empoisonnement  aigu  par 
le  plomb.  Je  dois  dire  que  l'usine  en  question  possède  un  méde- 
cin attaché  qui  généralement  soigne  les  ouvriers,  pour  cette 
raison  que  l'établissement  refuse  de  payer  les  frais  médicaux 
quand  les  ouvriers  ne  font  pas  appeler  le  médecin  agréé. 

Dans  l'espèce  les  ouvriers  ayant  fait  appeler  le  médecin  de 
l'établissement  dans  lequel  ils  n'avaient,  ont-ils  dit,  aucune 
confiance  et,  celui-ci  ne  s'étant  pas  dérangé  ^8  heures  après, 
me  firent  demander.  Je  fais  un  certificat  constatant  une  intoxi- 
cation accidentelle.  Quelques  jours  après  l'usine  envoie  son 
médecin  visiter  les  malades,  ce  qu'il  fait  d'ailleurs  en  dehors  de 
moi,  et  ce  médecin  (selon  l'ordre  reçu  pour  tous  ces  cas,  paraît- 
il)  semble  conclure  à  tout  autre  chose  qu'à  une  intoxication 
aigiie,  saturnine.  Je  passe  d'ailleurs  sur  ce  fait  que  le  médecin 
de  l'usine  dit  aux  ouvriers  au  cours  de  sa  visite:  «  Vous  ne  m'a- 
vez pas  fait  venir,  l'administration  ne  fera  rien  pour  vous,  vous 
paierez  votre  médecin,  vous  l'avez  voulu,  cela  vous  regarde  ». 

D'  G... 

D'autres  font  des  certificats  de  blessure  sans  avoir  vu  la  bles- 
sure, ils  en  ont  apprécié  sans  doute  la  gravité  à  travers  le  pan- 
sement. Exemple  : 

Doss.  8,  pièce  U. 

Le  15  janvier  1903,  j'ai  eu  à  soigner  une  victime  d'un  acci- 
dent du  travail,  j'ai  dû,  ce  jour-là,  lui  faire  une  ligature  avec 
trois  points  de  suture.  Le  19  janvier,  le  blessé  m'est  revenu 
avec  son  pansement  intact,  tel  que  je  l'avais  placé  après  l'opé- 
ration. Personne  n'y  avait  touché.  Cependant  le  D"  P...,  mé- 
decin de  la  Compagnie,  a  délivré  un  certificat  déposé  à  la  mai- 
rie, le  16  janvier.  Comment  ce  médecin  a-t-il  pu  certifier  la 
nature,  l'étendue  et  les  conséquences  d'une  blessure  qu'il  n'a 
pas  vue,  n'ayant  pas  défait  le  pansement.  Je  voudrais  savoir 
ce  qu'il  faut  penser  au  point  de  vue  déontologique  et  au  point 
de  vue  légal  de  ce  certificat  qui  est  donc  faux,  je  crois... 
(Lac.  p.  51). 

D' 0 
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Dans  une  plainte  qu'il  adressait  au  Prélel  de  la  Seine  contre 
un  médecin  d'assurances  à  la  fois  médecin  d'un  hospice  dé- 
partemental, et  qui  dut  par  la  suite  donner  sa  démission,  M.  le 
Député  Violette  dit  : 

C'est  alors  que  furieux  de  voir  la  tournure  que  i>rciudl  celle 
affaire,  la  Compagnie  «  l'Abeille  »  fit  faire  sommation  à  Hebec, 
de  quitter  l'hôpital  de  Janville  où  il  était  admirablement  soigne, 
et  lui  ordonna  de  se  rendre  à  la  maison  de  P... 

De  fait,  le  malade  se  rendit  à  la  clinique  du  docteur  Rémy, 
j'ai  le  rapport  de  ce  dernier  sous  les  yeux,  il  est  d'une  scanda- 
leuse partialité  et  rédigé  de  façon  à  justifier  la  thèse  de  la  Com- 
pagnie, que  Hebec  est  un  simulateur. 

C'est  ainsi  que  dit-il,  la  inctime  a  est  sortie  de  la  maison  d'un 
pas  plus  délibéré  qu'en  arrivant  »,  et  comme  Hebec  avait  re- 
fusé de  se  laisser  dilater  sa  blessure,  le  docteur  H...  ajoute 
avec  quelque  audace  :  «  qu'il  est  incontestable  que  si  Hebec 
ne  se  prête  pas  à  la  dilatation  qui  ne  présente  aucun  danger,  il 
est  responsable  de  la  prolongation  de  son  mal  ». 

De  quel  droit  le  docteur  H...  prétendait-il  donc  traiter  ce 
malheureux  comme  un  chose  lui  appartenant. 


Les  Médecins  des  assureurs  ordonnent  trop  hAtivement 
la  reprise  du  travail 


Doss.  6. 

Les  entrepreneurs,  les  usiniers,  les  assureurs  accusent  les 
médecins  choisis  par  les  blessés  de  leur  donner  des  certifi- 
cats de  complaisance  pour  prolonger  le  chômage.  On  peut  re- 
tourner l'accusation  inverse  aux  médecins  des  assureurs,  et 
leur  dire  qu'ils  veulent  faire  reprendre  le  travail  à  des  blessés 
non  encore  guéris. 

Sur  20  faits  que  nous  avons  examinés,  nous  avons  trouvé  8 
cas  où  l'expert  avait  reculé,  et  souvent  de  plusieurs  mois,  la 
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date  de  consolidation  fixée  par  le  médecin  du  patron.   Les 
voici   : 

i"  Le  D'^  Petitjean,  sénateur  et  médecin  des  Syndicats  de  ga- 
rantie, déclare  que  Marcher  pourra  reprendre  son  travail  le  12 
juillet  1906.  —  Le  D""  Thierry,  professeur  de  la  Faculté,  dé- 
clare dans  son  expertise  du  13  juin  1907,  que  le  blessé  n'est 
pas  encore  guéri.  Le  D''  Petitjean  le  déclarait  donc  en  état  de 
reprendre  son  service  l^  mois  trop  tôt  ! 

9°  Le  D"^  Duval,  médecin  du  Syndicat  de  garantie,  déclare 
que  Payrat  peut  reprendre  le  travail  le  1 5  juin  1 90^  —  or  deux 
ans  après,  le  27  avril  1906,  le  D'  Reclus,  professeur  agrégé, 
déclare  que  la  jambe  de  Payrat  n'est  pas  encore  consolidée. 

3°  Le  D'  Duval,  médecin  du  Syndicat  de  garantie,  déclare 
que  Bigeard  peut  reprendre  son  service  le  12  novembre  190O. 
Le  D"^  Vibert  déclare,  dans  son  expertise  du  12  décembre  1906, 
que  le  blessé  n'est  consolidé  que  depuis  le  i"  décembre  1906. 
—  C'était  donc  encore  3  semaines  trop  tôt  que  le  médecin  de 
l'assurance  voulait  faire  travailler  le  blessé. 

4°  Le  D"^  Ghiprier  déclare  que  Mercier  peut  reprendre  son 
travail  le  18  août  1906.  Le  D'  Vibert  fixa,  dans  son  expertise 
du  3o  septembre  1905,  la  date  de  consolidation  au  29  septem- 
bre 1906. 

5"  Un  accidenté  du  travail  (fracture  de  la  malléole)  est  soigné 
3  mois  par  le  médecin  de  l'assurance,  à  Montpellier,  qui  à  cette 
époque  le  déclare  complètement  guéri  sans  aucune  incapacité. 
La  compagnie  l'adresse  à  un  autre  médecin  qui  lui  accorde  un 
mois  de  plus  et  ne  reconnaît  aucune  incapacité.  Le  juge  de  paix 
nomme  un  expert  qui  lui  accorde  encore  trois  mois,  disant 
qu'à  cette  date  seulement  on  pourra  savoir  s'il  reste  une  inca- 
pacité permanente. 
Doss.  8,  pièce  6.  (Concours  médical  i906,  page  197). 

6*  SYNDICAT    DE    GARANTIE 

Adhérents  t  R et  R... 

Sinistré  :  Estrade  Antoine. 
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A^'  du  sinistre  :  U.i30. 

Venu  la  première  fois  le  i9  juin  1905. 

Reprendra  ses  travaux  le  23  juin  1905. 

Signé  :  D'  (illisible). 

Or  voici  un  certificat  du  médecin  de  l'hôpital  qui  déclare  que 
le  blessé  ne  pourra  reprendre  son  travail  que  le  27  août. 

Hôpital  Saint- Antoine, 

Je  soussigné,  docteur  en  médecine,  chirurgien  des  hôpitaux, 
certifie  avoir  examiné  le  sieur  Estrade  Antoine. 

De  l'examen  auquel  j'ai  procédé  il  résulte  que  ce  miilade  a 
été  atteint  d'une  pluie  contuse  de  l'index  de  la  main  gauche, 
.ictuellement  il  persiste  un  certain  degré  d'atrophie.  La  guéri- 
son  sera  obtenue  dans  3  semaines  environ. 

Doss.  G.  Paris,  le  7  août  1905. 

D'  G... 

Tous  les  médecins  que  j'ai  interrogés  sur  ce  point  m'ont  dé- 
claré qu'ils  pourraient  me  fournir  de  nombreux  faits  sembla- 
bles, et  que,  dans  presque  tous  les  cas,  le  médecin  des  assu- 
reurs fait  reprendre  trop  hâtivement  le  travail  aux  blessés.  On 
s'explique  cela  quand  on  se  rappelle  que  dans  des  circulaires 
les  assureurs  recommandent  ?i  leurs  médecins  de  hAfcr  In  reprise 
du  travail,  publiés  dans  le  dossier  9. 

Une  enqucfe  nous  fournirait  des  milliers  de  faits  pareils. 


DOSSIER  IX 
Ordres  criininelg  donnés  par  des  assureurs  à  leurs  médecins. 

Nous  avons  vu  qu'il  pourrait  bien  se  trouver  parmi  les  mé- 
decins d'assurances  des  médecins  pour  exécuter  les  ordres  des 
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Compagnies.  Les  médecins  d'assurances  répondent  :  nous  les 
recevons  mais  nous  n'en  tenons  pas  compte. 

Je  répondrai,  si  certains  médecins  d'assurances  donnaient  à 
leur  cuisinière  un  ordre  malhonnête,  non  seulement  celle-ci 
leur  jetterait  son  tablier  à  la  figure  en  disant  :  «  Non  seulement 
je  ne  ferai  pas  ce  que  vous  me  demandez,  mais  je  ne  reste  pas 
un  instant  de  plus  au  service  d'une  personne  aussi  malhon- 
nête )).  Cependant  il  y  a  des  médecins  qui  malgré  leurs  ordres 
restent  au  service  des  Compagnies. 

Voici  quelques  pièces  : 


Carte  de  visite 
Doss.  9,  page  6. 

A.  D...,  directeur  d'assurances. 

(Docteur^  prière  d'être  coulant  et  rn  adresser  rapport  ce  soir). 

Là  il  ne  s'agit  pas  d'un  blessé  à  qui  il  faut  payer  une  rente, 
mais  de  quelqu'un  qui  va  s'assurer  sur  la  vie.  Il  faut  le  recevoir, 
pour  toucher  la  prime.  Au  besoin,  à  sa  mort,  au  moment  de 
payer  le  capital,  on  verra  s'il  est  possible  de  dire  que  l'assuré 
avait  trompé  le  médecin. 

Mais  quand  il  s'agit  de  payer  des  rentes  aux  blessés,  il  ne 
faut  pas  être  coulant  —  exemples  : 

La  P.... 

Doss.  9,  pièce  5.  28  juin  1906. 

Monsieur  le  Docteur, 

Ainsi  que  nous  vous  l'avions  demandé  précédemment,  vous 
voudrez  bien,  pour  ne  pas  nous  créer  des  embarras  inutiles, 
vous  éviter  de  parler  d'écrasement  ou  de  sections  sur  les  certi- 
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ficats  réservés  à  la  mairie.    Veuillez  nous  rectifier  le  certificat 
ci- joint. 

Le  Directeur  régional. 

Voulez-vous  bien  apprécier  toute  la  perfide  malhonnêteté  de 
ces  quatre  lignes,  et  comprendre  le  but  que  veulent  atteindre 
ceux  qui  voudraient  supprimer  ou  atténuer  par  des  moyens  dé- 
tournés, la  liberté  du  choix  du  médecin.  Rapprochez  le  texte  de 
celte  lettre  de  la  phrase  contenue  dans  la  circulaire  de  la  Com- 
pagnie La  Providence  : 

((  C'est  le  médecin  attaché  à  notre  dispensaire  qui  délivrera, 
pour  chacun  des  blessés,  le  certificat  destiné  à  la  mairie  ». 

que  nous  retrouvons  au  dossier  II.  Relisez  aussi  au  dossier  VII, 
cette  phrase  du  Secrétaire  de  la  Fédération  des  Mécaniciens  : 

((  Le  médecin  de  la  Compagnie  donnait  toujours  au  blessé 
((  espoir  de  guérison.  La  Compagnie,  à  notre  avis,  gagnait  du 
((   temps  pour  atteindre  les  délais  de  la  prescription  ». 

Voilà  ce  qu'il  faut  :  «  atteindre  les  délais  de  la  prescription  », 
pour  cela  il  faut  que  le  médecin  évite  de  parler  d'écrasement  ou 
de  sections  sur  les  certificats  destinés  à  la  Mairie. 

Car  le  certificat  est  transmis  par  la  Mairie  au  Juge  de  Paix  ; 
or,  le  S  2  de  l'article  i:i  dit  ceci  :  «  Lorsque  d'après  le  certificat 
((  médical  transmis  à  la  Justice  de  Paix,  la  blessure  paraît  âe- 
((  voir  entraîner  une  incapacité  permanente,  le  Juge  de  Paix, 
((  dans  les  2^  heures,  procède  à  une  enquête  »,  et  adieu  la 
prescription. 

Voilà  pourquoi  il  faut  envoyer  les  blessés  aux  médecins  des 
assureurs.  Ces  médecins  feront  les  certificats,  mais  ce  sont  les 
assureurs  qui  les  leur  dicteront.  On  n'y  parle  ni  d'écrasement, 
ni  de  sections.  Ceux  qui  ne  voudront  pas  écrire  sous  la  dictée, 
on  les  congénliera,  on  écrira  à  tous  les  chefs  d'industrie  de  leur 
région  : 

Monsieur, 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  nous  avons:  dû. 
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en  raison  des  difficultés  que  nous  avons  eues  avec  le  docteur  X.., 
vous  prier  d'adresser  vos  ouvriers  blessés  au  D'  Favre. 

Le  Directeur  de  la  Compagnie. 

On  les  ruinera,  on  les  traitera  de  médecins-marrons,  et  on 
les  poursuivra  en  justice  pour  avoir  fait  de  faux  certificats  fa- 
vorables aux  simulateurs. 

Si  les  assureurs  demandaient  aux  médecins  indépendants  de 
faire  des  certificats  en  évitant  de  parler  de  sections  ou  d'écrase- 
ments ;  ceux-ci  enverraient  des  lettres  au  Procureur  de  la  Ré- 
publique. Donc,  il  faut  laisser  au  patron  qui  paye  le  droit  de 
choisir  le  médecin  qui  fera  les  certificats. 

Ils  demandent,  les  assureurs,  qu'on  supprime  le  libre  choix, 
parce  que  les  massages  coûtaient  trop  cher. 

Ah  !  ils  les  paieraient  encore  plus  cher  les  massages,  si  nous 
voulions  seulement  faire  les  certificats  en  évitant  de  parler  de 
sections  et  d'écrasements  dans  les  certificats  destinés  à  la  Mai- 
rie. 

Cette  lettre  ignoble  n'est  pas  une  exception.  Nous  connais- 
sons un  médecin  de  la  Compagnie  X...  qui  a  reçu  de  celte 
Compagnie  la  lettre  suivante  : 

Vous  irez  après-demain  nous  représenter  à  l'expertise.  Voici 
les  certificats  des  médecins  qui  ont  soigné  le  blessé  ;  mais  com- 
me ils  sont  favorables  au  blessé  vous  ne  les  montrerez  pas  à 
l'expert. 

Le  médecin  n'a  pas  osé  me  donner  cette  lettre,  car  il  gagne 
3.000  francs  à  la  Compagnie,  et  s'il  la  publiait  on  le  congédie- 
rait, et  il  n'est  pas  riche. 

Mais  voici  d'autres  documents  semblables  : 

La  X  ... 
Doss.  9,  pièce  3.  2i  décembre  1906. 

Cher  Docteur, 
Nous  vous  serions  obligés  de  nous  remplacer  le  bulletin  de 
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guérison  ci-joint,  relatif  au  blessé  F...,  avec  la  guérison  portée 
au  2U  courant  au  lieu  du  Si. 

Le  Directeur  régional. 


La  X.... 

Doss.  9,  page  U.  2  octobre  190G. 

Monsieur  le  Docteur, 

Nous  allons  vous  adresser  ce  jour  un  de  nos  rentiers,  le  nom- 
mé V...,  avec  lequel  nous  sommes  d'accord  pour  le  rachat  de 
sa  rente.  La  réduction  primitive  était  de  12  0/0,  la  réduction 
nouvelle  sera  de  8  0/0  que  nous  vous  demandons  de  porter  sur 
le  certificat  que  voua  voudrez  bien  nous  délivrer  pour  nous  per- 
mettre de  nous  entendre.  L'agent  de  la  Compagnie. 

On  a  menacé  de  chasser  l'ouvrier  de  l'atelier  s'il  n'acceptait 
pas  une  rente  de  8  o/o  au  lieu  d'une  rente  de  12  0/0.  Mais  pour 
que  le  Président  du  Tribunal  accepte  cette  modification  il  faut 
un  certificat  médical  attestant  que  l'ouvrier  n'a  plus  que  8  0/0 
d'incapacité.  Voilà  pourquoi  on  ordonne  au  médecin  de  faire 
un  certificat  à  8  0/0. 

Celle  lettre  est  à  rapprocher  de  la  suivante. 

Do.^s.  9,  pièce  20.  S.-Q...,  le  20  juillet  i905. 

Mon  cher  Confrère, 

Ici,  au  point  de  vue  accident,  les  médecins  sont  les  domes- 
tiques des  Compagnies  d'assurances.  Deux  confrères  et  moi, 
peu  enclins  h  porter  plus  longtemps  le  bût,  bât  qui  blesse 
notre  bourse  et  surtout  notre  dignité  d'hommes  et  de  méde- 
cins. 

Car  les  Compagnies  demandent  à  leurs  médecins  de  vérita- 
bles infamies. 

Eiemplé  :  Pour  une  fracture  des  malléoles  avec  ankyloses 


UNE   CONTRE-ENOnÈTE   SUR   LES   BLESSÉS   DU   TRWAIL  59 

chez  un  allumeur  de  réverbère,  j'avais  fait  un  certificat  de 
^lO  0/0.  L'inspecteur  de  la  Compagnie  me  vint  prier  de  faire 
un  certificat  de  25  OjO  et  d'agir  sur  le  blessé  pour  qu'il  accepte 
ce  tarif  à  l'amiable.  Inutile  de  vous  dire  que  je  l'ai  envoyé  pro- 
mener.^ 

Je  n'ai  plus  revu  de  blessés  de  cette  compagnie.  Un  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris  couve  la  marchandise  de  cette 
compagnie. 

Un  confrère  se  trouve  dans  le  même  cas  pour  la  Compagnie 
Oc...  un  autre  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  a  signé 
le  certificat  refusé. 

Nous  avons  décidé  de  ne  plus  servir  les  Compagnies  d'assu- 
rances et  avons  envoyé  notre  démission  à  toutes  celles  avec  qui 
nous  étions  en  rapport.  Par  contre,  nous  nous  sommes  mis  à 
la  disposition  du  secrétaire  de  la  Bourse  du  Travail  pour  don- 
ner des  soins  et  assister  les  ouvriers  blessés  dans  leur  lutte  avec 
les  Compagnies  d'assurances. 

Il  est  défendu  à  un  médecin  d'assurances  de  remettre  un  cer- 
tificat au  blessé  sans  avoir  pris  l'avis  de  l'Agent,  ou  bien  :  à  la 
porte. 

M.  le  Docteur  B...,  à  0... 

Notre  groupe  de  l'Ain  nous  signale  que  vous  avez  délivré  au 
blessé  T...  un  certificat  concluant  à  l'incapacité  permanente. 
Nous  n'avons  jamais  eu  l'intention,  en  vous  accréditant  en  qua- 
lité de  médecin  de  notre  société,  de  vous  empêcher  de  formu- 
ler votre  appréciation  en  toute  liberté  dans  un  sinistre  pour  le- 
quel vous  seriez  intervenu,  mais  vous  n'auriez  pas  dû  oublier 
que  votre  titre  de  médecin  de  notre  société  vous  impose  une 
grande  réserve,  car,  un  avis  émis  par  vous  dans  ces  conditions 
peut  avoir  les  plus  graves  conséquences  et  nous  porter  un  sé- 
rieux préjudice. 

D'autre  part,  le  blessé  vous  ayant  été  adressé  suivant  nos  ins- 
tructions, nous  estimons  que  vous  auriez  dû,  avant  de  remettre 
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un  certificat  au  sieur  T...,  nous  en  avertir  et  nous  indiquer  très 
exactement  les  conséquences  de  l'accident  du  i3  septembre 
1905  sur  la  capacité  professionnelle  de  l'ouvrier. 

l\ous  pensons  qu'il  nous  suffira  de  vous  manifester  notre 
étonnement  pour  que  désormais  vous  appréciiez  plus  exacte- 
ment le  rôle  qui  vous  incombe  comme  médecin  de  notre  so- 
ciété, -m 

Au  cas  oà  vous  ne  croiriez  pas  devoir  en  tenir  compte  nous 
aurions  le  regret  de  rnpporh-r  In  dérision  qui  vous  a  accrédité. 

Le  Directeur. 

Aussi  pour  éviter  que  les  médecins  fassent  des  cerlificafs 
sans  raulorisation  des  Compagnies,  chaque  médecin  aura 
maintenant  dans  son  (abiiiof.  un  emnlové  de  la  Compagnie  qui 
dictera  au  médecin  le  rapport  fixant  la  date  de  giiérison. 

Voici  cette  perle. 


La  P.  .. 

P....   /r,  mars  1908. 
Monsieur  le  D'  M.... 
médecin  délégué  de  In  P à  Saint-Mnndé. 

Monsieur, 

Vous  avez  dû  être  frappé  comme  nous  de  la  fréquence  et  de 
la  durée  anormale  des  incapacités  temporaires  des  ouvriers 
hle.'<!iés  des  suites  d'accidents  de  travail,  vous  avez  également  eu 
connaissance,  par  la  voie  des  jtmrnaur,  des  abus  trop  fréquents 
qui  sont  faits  par  un  certain  nombre  d'ouvriers  indélicats,  fai- 
sant profession  d'accidents  simulés  pendant  le  travail,  suivant 
la  loi  de  i898. 

Pour  faire  cesser  et  améliorer  dans  les  mesures  du  possible 
cet  état  de  chose  qui  ne  peut  durer  plus  longtemps,  la  Com- 
pagnie prie  Messieurs  les  Docteurs  en  médecine,  ses  délégués. 
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d'apporter  à  l'avenir  leur  plus  grande  attention  aur  les  cas  des 
blessés  qui  sont  soumis  à  leurs  examens,  d'en  surveiller  d'une 
manière  toute  spéciale  le  traitement  et  la  guérison  par  la  fré- 
quence des  visites  à  imposer  aux  blessés  qui  sont  soumis  à  leurs 
examens,  d'en  surveiller  d'une  manière  toute  spéciale  le  trai- 
tement et  la  guérison  par  la  fréquence  des  visites  à  imposer  aux 
blessés  dans  leurs  cabinets  de  consultations  pour  permettre 
d'exercer  une  surveillance  précise  et  aboutir  à  une  prompte  li- 
quidation de  chaque  sinistre  en  cours. 

A  cet  effet  la  Compagnie  vient  de  créer  un  service  spécial 
dans  toutes  les  agences  où  un  employé  sera  spécialement  affecté 
à  segonder  (sic)  vos  efforts  dans  votre  cabinet  par  de  fréquentes 
visites  au  moment  de  vos  consultations  pour  l'examen  et  la  ren- 
trée de  vos  rapports  de  guérison. 

Dans  l'espoir  que  cette  mesure  apportera  dans  l'avenir  une 
sensible  amélioration  à  la  situation  pécuniaire  et  aux  mauvais 
résultats  des  sinistres  antérieurs  et  en  vous  priant  d'en  prendre 
bonne  note,  veuillez  agréer.  Monsieur,  avec  nos  remerciements 
anticipés,  l'assurance  de  notre  considération  distinguée. 

Pour  la  Compagnie  La  P... 

L'agent  général  deV...C... 

Nous  voici  un  vendredi  matin,  un  médecin  d'assurances  voit 
venir  un  blessé,  il  constate  qu'il  ne  pourra  reprendre  le  travail 
que  le  lundi  ;  s'il  fixe  la  date  de  guérison  et  de  reprise  du  tra- 
vail au  lundi  le  patron  paiera  le  demi-salaire  du  dimanche.  Si 
au  contraire  il  fixe  la  guérison  au  dimanche,  le  blessé  se  repo- 
sera le  dimanche  quand  même  puisque  c'est  le  repos  hebdoma- 
daire, mais  le  patron  ne  paiera  pas  le  demi-salaire  de  diman- 
che. 

C'est  dans  ce  sens  que  des  ordres  sont  envoyés  par  les  assu- 
reurs à  leurs  employés  médecins. 
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Doss.  9,  pièce  13.  Paris,  le  H  décembre  1905. 

Compagnie  de  la  Pr... 

Monsieur  le  Docteur, 

!\ous  vous  rappelons  que  nous  com[>tons  sur  votre  zclc  pour 
hâter  autant  qu'il  dépendra  de  vous  la  guérison  des  blessés  ; 
en  outre  nous  vous  prions,  lorsque  vous  constaterez  le  samedi 
qu'un  ouvrier  est  guéri  de  ne  pas  différer  au  lundi  la  reprise  du 
travail,  mais  de  la  fixer  au  lendemain  dimanche  même. 

L'a  dm  in  ist  ru  leur-  délég  ué . 
Doss.  9,  pièce  lu.  0  avril  1005. 

LaPr..    . 

Circulaire  aux  médecins  : 

Il  est  important,  notamment  vers  le  septième  ou  huitième 
jour  de  la  maladie,  de  signer  le  bulletin  de  guérison  des  blessés 
en  état  de  reprendre  leur  travail,  et  d'éviter  ainsi  que  les  bles- 
sés ne  prolongent  volontairement  leur  durée  d'incapacité  jus- 
qu'au dixième  jour,  afin  de  loucher  leur  indemnité  des  quatre 
premiers  jours. 

Le  directeur. 

Doss.  9,  pièce  15,  15  mars  190'^. 

Compagnie...  de  Tramways. 

Monsieur  le  Docteur, 

Plusieurs  agents  malades,  qui  se  sont  présentés  le  samedi  à 
la  visite  des  médecins  de  la  Compagnie  afin  de  reprendra  leur 
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service,  ont  été  exemptés  pour  la  journée  du  dimanche  et  n'ont 
recommencé  à  travailler  que  le  lundi. 

Je  croîs  devoir  vous  signaler  que  cette  manière  de  procéder 
offre  des  inconvénients  pour  notre  service  de  l'exploitation,  qui, 
le  dimanche  et  jours  fériés,  se  trouve  augmenté  sur  toutes  les 
lignes  de  notre  réseau,  et  pour  lequel  nous  avons  besoin  de  tout 
notre  personnel. 

Je  vous  prie  en  conséquence  d'assigner  toutes  les  fois  que 
cela  sera  possible,  la  reprise  du  service  pour  le  dimanche  aux 
agents  qui  se  présenteraient  le  samedi  à  votre  consultation  en 
se  déclarant  guéris. 

Le  directeur  du  personnel. 

Lorsqu'un  médecin  permet  à  un  convalescent  de  reprendre 
son  travail,  il  lui  recommande  de  le  faire  progressivement.  Il 
lui  évitera  précisément  de  reprendre  un  dimanche  où  le  ser- 
vice est  plus  pénible.  Mais  M.  le  Directeur  commande  qu'il  en 
soit  autrement.  Un  colonel  n'oserait  pas  dire  à  un  médecin  mili- 
taire ce  que  cet  exploiteur  de  tramway  dit  à  son  employé  méde- 
cin. 

Voici  encore  la  Société  suisse  de  Winterthur  : 


Instruction  pour  MM.  les  Docteurs  en  médecine 

((  Le  médecin  doit  également  refuser  impitoyablement  d'ad- 
mettre les  lumbagos  ne  provenant  pas  d'une  manière  absolu- 
ment certaine  d'un  traumatisme  ». 

Vous  pensiez  p|eut-être,  mes  chers  confrères,  que  les  cas 
douteux  devaient  profiter  plutôt  aux  malheureux  blessés  qu'à  la 
riche  Compagnie.   Quelle  erreur  ! 

Doss.  9,  pièce  16.  Paris,  2  mai  1906. 

Cher  confrère. 

J'ai  reçu  la  visite  d'un  confrère,  médecin  d'un  chemin  de  fer 
de  Paris,  venant  se  plaindre  de  la  conversation  suivante,  tenue 
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par  son  médecin  en  chef  qui  venait  de  le  cutuuquer  :  «  Com- 
ment se  fait-il  que  dans  ivoire  service,  vous  avez  dix-huit  jour- 
nées de  maladie  tandis  que  le  docteur  B...  n'en  a  que  huit  ?  Si 
j'étais  libre  de  faire  ce  que  je  veux  je  vous  révoquerais,  et  /c 
donnerais  vos  upitointcim'nls  à  l'autre  », 
J'ai  cru  vous  devoir  communiquer  cela. 

D'  B... 

((  Lm  Direction  de  la  Société  suisse,  dont  la  succursale  pour 
la  France  est  à  Paris,  28,  rue  de  Trévise,  prend  la  liberté  dt 
faire  remarquer  à  Messieurs  les  médecins  qui  veulent  bien  dé- 
livrer des  certificats  sur  ses  imprimés,  qu'il  y  a  grand  intérêt  à 
ce  que  les  blessés  ne  puissent  prendre  connaisance  de  ces  certi- 
ficats. 

((  Le  mieux  est  donc  de  laisser  ignorer  le  contenu  du  certi- 
ficat au  blessé  ;  pour  cela,  il  est  indispensable  que  l'enveloppe 
dans  laquelle  il  sera  enfermé  soit  close  ». 

En  effet,  tous  les  mcdecins  de  cette  Société  sont  munis  des 
enveloppes  dont  voici  le  modèle  : 


SOCIÉTÉ  SUISSli: 

Monsieur  le  Docteur  en  médecine  est  prié  de  remettre  de 
suite  son  certificat  au  blessé  sous  celte  enveloppe  fermée. 

Quand  on  est  médecin  d'assurances  on  ne  peut  même  pas 
voter  pour  le  bureau  de  son  Syndicat,  sans  que  la  Compagnie 
vous  dise  pour  qui  il  faut  voter.  En  voici  la  preuve  : 


La  Paix. 

(.oiiipinjfue  (inonymc  d  assurâmes  à  prunes  fixes 
contre  les  accidents  de  toute  nature. 

Doss.  9,  pièce  9.  Paris,  le  23  novembre  1907. 

Monsieur  et  honoré  Docteur, 

Dans  sa  prochaine  réunion  du  2U  courant,  le  Syndicat  des 
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médecins  du  département  de  la  Seine  sera  appelé  à  élire  un 
Président  ;  à  ce  sujet,  et  en  raison  des  bonnes  relations  que  nous 
nous  flattons  d'entretenir  avec  vous,  nous  nous  permettons  de 
vous  faire  remarquer  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce  que  le  nouvel 
élu  présentât  toutes  les  conditions  de  compétence  et  d'indépen- 
dance réclamées  par  ces  hautes  fonctions. 

Deux  candidats  se  trouveraient  en  présence  :  M.  le  D'  Di- 
verneresse,  président  sortant,  et  M.  le  D'  G...,  demeurant  à 
Paris,   69,    boulevard  X.. 

Nous  ne  voudrions  en  aucune  façon  vous  influencer  sur  le 
vote  que  vous  émettrez,  en  toute  conscience,  nous  en  sommes 
convaincus.  Toutefois,  la  défense  des  intérêts  qui  nous  sont  con- 
fiés nous  fait  un  devoir  de  vous  rappeler  combien  le  D'  Diver- 
neresse  s'est  montré,  en  maintes  circonstances,  peu  bienveil- 
lant envers  les  Compagnies  d'assurances. 

Monsieur  le  Z)""  G...  bénéficie  de  l'estime  de  ses  confrères,  on 
se  plaît  à  reconnaître  sa  droiture  et  son  impartialité,  nous  pre- 
nons donc  la  liberté  de  le  recommander  à  votre  bienveillante  at- 
tention. 

Pour  la  Compagnie, 

L'Administrateur-Directeur. 

Au  reçu  de  cette  lettre  un  seul  médecin  de  cette  Compagnie 
a  été  tellement  écœuré  qu'il  a  donné  sa  démission,  les  autres 
ont  marché  et  ont  été  battus. 

Ordre  donné  aux  médecins  de  la  compagnie  de  îaire  de 
l'exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

La  loi  sur  l'exercice  de  la  pharmacie  est  formelle,  un  méde- 
cin ne  peut  délivrer  de  médicaments  que  s'il  n'y  a  pas  de  phar- 
macien dans  la  localité.  Voici  une  pièce  oii  la  Compagnie  or- 
donne au  médecin  de  délivrer  des  médicaments  même  s'il  y  a 
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un  pharmacien,  et  si  ce  pharmacien  n'a  pas  été  agréé  par  la 
Compagnie. 

Dans  celle  même  pièce  on  donne  au  médecin  l'ordre  de  vio- 
ler l'article  3o  de  la  loi-accidenl.  En  effet,  le  médecin  doit  dire 
au  blessé  qu'on  lui  supprimera  son  indemnité  s'il  refuse  de  se 
laisser  examiner  par  les  délégués  de  la  Compagnie.  Le  médecin 
autorisé  par  le  juge  de  paix  a  seul  le  droit  d'examiner  le  blessé, 
celui-ci  peut  sans  perdre  son  indemnité  refuser  la  visite  d'un 
délégué  non  autorisé.  Il  est  maître  chez  lui. 


La  X compagnie  d'assurances  (Service  médical). 

Doss.  9,  pièce  13.  Paris,  le  il  décembre  1905. 

M.  le  D'  J... 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  aviser  par  les  présentes  de  vo- 
tre nomination  aux  fonctions  de  médecin  délégué  de  notre  com- 
pagnie pour  la  région  de  C...  et  les  environs. 

Extrait  des  polices  :  Article  11.  —  Quand  le  sinistré  refuse  de 
se  laisser  visiter  par  les  médecins  ou  délégués  de  la  Compagnie 
celle-ci  est  exonorée  du  paiement  de  toute  indemnité. 

En  cas  d'admissibilité  du  sinistre,  nous  vous  rappelons  qu'aux 
termes  du  mandat  que  vous  avez  accepté,  vos  honoraires  sont 
fixés  à  la  somme  de  six  francs  pour  chaque  accident  admis  ou 
refusé.  B...  C,  Pour  les  contrats  d'assurances  avec  soins  et 
médicaments.  —  Fournir  vous-même  aux  blessés  les  médica- 
ments qui  leur  sont  nécessaires  s'il  n'y  a  pas  de  pharmacien  délé- 
gué de  notre  compagnie  à  proximité... 

Voici  maintenant  l'ordre  donné  aux  pliarmaciens  de  faire  de 
l'exercice  illégal  de  la  médecine,  et  de  pratiquer  le  racolage  des 
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blessés  pour  les  médecins  de  la  Compagnie  au  détriment  des 
médecins  du  quartier  ; 

Doss.  i3. 

Bulletin  édifiant  que  l'on  remet  à  l'ouvrier  blessé,  et  qui 
porte,  au  verso,  l'adresse  d'un  pharmacien  : 

Recto  : 

Monsieur    L  

Pharmacien,  rue  du  Chemin- de- jer 

Est  prié  de  faire  le  premier  pansement.. 

Au    nommé    Facy 

Au    service    de 

A  X...,   le  U  mai  1907 

NOTA.  A  REMETTRE  AU  BLESSE  SOUS  ENVELOPPE  FERMEE 

AVEC  LES  NOMS  ET  ADRESSE  DU  PHARMACIEN  DE  LA  COM- 
PAGNIE. 

Verso  : 

Recommandations. 

S'il  apparaît  au  pharmacien  appelé  à  faire  le  premier  panse- 
ment, que  la  blessure  est  sans  gravité  et  que  deux  ou  trois  pan- 
sements peuvent  suffire  à  en  amener  la  guérison  dans  les  /j  jours, 
celui-ci  priera  le  blessé  de  revenir  pour  les  pansements  utiles. 
Si,  au  contraire,  le  premier  examen  de  la  blessure  ou  une  com- 
plication inattendue  suggère  au  pharmacien  la  probabilité  d'un 
chômage  plus  long  ou  la  nécessité  de  l'intervention  du  médecin, 
le  pharmacien  adresse  le  blessé  à  l'agence  de  la  Compagnie 
Zurich  qui  remettra  le  coupon  utile  pour  la  visite  médicale. 
(Dossiers  1  et  9). 
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Conclusions  à  tirer  des  pièces  du  Dossier  IX. 

Il  faut  interdire  aux  assureurs  d'avoir  des  médecins  (raitants. 

Il  est  impossible  de  laisser  plus  longtemps  les  méderins  sous 
le  joug  des  assureurs  qui  les  briment,  les  oppriment  el  les  cor- 
rompent. 

D'  DiVERNERESSE. 


LA  YIE  DE  PROYINCE  AUX  COLONIES  ^^^ 

(SuHe), 

XVIII 

Cette  nuit,  à  minuit  juste,  Haï  est  venu  nous  réveiller,  comme 
je  le  lui  avais  recommandé.  Le  faire  coucher  à  la  maison  (le  gen- 
darme m'y  avait  autorisée  pour  une  fois)  c'est  une  marque  de 
confiance  qui  émeut  son  cerveau  intelligent. 

A  peine  suis-je  levée  que  mon  boy  me  présente  mon  café  tout 
chaud,  mon  pain  bien  grillé.  Dans  la  nuit  je  ne  distingue  pas  la 
voiture,  mais  j'entends  le  hennissement  du  cheval.  Je  devine 
que  Haï,  avant  de  nous  réveiller,  a  fait  tous  les  préparatifs  de  dé- 
part. 

Il  fera  demain  une  bonne  chaleur  douce,  mais  pour  le  mo- 
ment le  froid  est  vif.  Haï  tient  respectueusement  mon  manteau 
et  mon  casque  ;  mais  depuis  un  long  moment  qu'il  est  là,  silen- 
cieux et  immobile,  je  ne  l'ai  pas  encore  aperçu.  J'ai  les  yeux 
gros  encore  de  sommeil,  une  légère  irritation  me  saisit  à  l'idée 
de  ce  voyage  en  pleine  nuit  et  sur  des  routes  inconnues.  Je 
prends  mon  revolver à  cause  du  tigre  ;  je  fais  un  long  et  si- 

(i)  V.  les  n-  de  février,  arril  et  juin. 
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lencieux  baiser    à  mes  bébés  endormis  ;  et  je  m'installe  sur  la 
banquette. 

Mistral,  bien  réveillé  lui,  est  impatient  de  partir.  Il  henni 
avec  force.  Mon  mari  prend  les  guides  .Et  pendant  que  mon  boy 
allume  les  lanternes  de  la  voiture,  je  lui  dis  en  souriant  : 

—  Toi  connaître  caï  nha  hôpital,  Haï  .•*  Demain,  pcuf-*'tre. 
Madame  moyen  faire  chet  (i). 

Mais  l'indigène  ne  répond  pas  tout  d'abord.  Il  est  ému,  son 
silence  me  le  prouve  surabondamment.  Enfin  il  se  décide  et  me 
dit  sur  un  ton  que  j'entendrai  toujours,  et  dans  lequel  je  puis 
discerner  un  grand  attendrissement  en  même  temps  qu'une 
sourde  rancœur  : 

—  Nno,  Madame  pas  moyen  faire  chet.  Français  jamais  faire 
chet.  Si  madame  annamite  alors  lui  moyen  faire  chet  tout  de 
suite. 


XIX 


Le  .léger  accident  qui  me  conduit  à  l'hôpital  de  A...  me 
laisse  le  tourment  de  ma  maison  abandonnée  ;  il  me  procure, 
en  revanche,  la  jouissance  délicate  de  voir  de  t^^8  pros  le  méca- 
nisme intime  de  l'administration  hospitalicre  coloniale. 

D'aussi  bon  matin  que  je  me  lève  le  .soleil  entre  déjà  par  tou- 
tes mes  fenêtres.  Mais  le  soleil  ici  c'est  l'ennemi  :  on  le  chasse. 
A  chaque  réveil,  en  étendant  la  main,  je  trouve  auprès  de  mon 
lit  de  pauvres  polifes  ropes  coloniales  et  ces  troublantes  «  fleurs 
du  temple  »  qui  m'ont  laissé  de  Colombo  un  souvenir  si  féeri- 
que. Quelle  .sympathie  anonyme  m'apporte  cette  discrète  offran- 
de matinal  ?  Je  l'ignore.  Je  soupçonne  du  moins  les  infirmiers 
indigènes  qui  glissent  à  mes  côtés  invisibles  et  sans  bruit.  De 
vivre  ainsi  parmi  eux.  presque  à  titre  d'obligée,  je  comprends 
seulement  la  véritable  nature  de  ce  peuple  conquis. 

Ce  qui  le  distingue  des  autres,  en  faisant  un  peuple  à  part, 

(it  Monrir. 
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bien  particulier  et  bien  différent,  c'est  cette  soumission  silen- 
cieuse alliée  à  une  fierté  grave  et  imperturbable.  Pour  nous  qui 
ne  pouvons  avoir  la  notion  précise  d'une  telle  alliance,  et  dont 
toute  l'éducation  se  base  sur  un  orgueil  vif  et  pointilleux,  nous 
ne  concevons  la  soumission  que  comme  une  marque  de  bassesse 
volontaire.  Chez  les  annamites,  au  contraire,  c'est  le  signe  pres- 
que sacré  d'une  antique  éducation  de  race  ;  c'est  comme  un 
instinct  de  religiosité  délicate  et  ardente  dont  ils  sont  imprégnés 
dès  la  naissance. 

Et  quand  je  vois  dans  un  parallèle  peu  flatteur  l'infirmière 
française  à  côté  de  ses  subordonnés  annamites,  je  suis  un  peu 
ébranlée  dans  ma  vanité  occidentale.  Ce  n'est  pas  que  la  brave 
vieille  dame  ne  soit  pas  remplie  d'une  inaltérable  bonne  volonté. 
Mais  elle  est  d'une  telle  inaptitude  à  ses  fonctions  I  Que  la  vue 
du  sang  l'émotionne  où  la  terrorise, c'est  pardonnable. Pourtant 
celte  défailance  devrait-elle  être  compensée. Hélas  1  le  plus  sim- 
ple panp.ement  prend  à  ses  yeux  l'importance  d'une  opération  et 
la  difficulté  d'une  énigme.  Toujours  affairée  et  plaignante,  elle 
traîne  d'une  chambre  à  l'autre  ses  continuels  désenchantements: 
Un  personnel  si  mal  dressé  I  Un  chef  si  difficile  I  Des  malades 
si  occupants  !  ))  Rien  n'arrête  le  flot  de  son  amertune  si  ce  n'est, 
deux  fois  par  jour,  les  quatre  coups  de  cloche  qui  annoncent  le 
chef.  Alors  quel  silence  et  quelle  émotion  ! 

Il  n'est  pas  terrible,  pourtant,  le  chef  !...  Et  comme  je  l'at- 
tends avec  impatience  !  Dans  cette  ville  inconnue,  loin  de  tout 
ami  et  de  toute  famille,  loin  surtout  de  toute  pensée  semblable 
à  la  mienne,  j'aime  ce  vieillard  charmant  comme  un  enfant 
maladif  aime  sa  mère.  D'aussi  loin  que  je  perçois  sur  la 
route  le  bruit  du  pousse,  mon  esprit  attentif  a  déjà  reconnu  le 
chef.  Il  entre  et,  silencieusement,  s'avance  vers  les  salles.  Je 
connais  son  bonjour  affectueux  et  correct  ;  sa  lenteur  méticu- 
leuse à  s'informer  du  mieux  et  du  pire  ;  et,  bien  que  je  sois  un 
peu  intimidée,  je  me  hâte  vers  le  salut  quotidien.  Puis,  déridés 
tous  deux,  nous  causons  pendant  le  pansement  assez  long.  Ma 
curiosité  intellectuelle  se  tourne  d'elle-même  vers  les  leçons  d'un 
tel  maître.  Je  sais,  dans  cet  esprit  délicat,  oh  se  cache  la  malice 
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aimable,  malice  rayonnante  quand  même  de  bonté.  Ce  fin  cau- 
seur, d'une  telle  grâce  intellectuelle,  d'une  élégante  et  profonde 
érudition,  et  dont  le  cœur  bienveillant  perce  sous  la  majesté  du 
langage,  fait  de  chaque  minute  passée  à  ses  côtés  un  souvenir 
de  choix  que  les  années  n'atténueront  pas. 

Mais  lorsqu'il  est  parti  je  jouis  encore  de  sa  présence.  Je  le 
suis  du  regard  à  travers  l'allée  ensolleillée,  sous  les  jeunes  pal- 
miers. Quelque  chose  de  doux,  .de  triste,  de  respectueux  me 
pénètre  lentement  :  je  voudrais  que  ma  vie  fût,  comnije  la 
sienne,  une  belle  œuvre  d'humanité. 

Et  je  retourne  dans  ma  chambre.  Du  papier,  de  l'encre  et  des 
fleurs  ! —  Il  manque  quelqae  fin  travail  d'aiguille  qui  me  fe- 
rait envie.  Mais  puisque  je  ne  puis  pas  coudre  !...  A  peine  si 
je  peux  écrire,  d'une  méchante  écriture,  quelques  lettres  indis- 
pensables. En  revanche  je  lis  avec  courage  les  romans  idiots 
de  l'hôpital.  Pourtant,  par  une  bienveillance  du  hasard,  je  tombe 
sur  des  vers  inédits  d'Henri  Murger.  Ces  vers,  écrits  à  l'hôpital 
St-Louis  sous  l'influence  d'une  amertune  incurable  et  d'une 
âpre  franchise,  me  font  frissonner.  Pourquoi  Paris  fuil-il  la  vie 
si  dure  à  ses  enfants  malheureux  ?  Ne  pouvant  les  copier  je  les 
apprends  par  cœur  ;  mais  je  suis  bientôt  dérangée  par  l'infir- 
mière française.  Sa  voix  trop  douce  et  ses  gestes  trop  tenus 
m'énervent  au  suprême  degré,  mais  elles  est  vieille  et  je  l'admets 
pendant  des  heures  dans  ma  chambre,  écoutant  plus  poliment 
que  patiemment  ses  éternelles  doléances. 

Quand  elle  sera  partie  tout  à  l'heure  m 'ayant  raconté  avec 
indignation  les  imprudences  de  ma  gentille  voisine  avec  le  jeune 
médecin-résident,  ce  sera  justement  cette  même  voisine  qui 
viendra  me  raconter  les  petites  mesquineries  de  la  vieille  infir- 
mière.Aussi  je  me  hâte  de  fermer  portes  et  volets, prétextant  une 
sieste  indispensable,  et  j'apprends  enfin  les  vers  convoités. 

A  l'heure  des  repas  comme  à  celle  de  la  visite  je  suis  dans  un 
perpétuel  enchantement.  Si  je  me  plais  à  la  conversation  d'un 
homme  parfaitement  supérieur,  je  trouve  un  charme  savoureux 
à  celle  des  êtres  primitifs  qui  me  .servent.  Tout  en  tournant  au- 
tour de  ma  table  les  servantes  et  les  boys  indigènes  me  ravis- 
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sent.  Je  les  ai  priés  de  me  nommer  en  annamite  chaque  objet 
qu'ils  me  présentenl.  Ma  gaucherie  à  répéter  les  fait  sourire. 
Mais  je  m'applique  bien  et  j'ai  des  maîtres  dévoués  et  respec- 
tueux :  je  ne  me  décourage  pas.  Ils  n'ont  pas  l'effronterie  fami- 
lière des  serviteurs  français,  et  un  geste  toujours  amical,  quand 
je  suis  lasse  de  la  leçon,  suffit  à  le  leur  faire  comprendre. 

Et  que  dire  des  soins  dont  ils  entourent  les  malades  ?  Sous 
l'œil  indifférent  ou  courroucé  de  l'infirmière  française,  ils  vont  et 
viennent  dans  une  activité  silencieuse  et  continuelle.  Ils  pèsent 
les  nouveau-nés,  les  baignent,  les  habillent  ;  s'occupent  des 
mille  petits  soins  désagréables  à  donner  aux  mamans  ;  préparent 
avec  adresse  les  pansements  que  le  chef  se  réserve.  Et  cet  hôpital 
ensoleillé  au  milieu  de  ce  jardin  exubérant  de  lumière  et  de  ver- 
dure, me  fait  l'effet  d'un  palais  enchanté,  servi  par  de  petits 
gnomes  muets. 


XX 

Le  Capitaine  St-M...  m'a  prêté  son  album.  Je  le  feuillette 
avec  un  plaisir  décent  et  poli,  un  plaisir  de  circonstance.  Pour- 
tant, de  ci  de  là,  quelque  dessin  espiègle  ou  quelque  poésie 
gentiment  malicieuse  retiennent  mon  attention.  A  quelques  ex- 
ceptions près  je  connais  tous  les  signataires.  Ici,  notre  mélan- 
colique ami  N...  nous  confie  dans  un  enthousiasme  hyper- 
bolique son  amour  du  Dieu  Opium.  Plus  avant  c'est  une  dis- 
crète déclaration  à  M"*'  St-M...,  tout  ce  que  la  bienséance  au- 
torise d'aimable,  dans  l'album  du  mari,  à  l'adresse  de  la  femme. 
Là,  le  lieutenant  R...,  dans  des  vers  sans  prétention,  remercie 
son  chef  pour  un  dîner  réjouissant.  —  Malgré  quelques  imper- 
fections de  prosodie,  le  compliment  est  vif  et  agréable.  A  côté 
d'une  petite  parisienne  prestement  dessinée  un  jeune  aide-ma- 
jor de  la  haute  région  a  écrit  ces  vers  de  Xavier  Privas  : 

Quand  vous  aurez  vu  le  cœur  de  la  belle 
Ne  vous  mettez  pas  en  çrand  embarr.Ts 
De  chercher  à  voir  aussi  sa  cervelle  : 
C'est  bien  inutile,  elle  n'en  a  pas. 
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Mais  mon  regard  s'arrête  sur  une  écriture  bien  connue  : 
écriture  largo,  franche,  un  peu  cahotante.  Sans  courir  à  la  si- 
gnature je  suis  retenue  par  le  litre  latin  «  Pro  homine  »  et  je 
lia  le  sonnet  lentement,  étonnée  et  attentive. 

Encore  qu'il  soit  peu  favorable  à  notre  sexe,  il  est  fort  joli. 
Mais  dans  sq  grâce  élégante  il  laisse  percer  un  esprit  un  peu... 
chimérique.  Aussi  la  signature  me  chagrine.  Dans  quel  orgueil 
fabuleux  ce  nostalgique  et  véhément  amoureux  de  la  beauté  a- 
l-il  puisé  un  tel  dédain  pour  la  femme  ?  Je  le  revois,  gauche  et 
interdit,  ne  sachant  assembler  trois  mots  en  une  phrase  cor- 
recte. Gène  par  ses  jambes,  gôné  par  ses  mains,  gêné  par  son 
casque,  et,  aux  lèvres,  son  éternel  sourire  monosyllabique,  il  a 
su  captiver  pourtant  ma  difficile  sympathie.  Sa  haine  bien  con- 
nue de  tout  élément  féminin  fit  longtemps  la  joie  de  notre  espiè- 
glerie, à  nous  toutes  X iaises  à  l'affût  d'un  amusement  nou- 
veau. Nous  prenions  chez  l'une  de  nous  le  plus  intrépide  cheval 
du  pays,  chez  une  autre  la  plus  solide  voilure  ;  nous  rempla- 
cions les  lanternes  par  des  fleurs  champctres  et  nous  partions, 
bande  joyeuse,  sur  la  route  où  il  était  annoncé.  Dès  que  nous 
apercevions  son  ombre  gigantesque, d^s  que  nous  entendions  son 
pas  nonchalant,  nous  ralentissions  le  trot  du  cheval.  Malice  bien 
inoffensive  !  sous  ses  yeux  éternellement  baissés  la  confusion  em- 
pourprait ses  joues.  Combien  de  fois,  au  moment  héroïque  du 
salut  n*a-t-il  pas  rebroussé  ('h(>miii,  donnanl  nirisi  nii  libre  cours 
h  notre  gaîté  en  éveil. 

Plaisirs  sans  méchanceté.  Plaisirs  aussi  sans  pensée  incor- 
recte. La  vie  coloniale,  h  la  brousse,  autorise  ces  insignifiantes 
es^'nrmouchcs  que  Paris  défendrait  avec  rigueur. 

Et  je  ferme  l'album,  un  peu  songeuse  cette  fois. 


XXI 


M.  X...  me  raconte  une  histoire  étrange. 

—  Mais  M.  X...  est  de  Toulouse. 

Dans  un  pays  lointain  qu'il  ne  m'a  pas  nommé,  un  beau 
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pays  de  notre  Tonkin  sauvage,  vivaient  sous  le  contrôle  pater- 
nel d'un  administrateur  français,  une  multitude  de  ces  gens 
sans  aveu  que  nous  appelons  nha  pha. 

Par  un  beau  jour  do  fête  le  jeune  proconsul  était  descendu... 
Où  donc  ?  qu'importe,  je  l'ignore.  Il  avait  laissé  pour  un  mo- 
ment ses  soucis,  son  travail,  sa  pesante  responsabilité  à  un 
vieux  garde  principal  de  la  milice,  son  second  intelligent  et 
dévoué. 

Or  pendant  que  notre  représentant  oubliait  dans  les  délices 
familiales  et  autres  les  lourds  tracas  de  sa  charge,  il  reçut  un  té- 
légramme qui  lui  parut  fort  désagréable. 

Les  nha  pha,  là-bas,  s'étaient  mutinés  et  demandaient,  res- 
pectueusement ou  non,  que  leur  allocation  de  vivres  (lo  cents 
par  jour)  leur  fût  accordée  en  espèces  et  non  en  nature. 

Je  suis  trop  ignorante  des  questions  d'économie  politique 
intérieure  pour  savoir  pourquoi,  à  la  suite  de  quelles  circons- 
tances, les  prisonniers  jaunes  demandaient  ce  changement.  Mais 
sur  le  nombre  des  réclamants  quatre,  me  dit  M.  X...  se  faisaient 
remarquer  particulièrement.  Ce  télégramme  mal  venu  indiquait 
en  plus  de  la  mutinerie  les  quatre  mutins  forcenés. 

Que  faire  ?  L'administrateur  en  vacances  avait  le  cœur  bien 
gros, sans  doute, l'esprit  bien  indécis.  Il  répondit  sans  trop  savoir 
pourquoi  par  cette  dépêche  laconique  :  ((  faites  un  exemple  )). 

Et  voilà  où  il  conviendrait  de  déterminer  le  sens  exact  des 
mots.  La  grammaire  et  le  dictionnaire  n'y  suffisent,  hélas  !  pas 
toujours.  Aussi  l'intelligent  et  dévoué  second  du  proconsul  se 
crensa-t-il  bien  longtemps  la  tête  pour  savoir  ce  qu'entendait 
son  chef  par  «  un  exemple  )). 

Mais  la  bonne  nature,  heureusement,  lui  vint  en  aide.  Et  le 
lendemain  l'administrateur  rassuré  recevait  ce  télégramme  : 

((  Prisonniers  tel,  tel,  tel  et  tel  morts  cette  nuit  de  la  dysen- 
terie )). 
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XXII 


Décidément  les  colonies  ne  sont  pas  bonnes  pour  tout  le 
monde.  Voici  que  je  retourne  à  l'hôpital.  Ce  sera  la  troisième 
fois. 

Nous  partons  à  midi  sous  le  bon  soleil  réconfortant  qui  nous 
fait  risette.  Dans  l'élégante  victoria  de  la  Résidence  il  y  a  tout 
juste  assez  de  place  pour  mon  bébé  et  moi,  et  le  colonel  T... 
qui  va  jusqu'à  la  fin  se  montrer  un  compagnon  de  route  fort 
attentif. 

Que  faire  pendant  ces  53  kilomètres  qui  nous  séparent  de  la 
gare  ?  Je  ne  connais  M.  T...  que  pour  l'avoir  aperçu,  il  y  a  quel- 
ques jours,  auprès  d'un  massif  de  roses  que  je  dévalisais.  Ma  sur- 
prise fut  grande  à  ce  moment  ;  mais  maintenant  mon  embarras 
est  autrement  gênant.  Pourtant  ma  curiosité  est  au  paroxysme 
devant  ces  cinq  galons  portés  d'un  air  bon  papa.  Je  brûle  de  po- 
ser mille  questions  à  cet  officier  convaincu  qui,  on  me  l'a  dit, 
incarne  l'honneur  et  le  patriotisme.  Un  officier  aimant  frénéti- 
quement son  métier  et  en  comprenant,  en  affirmant  héroïque- 
ment l'utilité,  cela  me  fait  l'effet  des  hautes  mathématiques  :  je 
n'y  comprends  rien.  Je  reste  devant  mon  compagnon,  comme 
Œdipe  devant  le  sphinx  cherchant  à  le  confondre  à  mon  tour. 

Mais  sous  le  ciel  clair,  dans  cette  solitude  ensoleillée,  sur 
la  route  difficile  et  CHpriciciii^c  l'inlimité  naïf  vite.  A  6  k.  de  X... 
nous  sommes  déjà  les  meilleurs  camarades  du  monde. 

La  conversation  d'abord  banale  devient  peu  à  peu  intéressan- 
te. La  longue  chaîne  du  Tam-Dao  occupe  toute  notre  attention  ; 
à  l'aide  de  ses  cartes  lopographiqucs  le  colonel  m'indique  la  situa- 
tion exacte  de  notre  voiture  dans  le  bois  où  nous  nous  enfonçons. 
Mais  bientôt,  et  sans  savoir  pourquoi,  nous  n'abordons  plus  que 
la  question  brûlante  de  la  colonisation. 

Devant  les  explications  chaleureuses  de  mon  compatriote  je 
comprends  que  je  ne  sais  rien  encore  :  que  les  idées  arrêtées, 
pour  si  justes  qu'elles  paraissent,  ne  le  sont  jamais  que  relati- 
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vement.  M.  T...  ne  va-t-il  pas  me  prouver  tout  à  l'heure  que  la 
colonisation  a  du  bon  ? 

Mais  il  me  le  montrera  à  sa  façon,  mêlant  les  désirs  de  son 
cœur  droit  et  simple  aux  faits  que  la  réalité  lui  montre  chaque 
jour.  Je  comprends  que  si  la  colonisation  était  entendue  par 
tous  les  chefs  militaires  comme  elle  l'est  par  celui-ci  elle  aurait 
peut-être  un  avenir  avouable.  Et  pendant  que  nous  traversons 
de  primitifs  ponts  de  bois,  que  nous  effarouchons  d'immenses 
troupes  de  buffles,  que  nous  saluons  en  passant  les  chefs  des  vil- 
lages annamites,  la  parole  persuasive  de  mon  compagnon  m'é- 
claire et  me  rassérène.  Je  vois  à  travers  un  lointain  bien  vague, 
un  esprit  nouveau  et  pacifique  réjouir  le  monde  comme  le  va- 
gissement du  nouveau-né  réjouit  sa  mère  encore  endolorie. 

Et  j'admire  avec  candeur  et  sincérité  l'aisance  bonne  enfant 
de  cet  officier  supérieur,  qui  ne  craint  pas  de  porter  la  main  à 
son  casque  chaque  fois  qu'un  nha  que  se  découvre  devant  lui. 
Gela  me  change  des  coutumes  de  X...  Hélas  !  ces  cou- 
tumes je  vais  les  retrouver  à  l'hôpital.  Mais  là  comme  ailleurs, 
comme  partout,  dans  les  discussions  oij  je  serai  toujours  vain- 
cue, je  penserai  bien  des  fois  à  ce  que  m'aura  dit  M.  T...  C'est 
lui,  mieux  placé  que  quiconque  pour  voir  et  comparer,  qui 
m'aura  donné  le  mot  de  cette  énigme  de  la  colonisation  ;  la 
prise  de  possession  non  par  l'européen  qui  dégénère  sous  ce 
climat,  mais  par  le  métis,  sélection  forte  et  instruite  des  deux 
races  disparates. 

C'est  à  cela  que  je  pensais  tout  à  l'heure.  Plusieurs  dames 
convalescentes,  leurs  parents  et  moi  nous  nous  trouvions  réunis 
sous  la  véranda,  et  nous  parlions  des  métis,  grande  discussion 
toujours  passionnante  aux  colonies. 

Tout  en  écoutant  je  regardais  les  infirmiers  indigènes  qui, 
dans  leur  active  et  silencieuse  application,  passaient  et  repas- 
saient près  de  nous  ;  personnel  humble  et  attaché  que  par  trois 
fois  et  dans  trois  endroits  différents  j'ai  toujours  vu  semblable. 

Je  fus  tirée  de  ma  songerie  par  la  voix  de  M""  G. . .  M"®  G. . .  est 
une  nouvelle  accouchée  qui  porte  triomphalement  dans  ses  bras 
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la  cinquième  preuve  de  sa  fécondité.  Sa  haine  de  l'Anamite  (i) 
plus  encore  que  son  ardente  tendresse  maternelle  lui  fait  nourrir 
ce  poupon  goulu  :  cas  exceptionnel  où  la  haine  peut  donner  de 
bons  résultats.  On  commettait  avec  les  rires  discrets,  une  petite 
indiscrétion  malicieuse,  et  l'on  parlait  à  mots  couverts  de  l'en- 
fant métisse  nouvellement  reconnue,  do  l'un  des  médecins  de 
l'hôpital. 

—  Ah  !  disait  M""  G...,  il  l'a  reconnue  ce....  là  !  Eh  bien  ! 
il  ne  faut  pas  être  dégoûté  pour  reconnaître  de  pareils  bouzous  ! 

Je  ne  pus  m'empêcher  de  relever  vertement  l'éloquente  ex- 
clamation de  ma  voisine.  Mais  toutes  les  malades  et  leurs  maris 
m'indiquèrent  par  l'accord  parfait  de  leurs  opinions  que  j'avais 
tort. 

Enfin,  termina  M.  L...,  le  plus  pacifique,  qu'on  fasse  de  pa- 
reils singes  je  le  comprends  encore,  mais  les  reconnaître  1 

Il  vaudrait  mieux  les  tuer. 


XXIII 

Ce  matin  53  (aj  se  préparait  à  mettre  la  petite  table  devant 
mon  lit.  —  Non,  lui  dis-je  je  me  lèverai  bien  pour  déjeuner  : 
porte  seulement  le  fauteuil  devant  la  table  et  la  petite  chaise  pour 
bébé. 

Là-dessus  mon  infirmier,  peu  rassuré,  va  chercher  Thi-Nam. 
Thi-Nam  c'est  ma  fille  de  chambre  dont  le  dévouement  ne  se 
départit  ni  nuit  ni  jour.  C'est  en  même  temps  la  jeune  femme 
aimée  et  toute  nouvelle  de  53. 

Elle  arrive  tout  émue.  —  Madame  pas  moyen  lever  encore. 
M.  Docteur  lui  beaucoup  colère. 

—  Laisse  M.  Docteur  tranquille,  ma  brave  Thi-Nam,  et  ap- 
porte-moi ma  blouse. 

Que  faire  ?  La  jeune  con  gai  est  bien  obligée  de  s'exécuter. 


(i)  Il  Ta  dt  soi  qu'en  Indo-Chioe  on  ne  trovre  que  det  nourrieca  indifène*. 
(a)  Les  infirmiers  indigents,  déUcbés  du  régiment  de  tirailleur*  dont  ils  font 
partie,  «ont  désignés  par  leur  ouméro  matrioule. 
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Elle  m'apporte  ma  blouse  qu'elle  m'aide  à  mettre  avec  de  tou- 
chantes précautions  ;  puis  elle  s'apprête  à  me  chausser. 

—  Ce  n'est  pas  la  peine,  Thi-Nam,  je  vais  me  recoucher  tout 
de  suite.  Pour  aller  jusqu'à  ma  table  je  ferai  comme  toi,  je  mar- 
cherai sans  bas. 

Mon  infirmière  est  consternée.  Mais  une  idée  ingénieuse  tra- 
verse son  esprit,  —  Madame  attendre  titi,  dit-elle.  Et  la  voilà 
partie  en  courant.  Une  minute  après  elle  est  de  retour,  portant 
deux  ou  trois  descentes  de  lit  qu'elle  est  allée  chercher  dans  les 
autres  chambres.  Avec  les  tapis  mis  bout  à  bout  elle  forme  de 
mon  lit  à  ma  table  une  allée  triomphale. 

Je  suis  émue  et  attendrie.  Je  songe  en  m'enfonçant  avec  dé- 
lices dans  mon  fauteuil  que —  horreur  !  c'est  tout  de  même 
bien  agréable  d'être  servie  avec  tant  de  minutie.  Mais  sous  la 
servante  je  vois  surtout  l'infirmière  et  mes  pensées  sont  profon- 
dément reconnaissantes. 

—  Dis-moi,  Thi-Nam,  le  soleil  beaucoup  chaud,  la  table 
beaucoup  près  ;  Madame  moyen  marcher  pieds-nus  jusque-là  ? 
—  Non  Madame  française  jamais  moyen. 

Et  comme  elle  me  dit  cela  d'un  ton  convaincu  et  affectueux  ; 
que  rien  dans  son  regard  ou  sa  voix  ne  révèle  une  arrière-pensée 
hostile  ou  jalouse,  je  lui  demande  :  —  Pourquoi  ?  Annamites 
bien  marcher  pieds-nus  ? 

Alors  la  jeune  asiatique,  avec  chaleur,  essaie  de  me  convain- 
cre que  ce  n'est  pas  la  même  chose.  Depuis  que  je  suis  à  l'hô- 
pital et  que  ses  soins  attentifs  la  conduisent  à  chaque  instant  à 
mes  côtés,  elle  sait  bien  que  son  raisonnement  n'aura  pas  de 
prise  sur  moi  ;  que  la  couleur,  la  race  et  surtout  la  condition  so- 
ciale ne  sont  pas  des  arguments  que  j'accepte.  Aussi  elle  cher- 
che la  cause  subtile  de  son  «  pas  moyen  »,  et  me  l'explique  avec 
une  logique  triomphante  et  tout  occidentale. 

—  Annamites  lui  marcher  pieds- nus  tout  petits.  Quand  ça 
lui  grands  bien  connaître  marcher  pieds-nus.  Madame  fran- 
çaise jamais  connaître  quand  lui  tout  petit,  et  maintenant  lui 
grand  plus  moyen  ». 
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XXIV 

Partir  en  pleine  nuil  de  l'hùpilal  ;  faire  une  heure  de  marche 
avec  ce  gros  bébé  sur  les  bras  alors  qu'on  est  à  peine  convales- 
cent, ça  n'est  pas  gai  !  Mais  c'est  chose  commune  à  la  colonie  : 
il  faut  accepter  tous  les  destins  sans  sourciller. 

Hier  j'ai  commandé  trois  pousses  pour  courir  la  chance  d'en 
avoir  un  ce  matin.  Or  il  est  4  h.  et  je  ne  vois  rien.  Ma  voisine, 
réveillée  depuis  un  moment,  m'assure  qu'il  faut  partir  à  pied. 
Le  jeune  be  con  (i)  de  l'hùpilal  portera  ma  valise  et  montrera 
le  chemin.  C'est  ainsi  que  je  fais  :  mais  la  gare  est  loin,  le  froid 
est  vif,  l'obscurité  est  intense,  bébé  est  lourd  !  Sur  cette  route 
inconnue  suivant  à  grand'peine  mon  guide  je  sens  des  sanglots 
contracter  ma  gorge.  Je  ne  distingue  pas  le  fleuve  que  je  longe 
mais  de  temps  à  autre  la  sirène  d'une  chaloupe  m'indique  qu'il 
est-là.  Comme  c'est  loin  celte  gare  î  Et  cet  enfant  annamite  qui 
trotte  avec  l'agilité  égale  si  particulière  a  sa  race  î  J  ai  beau  lui 
crier  de  ralentir,  il  ne  comprend  pas  un  mot.  Et  bientôt  même 
je  ne  le  verrai  plus. 

Après  une  heure  de  marche  nous  entrons  enfm  dans  Hanoï. 
Voici  la  rue  du  sel  et  la  rue  du  sucre,  que  je  connais  bien,  la  rue 
de  la  soie,  des  voiles,  des  chapeaux.  Ici  je  recommence  à  pren- 
dre haleine,  mais  j'entends  un  sifTIement  aigu  et  je  me  presse 
encore. 

Repos  agréable  !  Mon  train  marche  lentement.  A  travers  la 
campagne  tonkinoise  je  distingiie  les  vapeurs  ténues  qui  s'élè- 
vent des  marais.  L'aurore  caresse  toutes  ces  buées  et  les  nuan- 
ce de  teintes  délicates  et  multiples.  Je  songe  vaguement  devant 
ce  vague  décor,  et  je  suis  tout  interdite  de  me  trouver  à  la  gare 
deD... 

On  serait  interdit  à  moins.  Quinze  à  vingt  annamites,  en  gue- 
nilles, bruyants,  mouvementés,  gesticulant  et  traînant  tous  der- 
rière eux  un  lourd  et  pitoyable  pousse-pousse  viennent  me  faire 
leurs  offres  de  services. 

(i)  Jeaoe  i^arçon. 
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A  l'un  je  confie  ma  valise,  pendant  que  je  demande  à  un  au- 
tre à  qu'elle  heure  je  puis  être  à  X...  Ils  me  promettent  tous 
l'arrivée  pour  5  h.  Il  est  7  h.  du  matin,  ça  fait  10  h.  de  plaisir  ! 
Je  monte  n'importe  où,  mais  à  deux  minutes  de  là  je  m'a- 
perçois qu'une  roue  de  mon  véhicule  claudique  effrontément. 
Je  fais  des  signes  désespérés  à  mes  conducteurs  pour  qu'ils  ar- 
rêtent, mais  ils  n'entendent  pas.  Heureusement  que  les  quinze 
ou  vingt  coolies-pousses  ont  vu  mes  efforts  et  compris  mes  dé- 
sirs. En  une  seconde  je  suis  de  nouveau  entouré  de  la  file  des 
affreuses  carrioles.  Je  choisis  la  moins  horrible,  et  cette  fois  je 
monte  pour  ne  plus  m'arrêter. 

Mais  quel  trajet  !  Mes  trois  coolies  partent  à  une  allure  verti- 
gineuse.Leurs  corps  squelettiques, leurs  visages  décharnés, quel- 
que chose  dans  l'haleine  de  fétide  et  de  bien  connu  me  font  redou- 
ter l'inévitable  fumeur  d'opium.  Mais  à  la  grâce  de  Dieu  !  Sur 
la  rouie  encore  déserte,  engourdie  par  le  froid  et  l'immobilité, 
je  ferme  les  yeux  en  serrant  sous  mon  manteau  mon  enfant  en- 
dormi. Le  cahotement  du  pousse  me  les  fait  ouvrir  à  chaque  ins- 
tant, et  dans  ces  rapides  visions  de  pagodes  et  de  rizières  je  me 
remémore  tous  mes  voyages. 

Gomme  je  la  connais  cette  route  d'Asie  qui  mène  de  ma 
petite  ville  à  la  bruyante  capitale  !  Ici,  nous  nous  arrêtâmes, 
notre  premier  jour  d'arrivée,  étonnés  et  ravis  comme  de  jeunes 
enfants.  Là,  à  mon  second  voyage,  mon  cheval  fit  un  écart  ques 
la  nuit  rendait  dangereux.  Plus  loin  c'est  la  pagode  où  nous  dî- 
nâmes sur  des  nattes,  heureux  après  deux  mois  d'absence  de 
rentrer  au  domicile.  Plus  loin  encore  c'est  l'arroyo  dont  le  pas- 
sage fut  si  difficile .  Chaque  coin,  chaque  détour,  chaque  acci- 
dent de  la  longue  route  rouge  me  rappelle  un  voyage  nouveau 
effectué  selon  les  cas  avec  joie  ou  avec  tristesse. 

Cette  fois-ci  mon  bonheur  de  rentrer  ne  dissipe  pas  le  très 
léger  malaise  que  j'ai  de  voyager  isolément.  Je  pense  en  sou- 
riant, me  voyant  ainsi  à  la  merci  de  mes  trois  coolies  inconnus, 
au  premier  voyage  que  je  fis  seule  à  la  colonie.  Ah  !  il  ne  fut  pas 
long,  mais  quelle  poignante  émotion  m'en  perpétuera  le  sou- 
venir !  J'avais  pris  un  pousse  pour  aller  de  l'hôtel  à  la  chaloupe. 
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11  était  0  h.  1/2  du  soir  et  j'étais,  arrivée  de  la  veille,  encore 
sous  l'influence  des  terreurs  métropolitaines.  Lorsque  je 
fus  sortie  de  la  ville,  que  je  ne  reconnus  plus  mon  chemin,  et 
que  mon  coolie  m'eut  témoigné  sa  complète  ignorance  de  notre 
langue,  je  fus  épouvantée.  Ce  fut  bien  pis  lorsque  je  descendis 
à  la  chaloupe  et  parlai  au  compradore  (i)  chinois  !  Ces  visages 
étranges,  ces  sourires  qui  me  paraissaient  grimaçants,  ce  bu- 
reau à  fond  de  cale,  tout  cela  m'émotionna  tellement  que  je  m'en 
allai  sans  m'être  expliquée. 

Maintenant  cela  me  fait  rire,  «e  ne  suis  plus  la  voyageuse  in- 
génue sortie  hier  de  son  village.  Si  mes  coolies  marchent  bien 
c'est  tout  ce  que  je  leur  demande.  Mais  voilà  ju.stement  que  je 
veux  un  renseignement  et  que  je  ne  peux  pas  me  faire  compren- 
dre. Gomme  je  voudrais  voir  un  visage  européen  !  Connu  ou 
non  il  serait  dix  fois  le  bienvenu. 

Dans  les  rizières  les  filles  indigènes  commencent  it'urs  tra- 
vaux. Elles  passent  en  riant,  comme  une  troupe  de  filles  fran- 
çaises, et  font  en  me  croisant  des  quolibets  que  je  devine.  Quel- 
ques petits  nho  (2)  s'arrêtent  devant  bébé  qui  leur  sourit,  et 
disent  en  le  montrant  du  doigt  : 

—  «  Cai  con  tai  !  ». 

Je  suppose  que  cela  veut  dire  «  c'est  un  bébé  blanc  »,  et  je 
pense  aux  petits  parisiens  qui  admirent  en  ricanant  les  nègres  du 
jardin  d'acclimatation.  Les  nègres,  ici,  c'est  bébé  et  moi.  Cela 
ne  me  désole  pas  outre  mesure,  mais  je  suis  horripilée  de  ne  pas 
savoir  m'expliquer.  Mes  coolies,  arrêtés,  mangent  à  leur  faim  et 
je  ne  puis  même  me  procurer  une  banane  et  un  peu  de  thé  pour 
mon  enfant. 

Mais  voilà  bien  un  miracle  de  la  civilisation.  Comme  je  reste 
à  l'écart,  songeuse  et  peu  contente,  je  vois  s'avancer  à  pas  gra- 
ves et  comptés  un  annamite  que  je  reconnais  tout  de  suite  pour 


(i)  Agent  commercinl  charjr^.  A  borH  He»  rhxtoupcs.  Ae  IVnrctcistrement  et  de 
r«rrim«(rc  dos  bnt^atcrs  et  des  march.indises. 
(a)  Enfants  en  bas  âge. 
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un  qiiarl  htiyen  (i).  Son  riche  chapeau  orné  de  perles,  ses  chaus- 
sures françaises,  son  cai  ao  en  soie,  tout  me  le  prouve.  Il  me 
salue  d'un  joli  geste  mondain,  et  me  dit  avec  un  pur  accent  pa- 
risien : 

—  Pardon,  Madame,  n'êtes-vous  pas  M"'^ —  ? 

Je  suis  émerveillée.  Nous  causons  de  choses  et  autres,  et  j'é- 
coute d'abord  pour  le  seul  plaisir  d'entendre  l'accent  chéri.  Mon 
irlerlocUteur  sort  de  l'école  coloniale.  Il  mélange  à  la  gravité 
quelque  peu  religieuse  de  sa  race  une  promptitude  et  une  jus- 
tesse de  jugement  plus  occidentales.  Il  a  des  observations  fines 
et  nuancées  d'un  parfait  savoir-vivre.  Je  passe  avec  lui  une 
demi-heliré  qtië  je  n'espérais  plus  depuis  mon  départ  de  France. 
Une  sympathie  heureuse  nous  rapproche  dans  le  plaisir  d'une 
conversation  éclairée,  et  je  comprends  une  fois  de  plus  que  là 
oij  l'inlelligence  trouve  un  égal  la  race  n'a  plus  rien  à  voir. 

Qiiatid  je  remonte  en  pousse,  il  se  présente  :  il  est  le  quan 
huven  dé  D —  Je  le  regarde  stupéfaite.  Ce  causeur  distingué, 
qui  tout  en  gardant  son  parfum  d'orientalisme  est  devenu  si 
intimertleiil  occidental,  n'est-ce  pas  ce  jeune  indigène  dont  me 
parlait  un  jour  M"""  X...,  paysanne  enrichie  que  les  circonstan- 
ces firent  coloniale  i* 

—  ((  Mori  mari,  me  racontait-elle,  voulait  inviter  le  huyen  de 
D. . .  à  dîner.  Mais  j'ai  refusé  car  je  ne  veux  pas  d'uti  bouzou  pa- 
reil à  ma  table  ». 

Et  tout  en  serrant  la  main  de  mon  interlocuteur  je  me  suis 
sentie  épouvantée  :  car  je  me  demande  bien  sérieusement  si,  en 
effet,  nous  ne  sommes  par  les  nègres. 


XXV 


Nam  allume  du  ifeu  dans  ma  chambre.  Sa  figure  de  diable 
prend  auprès  des  bûches  incandescentes  des  proportions  fantas- 

(i)  Mandarin  dont  les  fondions,  dans  l'administration  indigjène,  correspondent 
h  r^V.r-  H'f,  sous-jpréfel  en  France,  autant  qu'il  est  permis  d'établir  une  assimi- 
lation. 
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tiques.  Je  le  regarde  accroupi  et  songeur.  Quel  rêve  peut  bien 
suivre  son  regard  à  travers  les  petites  vagues  flamboyantes  ? 
Ma  toute  petite  s'approche  de  lui,  avec  une  espièglerie  câline, 
pour  tirer  sa  cangue  en  sourdine.  Mais  Nam  ne  bronche  pas  ; 
il  est  pourtant  le  grand  ami  de  l'enfant.  Ma  grande  fillette  et 
son  petit  frère  commencent  l'interminable  scie. 

—  Gai  gi  (i)  faire  Nam  ?  Lui  faire  pirate  ? 

Le  vieux  bandit  se  tourne  avec  un  grognement.  D'un  coup 
sec  de  sa  main  il  ouvre  une  bûche  déjà  fendue  : 

—  Nam  casser  quatre  Chinois  même  chose  cui  (a), Chinois  lui 
beaucoup  pas  bons. 

Et  le  joyeux  chœur  de  reprendre  avec  des  éclats  de  rire  : 

—  Nam  casser  Chinois  ? 
Jusqu'au  bébé  qui  bafouille  : 

—  Cai  gi  faire  Nam  ?  Casser  sinois  ?  Nam  faire  pi-ate  ? 
Mais  Nam  a  déjà  repris  sa  songerie.  Son  souvenir  l'emporte 

dans  la  nha  que  qu'il  a  laissée.  Un  besoin  d'épanchement  le 
saisit.  D'une  voix  craintive  il  commence  : 

—  Demain  le  Tèt  (3).  Annamites  beaucoup  contents. 

Je  crois  comprendre  une  intention  qu'il  ne  met  pas,  et  je  lui 
dis  : 

—  Je  te  donnerai  quelques  sous,  mon  vieux  Nam. 
Mais  lui  continue  : 

—  Femme  à  Nam  déjà  donner  10  sous.  Lui  viendre  beau- 
coup loin  donner  des  sous  à" Nam.  Lui  laisser  ti  nho. 

—  Tu  en  as  beaucoup  des  li  nho,  Nam  ? 

—  Nam  cinq  li  nho.  Lui  beaucoup  loin. 

El  dans  son  langage  embrouillé  et  pittoresque  il  me  conte 
toute  sa  famille  et  toutes  ses  affections.  Je  crois  voir,  enfouie 
sous  les  palmiers,  la  case  où  ses  femmes  et  ses  fils  vont  célébrer 
sans  lui  la  grande  fête  solennelle.  Un  instinct,  ignoré  de  nous 
mais  louch.int.  réunira  les  épou.ses  et  leurs  enfants  confondus 

(i)  Quoi? 

(9)  Bois  i  brai«r. 

(3)  Le  T^t  f 8t  \e  rrnoiivellcmcnt  de  l'anncp  .innamite.  CVft  l'ocrmion  pour  \cn 
indigeoes  de  fêles  populaires  qui  durent  plusieurs  jours.  Lesf^tes  du  Tèt  «ont  à 
la  fois  pour  eux  nos  fêtes  da  jour  de  l'an,  du  i4  juillet  et  nos  fêtes  de  Tillaiçes. 
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dans  le  souvenir  ardent  du  chef  de  la  famille.  Je  lui  demande, 
curieuse  et  attendrie  : 

—  Et  ta  mère,  Nam,  lui  pas  faire  chet  encore  ? 

Cette  ridicule  réminiscence  des  mœurs  d'Occident  a  assombri 
mon  nha  pha.  Le  vieux  pirate  a  laissé  couler  lentement  deux  lar- 
mes, et  il  m'a  dit  : 

—  Nam  beaucoup!  mères.  Mères  à  Nam  beaucoup  bons, 
beaucoup  bons 

(A  suivre). 

Héna-Mink-Jullien. 
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G.  DE  MoLiNABi.  —  Théorie  de  l'évolution.  (Félix  Alcan,  éditeur). 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  M.  de  Molinari  a  intitulé  son  nouveau  livre 
Théorie  de  l'évolution,  alors  que  c'est  beaucoup  plutôt  une  histoire  de  la 
civilisation. 

Sans  doute  il  fait  au  début  un  exposé  des  «  lois  naturelles  » 
suivant  lesquelles  les  espèces  se  conservent  et  progressent,  mais  dès  le 
deuxième  chapitre  il  entreprend  l'histoire  de  l'évolution  de  l'humanité 
qu'il  prend  aux  temps  primitifs  pour  aboutir  à  la  crise  actuelle  en  passant 
par  la  fondation  des  Etats,  l'esclavage,  la  concurrence  politique,  l'unifica- 
tion de  l'Etat,  la  Révolution  française,  le  nouveau  régime  et  la  constitu- 
tion de  la  grande  industrie  ;  il  termine  par  un  coup  d'œil  sur  l'avenir  :  ris- 
ques de  décadence     et  chances  de  progrès. 

Est-il  besoin  de  dire  que  c'est  une  tâche  délicate  que  d'étudier  en  a5o 
pages  un  aussi  vaste  mouvement  ?  Il  semble  qu'on  n'aime  plus  guère  de 
nos  jours  des  exposés  aussi  rapides,  aussi  schématiques,  sauf  s'ils  sont  vé- 
ritablement très  travaillés  et  que  chaque  phrase  soit  l'expression  nette 
d'une  idée.  Or  ce  n'est  pas  le  cas  du  livre  de  M.  de  Molinari, qui  donne 
l'impression  d'être  écrit  au  courant  de  la  plume  par  un  homme  certes 
très  au  courant  des  questions  d'économie  politique  mais  qui  n'a  pas  craint 
de  redire  de  vieilles  choses  mille  fois  imprimées  déjà.  Je  ne  vois  pas  bien 
à  quel  besoin  ce  livre  peut  servir  :  aux  hommes  du  métier  il  n'apprendra 
rien  ;  il  ne  peut  davantage  servir  aux  étudiants,  car  l'auteur  procède  trop 
souvent  par  allusion  et  porte  des  jugements  si  absolus  et  si  peu  motivés, 
qu'ils  dérouteraient  assurément  des  jeunes  gens.  —  En  voici  quelques  exem- 
ples : 

A  propos  de  l'inégalité  devant  le  service  militaire  «  que  la  Révolution 
avait  prétendu  supprimer  ))  et  qui  reparut,  avec  l'Empire  et  ses  «  dotations 
plantureuses  sans  parler  des  titres  de  noblesse  que  ne  dédaignaient  pas  les 
plus  farouches  apôtres  de  l'égalité  ».  M.  de  Molinari  écrit  :  «  Le  servage 
militaire  dont  les  classes  aisées  s'affranchirent,  à  peu  de  frais,  pesa  lourde- 
ment sur  les  ftiasses  populaires.  Ce  retour  à  la  pire  forme  de  la 
servitude  fut  le  plus  clair  des  bienfaits  de  la  Révolution  ».  Et  plus  loin, 
comme  conclusion  à  son  chapitre  sur  la  Révolution  française  :  «  Après 
vingt  ans  de  guerres,  la  France  se  retrouva  matériellement  affaiblie  et  ap- 
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pauvrie.  Elle  perdit  en  outre  la  situation  prépondérante  qu'elle  avait  occupée 
(.n  Europe  au  xviii"  siècle  et  qu'elle  n'a  point  recouvrée.  La  Révolution  ne 
::i'  borna  pas  à  retarder  la  marche  de  l'évolution  vers  la  liberté  et  la  paix, 
elle  la  fit  reculer,  en  renouvelant  et  en  fortifiant  leA  institutions  fondées 
sur  l'état  de  guerre.  Elle  aboutit  pour  tout  dire  à  une  faillite  ». 

Sur  le  recrutement  et  le  nombre  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  M.  de  Mo- 
linari  porte  des  jugements  qui  ne  sont  pas  moins  simplistes. 

«  Sous  l'ancien  régime,  les  plus  enviés  de  ces  emplois,  et  notamment 
li'S  fonctions  supérieures  de  la  hiérarchie  militaire  et  gouvernante,  étaient 
réserves  aux  descendants  de  l'aristocratie  issue  de  la  conquête  et  à  ses 
auxiliaires  religieux  ou  civils.  Ce  monopole,  en  restreignant  le  choix  de 
lEfal,  avait  pour  effet  d'abaisser  la  qualité  de.*;  fonctionnaires  :  en  revanche, 
il  limitait  les  compétitions.  Mais  lorsque  les  fonctions  de  l'Etat  furent  de- 
venues accessibles  à  tous  les  membres  de  la  nation,  il  s'ensuivit  un  débor- 
dement de  la  demande.  Le  nombre  des  emplois  existants  cessa  d'y  suf- 
fire. L'Etat  fut  ardemment  sollicité  de  les  multiplier  ;  d'où  la  nécessité  d'é- 
tendre son  domaine  et  d'augmenter  le  nombre  de  ses  attributions  ».  Donc 
si  l'administration  de  la  République  est  plus  nombreuse  que  celle  de 
Louis  XIV,  c'est  simplement  pour  que  les  solliciteurs  puissent  être  pourvus 
de  fonctions  d'Etat  1 

Les  socialistes  ne  sont  naturellement  pas  épargnés  par  M.  de  Moli- 
nari  :  a  Sur  les  questions  d'organisation  de  la  société  future,  les  théori- 
ciens des  différentes  écoles  socialistes  sont  à  la  vérité  loin  de  s'accorder, 
mais  ils  laissent  à  la  Révolution  le  soin  de  les  résoudre.  La  seule  idée  qui 
leur  soit  commune,  c'est  celle  du  mode  d'acquisition  par  le  vol,  transmis 
de  génération  en  génération  depuis  les  temps  primitifs  et  impliquant  que 
la  richesse  ne  s'acquiert  qu'aux  dépens  d'autrui  ». 

Nous  pourrions  trouver  encore  plus  d'un  jugement  aussi  tranché  et 
aussi  hâtif  dan»  le  livre  de  M.  de  Molinari.  On  s'étonne  vraiment  de  trou- 
ver le  ton  le  plus  courant  de  la  polémique  de  journal,  l'argumentation  ten- 
dancieuse et  d'à  peu  près  sous  la  plume  d'un  correspondant  de  l'Institut 
rédacteur  en  chef  d'une  revue  d'économistes. 

Etibnnb   Buisson. 


IIrîirt  Kistemabckfrs.  —  Monsieur  Dupont  chauffeur.   Nouveau  roman 
comique    de    l'automobilisme.    fBihliothèque    Charpentier). 

Un  volume  entier  de  fantaisies  sur  l'automobilisme.  les  automobilistes, 
les  automobiles,  c'est  peut-être  beaucoup,  mais  enfin  l'auteur  a  réussi  à 
rendre  amusantes  ces  anecdotes  successives.  La  première,  la  principale. 
Monsieur  Dupont  chauffeur,  est  tout  à  fait  comique.   Dupont,   surnommé 
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ironiquement  Tartarin,  est  un  modeste  employé,  étriqué  d'idées  et  de  corps. 
Il  hérite,  s'installe  en  Provence,  les  automobiles  viennent  troubler  sa  tran- 
quillité. Très  amusante  l'arrivée  du  premier  auto  à  Sanary,  quel  émoi  ; 
quelle  curiosité,  quelle  admiration  a  causées  ce  bolide  inconnu.  Finie  la 
petite  vie  tranquille  de  Monsieur  Dupont  ;  il  devient  un  autre  homme,  et  ne 
tremble  plus  devant  Madame  Dupont  qui  pendant  quinze  ans  lui  fit  peur. 
Il  parle  d'action,  de  mouvement,  de  force,  il  se  croit  l'homme  moderne, 
l'homme  de  l'avenir.  Madame  Dupont,  elle,  c'est  l'antiquité,  elle  pense  en- 
core à  l'amour  et  autres  balivernes.  Lui,  il  consacrera  sa  vie  à  1'  «  Œuvre 
de  la  libération  des  routes  »,  qui  a  pour  but  de  réserver  les  routes  fran- 
çaises aux  seules  automobiles.  L'automobilisme  l'a  vraiment  rendu  génial  ! 
Tout  ce  qui  touche  à  l'automobilisme  a  ensuite  son  petit  mot,  qui  n'est 
pas  toujours  tendre.  Fils  de  famille  qui  s'y  ruinent,  jeunes  gens  qui  y 
cherchent  fortune,  mondaines,  demi-mondaines,  sont  autant  de  prétex- 
tes à  des  jeux  d'esprit  et  même  à  une  pointe  de  philosophie  ;  c'est  parisien, 
très  parisien,  trop  même. 

Catherine  Buisson. 


Eduard  David.  —  Referenten-Fiihrer  (Guide  pour  acquérir  les  connais- 
sances et  les  moyens  d'action  nécessaires  aux  militants  de  la  Social-Dé- 
mocratie).   (Berlin.  Librairie  du  Vorwaerts).  Prix  :  2  francs. 

II  serait  désirable  que  ce  petit  livre  fût  traduit  en  français.  Tel  qu'il  est, 
il  rendra  les  plus  précieux  services  aux  militants  d'Allemagne,  employés  et 
ouvriers,  qui  veulent  arriver  à  manier  assez  bien  leur  langue  pour  lutter 
avec  avantage  dans  les  combats  de  parole  qu'a  maintenant  à  soutenir  par- 
tout le  socialisme  grandissant. 

Les  questions  politiques  et  sociales  s'imposent  de  plus  en  plus  aux  es- 
prits ;  elles  sont  au  premier  rang  des  préoccupations  du  peuple  et  les  con- 
versations qui  en  paraissent  le  plus  éloignées  y  reviennent  le  plus  sou- 
vent, par  une  attraction  invincible  qui  est  une  véritable  loi  de  notre  épo- 
que. Entre  amis,  au  café,  dans  les  rencontres  inattendues,  à  la  maison, 
le  socialiste  a  besoin  de  savoir  exprimer  et  développer  ses  idées  avec  faci- 
lité, méthode  et  puissance  ;  à  plus  forte  raison  aux  réunions  publiques  et 
au  sein  des  groupes  corporatifs. 

Un  manuel  comme  celui  de  David  est  fait  à  merveille  pour  lui  en  don- 
ner les  moyens. 

Conseils  moraux  où  se  retrouve  la  sagesse  consommée  des  maîtres  de 
l'éloquence  antique  ;  prescriptions  techniques  sur  la  voix,  le  geste  et  l'ac- 
tion oratoires,  sur  la  préparation  et  l'ordonnance  du  discours  ;  notions  lit- 
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téraires,  historiques  et  philosophiques  indispensables  à  qui  veui  donner 
substance  et  envergure  à  ses  paroles  ;  et,  particulièrement,  une  excellente 
analyse  des  théories,  des  œuvres  capitales  et  des  grands  événements  du 
socialisme,  —  voilà  ce  que  trouvera  dans  le  ((  Guide  des  Rapporteurs  »  le 
militant  soucieux  d'ajouter  à  son  idéal  social  la  force  de  propagande  et  de 
séduction  qu'a  toute  chose  bien  présentée  et  bien  dite. 

Les  cinq  mille  exemplaires  du  premier  tirage  ont  été  enlevé»  en  quelques 
jours.  Ce  livre  vaincra  bien  des  hésitations  chez  les  jeunes  ouvriers  qui  se 
croient  incapables  d'arriver  à  bien  parler  parce  qu'ils  n'ont  pas  reçu  l'é- 
ducation des  grandes  écoles  [d'ailleurs,  sort-on  toujours  si  éloquent  de  ces 
écoles  ?]  ;  il  soutiendra  bien  des  volontés  qui,  jusqu'ici  livrées  à  elles-mêmes 
dans  les  rangs  obscurs  du  peuple,  risquaient  de  s'égarer  et  qui,  cette  fois, 
verront  le  but  accessible  au  terme  d'efforts  facilités. 

G.  La  Pliib. 


Michel   PAiLLAiiès.    —  L'imbroglio   macédonien.    (Paris,    Stock,    1907), 
in- 18,  555  pages,  5  francs. 

La  contribution  qu'apporte  M.  Paillarès  à  l'étude  de  Vimbroglio  macé- 
donien est  pou  capable  de  le  dénouer,  seulement  même  dans  l'ospril  du 
lecteur  attentif.  L'auteur  a  bien  essayé  de  voir  par  lui-même  dans  quel  état 
se  trouvait  la  Macédoine,  après  tant  d'insurrections  et  de  répressions,  d'es- 
pérances et  de  réformes  avortées  ;  mais  il  a  pris  position  contre  les  comi- 
tadjis  bulgares,  au  lieu  qu'il  pallie  toutes  les  fautes,  tous  les  excès  des 
Grecs  :  c'est  dire  avec  quelle  partialité  la  question  est  par  lui  traitée.  Ne  lui 
en  veuillons  pas  trop  cependant  :  à  des  problèmes  aussi  proches,  aussi 
brûlants,  il  est  difficile  d'apporter  avec  calme  des  solutions  scientiBques  ; 
dans  ses  voyages  en  Roumélie,  M.  Paillarès  a  vu  surtout  des  partisans  du 
scrbisme  et  de  l'hellénisme,  et  il  en  a  rapporté  un  grand  dégortt  pour  la 
politique  de  Sofia,  pour  la  cruauté  des  Bulgares,  pour  l'insuffisance  de* 
réformes  prAnées  par  l'Europe  et  ruinées  par  les  Turcs.  Ce  qui  ressort 
de  plus  clairement  de  ces  impressions,  c'est  qu'il  est  impossible  de  parler 
de  l'autonomie  macédonienne,  alors  que  tant  d'aspirations  contradictoires 
se  heurtent  si  violemment  dans  un  pays  où  l'unité  est  encore  loin  d'être 
possible.  Il  n'est  pas  question,  pour  M.  Paillarès,  de  proclamer  «  la  Macé- 
doine aux  Macédoniens  ))  ;  il  faut  nettoyer  la  région  do  ses  brigands  et  tra- 
vailler à  la  réforme  du  régime  turc.  Mais  c'est  alors,  et  M.  Paillarès  ne  le 
montre  pas  assez,  —  sauf  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  qu'il  n'aime 
pas,  —  c'est  alors  qu'intervient  la  diplomatie  européenne,  faite  elle  aussi 
d'antinomies  inextricables,  et  dont  la  désunion  asthénique  prolonge  l'im- 
péritie  et  la  duplicité  turques  en  même  temps   que  la   barbarie  macédo- 
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nienne.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  contribution  de  M.  Paillarès,  pleine  de  faits 
et  d'interview,  qui  sont  sans  doute  a  critiquer,  mais  non  sans  intérêt,  mé- 
ritera d'être  prise  en  considération  par  ceux  qui  s'occupent  en  France  de  la 
question  et  auxquels  l'auteur  fait  appel. 

Œuvres  complètes  de  Saint-Just,  avec  une  introduction  et  des  notes  par 
Charles  Vellay.  (L'élite  de  la  Révolution).  (Paris,  Fasquelle,  1908). 
2  vol.  in- 18  XXI4/i6  et  5^44  p.  Chaque  vol.  3  fr.  5o. 

M.  Vellay,  en  fondant  une  société  des  études  robespierristes,  des  An- 
nales révolutionnaires  et  une  collection  intitulée  VElite  de  la  Révolution,  a 
montré  que  les  procédés  de  l'école  historique  groupée  autour  de  M.  Aulard 
ne  lui  convenaient  pas.  A  supposer  que  ces  procédés  soient  à  critiquer,  reste 
à  prouver  que  ceux  de  M.  Vallay  valent  mieux,  et  c'est  ce  qu'il  ne  ressort 
pas  des  deux  premiers  volumes  de  la  collection,  consacrée  à  Saint-Just. 
Dans  une  introduction  grandiloquente,  et  sans  précision,  sans  même  au- 
cune notation  biographique,  M.  Vallay  fait  un  portrait  singulièrement 
idéalisé,  tout  à  fait  subjectif  du  conventionnel,  à  ses  yeux  pur  héros  ca- 
lomnié. Quant  aux  œuvres,  elles  se  présentent  dans  l'ordre  chronologique, 
inutilement  groupées  en  quatre  parties,  la  plupart  sans  indication  de  sour- 
ces, et  quoique  précédées  de  notice,  insuffisamment  commentées  ;  parmi  ces 
œuvres  figurent,  on  ne  voit  pas  pourquoi,  des  arrêtés  du  Comité  du  salut 
public,  signés  avec  bien  d'autres  membres  du  Comité,  par  Saint-Just,  donc 
il  n'est  pas  dit  qu'il  ait  pris  à  leur  rédaction  une  part  quelconque  ;  quant 
à  la  publication  du  poème  lamentablement  égrillard  d'Organt,  même  avec 
ses  allusions  à  l'affaire  de  Collin,  méritait-elle  d'être  faite  ici  in-extenso, 
ce  texte  est-il  indispensable  pour  comprendre  la  psychologie  de  Saint-Just  ? 
Ces  documents,  peu  acceptables  par  l'érudition  seront  d'autre  part  peu 
accessibles  au  grand  public,  qui  dormira  sur  Organt,  feuilletera  avec  indif- 
férence les  fragments  politiques,  sauf  peut-être  les  curieuses  Institutions 
républicaines,  et  négligera  les  textes  administratifs,  qu'on  peut  à  peu  près 
tous  retrouver  d'ailleurs  dans  le  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  pu- 
blic de  M.  Aulard,  dont  M.  Vellay  a  oublié,  sans  doute  par  mégarde,  de 
citer  le  nom. 

Gkorgbb   Bovrgin. 


SciPio  SiGHELE.  Littérature  et  Criminalité.  (Giard  et  Brière,  éditeurs). 

Il  se  mène  en  ce  moment  une  rude  et  nécessaire  campagne  d'épuration 
de  la  littérature  et  de  l'art.  J'y  souscris  volontiers,  s'il  s'agit  de  réveiller 
dans  le  public  des  sentiments  de  pudeur  et  de  dignité  morale  trop  som- 
meillants depuis  quelques  années    ;   mais   si  l'on   prétend   faire  appel  au 
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bras  séculier,  par  répression  ou  censure,  je  n'en  suis  plus.  Flaubert  pour- 
suivi et  Richepin  condamné  pour  immoralité  nous  avertissent  du  danger. 
C'est  de 'plus  haut  que  du  parquet  ou  du  tribunal  que  doivent  être  pro- 
noncées les  justes  sentences  de  réprobation  contre  les  |m  rv(  rfisseurs  pu- 
blics. 

Un  livre  vient  justement  à  propos  rappeler  à  ceux  qui  uni  l'honneur  de 
tenir  une  plume,  la  part  de  responsabilité  <ju'ils  ont  dans  ((  cette  perver- 
sion du  sens  moral,  qui  va  se  consommant  peu  à  peu  par  la  littérature  cri- 
minelle et  qui  est  peut-être  la  pire  caractéristique  de  notre  époque  ». 

Cette  dure  parole,  l'auteur  de  ce  livre,  M.  Scipio  Sighele,  l'applique  à 
l'importance  croissante  donnée  par  les  journaux  aux  comptes-rendus  des 
crimes  les  plus  horribles.  Mais  on  peut  l'appliquer,  et  c'est  bien  la  pensée 
et  le  but  de  l'auteur  de  Litléralure  et  Criminalité,  à  tout  écrit  ou  à  toute 
oeuvre  d'art,  roman,  comédie  ou  tableau,  susceptible  de  «  suggestionner  » 
If  public,  de  le  familiariser  avec  le  vice  et  le  crime  et  de  les  lui  rendre 
aimables  ou  enviables. 

^  Comment  !  va-t-on  me  dire,  vous  qui  vous  êtes  récemment  associé  à 
la  glorification  d'Emile  Zola,  pouvez-vous  oser  protester  contre  le  danger 
qu'un  livre  immoral  peut  contenir  ?  L'œuvre  de  cet  écivain  n'est-elle  pas 
le  répertoire  de  toutes  les  bassesses,  de  toutes  les  insanités  et  de  tous  les 
i-rimes  qui  caractérisent  les  pires  échantillons  de  notre  pauvre  humanité  ? 

Oui,  je  puis  oser,  à  l'exemple  de  M.  Scipio  Sighele.  Pas  plus  que  moi, 
il  ne  tient  Emile  Zola  pour  un  pornographe,  mais  pour  un  moraliste 
bourru.  S'il  nous  met  le  nez  dans  nos  ordures,  ce  n'est  pas  pour  nous 
en  régaler,  mais  pour  nous  en  dégoûter.  Relisez  l'Assomoir,  et  demandez- 
vous  si  jamais  plaidoyer  plus  éloquent  fut  écrit  contre  l'alcoolisme.  Nana. 
In  fîlle  de  l'ivrogne  Coupeau,  quelle  jeune  fdle  voudrait  .suivre  sa  répu- 
gnante carrière  de  luxe  crapuleux  et  subir  comme  elle  le  méprisant  désir 
«fi.'s  hommes  ?  Qu'est-ce  que  Pot-Bouille  ?  La  dénonciation,  le  déshabil- 
lage honteux  d'une  bourgeoisie  polygame  et  hypocrite.  Et  Germinal  ? 
Ce  tableau  des  foules  impulsives,  si  vile  surgies  en  révolli"  ri  plus  vite  en- 
core retombées  en  servitude,  n'est-il  pas  une  leçon  vivante  pour  notre 
démocratie  sociale  ! 

En  regard,  prenons  M.  Maurice  Barrés,  qui  fit  h  la  Chambre  et  ailleurs 
tous  ses  efforts  pour  fermer  ^  Zola  l'accès  du  Panthéon.  Pourrail-il,  com- 
me le  grand  écrivain  devant  lequ-l  il  prit  des  mines  dégoûtées,  pourrait- 
il  se  rendre  en  toute  sincérité  le  témoignage  de  n'avoir  jamais  contribué 
?i  démoraliser  ses  lecteurs  ?  Ce  n'est  pas  l'avis  de  M.  Sighele  et  il  faut 
bien  lui  donner  raison  lorsqu'il  écrit  : 

«  Quand  on  lit  que  Maurice  Barrés  adore  l'Espagne  uniquement  parce 
que   rFsfiafjnol  snit   vire  paxsinnné  et  féroce,   mystique   et   cruel,   et   qu'il 
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désire  voir  le  sang,  mordre  et  détruire  et  qu'on  entend  cuitains  artistes 
modernes  connnenter  le  crime  non  pas  avec  de  la  compassion  pour  les 
victimes,  mais  simplement  avec  de  l'admiration  pour  le  beau  geste  —  alors 
on  peut  bien  se  demander  si  toutes  ces  phrases  qui  clament  un  sentiment 
de  férocité  égoïste  ne  sont  pas  en  trop  ouverte  contradiction  avec  les  sen- 
timents d'amour  et  de  solidarité  qu'il  est  de  notre  devoir  de  propager, 
et  si  elles  ne  peuvent  pas  être  fatales  pour  les  cerveaux  médiocres  et  pour 
les  âmes  faibles  ». 

Moi  qui  ai  lu,  avec  quelle  tristesse  !  ce  livre  de  Maurice  Barres,  dont  le 
titre  :  Du  Sang,  de  la  Volupté  et  de  la  Mort  vaut  une  profession  de  foi  I 
je  ne  puis  que  souscrire  aux  paroles  sévères  du  savant  criminaliste  italien, 
émule  et  disciple  du  grand  Lombroso  et  de  notre  illustre  ami  Enrico  Ferri. 
Oui  le  pervertisseur,  l'agent  public  d'immoralité,  ce  n'est  pas  l'écrivain 
qui,  avec  des  mots  crus,  nous  montre  jusqu'où  peut  déchoir  l'humanité 
sous  la  double  pression  de  l'hérédité  physiologique  et  du  milieu  social, 
mais  celui  qui  trouve,  selon  la  forte  expression  des  théologiens,  une  sorte 
de  délectation  morose  à  parer  de  toutes  les  magnificences  de  l'art  et  à  ca- 
resser de  toutes  ses  complaisances  les  retours  de  l'homme  aux  plus  dan- 
gereuses impulsions  de  la  brute  primitive. 

Le  problème  de  la  moralité  publique,  et  de  l'action  que  peuvent  exercer 
sur  elle  la  littérature  et  l'art,  est  plus  urgent  aujourd'hui  que  jamais. 
Autrefois,  en  effet,  le  peuple  ne  Usait  guère  que  l'almanach  ou  le  livre 
de  messe.  A  présent,  le  journal  avec  ses  faits  divers  et  son  roman  feuilleton 
et  la  rue  avec  ses  affiches  sollicitent  toutes  les  intelligences  et  tous  les  re- 
gards. Que  les  classes  dirigeantes,  épuisées,  s'achèvent  dans  la  débauche, 
c'est,  après  tout,  une  fin  comme  une  autre  ;  et  il  n'y  aura  pas 
grand 'perte. 

Mais  que  le  peuple,  souverain  nominal  d'aujourd'hui,  souverain  réel 
de  demain,  prenne  par  contact  ou  imitation  les  vices  des  classes  en  dé- 
cadence, voilà  le  péril  qu'il  faut  conjurer.  C'est  un  devoir  qui  s'impoee 
aux  socialistes  plus  qu'à  tous  autres,  puisqu'ils  demandent  au  peuple, 
aux  travailleurs,  un  effori  de  pensée  et  d'action,  donc  de  haute  moralité, 
incompatible  avec  les  mœurs  de  décadence  qui  sont  en  train  de  dissoudre 
la  société  française. 

M.  Sighele,  dont  le  sentiment  socialiste  perce  à  chaque  page  de  son 
livre,  demande-t-il,  avec  M.  Bérenger,  des  lois  de  répression  contre  les 
écrivains  et  les  artistes  ?  Non.  El  je  suis  heureux,  ici  encore  de  me  ren- 
contrer avec  lui.  «  Le  remède  est  en  nous,  dit-il  énergiquement,  il  est 
dans  la  réaction  de  toute  notre  énergie  contre  cette  apothéose  du  mal  qui 
va  se  répandant  partout  ;  il  est  dans  une  œuvre  d'éducation  ayant  pour 
but  de  former  des  consciences  plus  équilibrées  et  plus  saines,  capables  de 
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trouver  leur  satisfaction  dans  le  récit  des  bonnes  œuvres  plutôt  que  dana 
la  description  d  actes  atroces  et  lâches   ». 

Oui,  l'éducation  des  volontés  faibles  par  les  volontés  fortes,  le  redres- 
sement, par  l'œuvre  sociale  bienfaisante,  des  déformations  dues  à  i  ata- 
visme et  à  l'inertie  sociale  du  passé,  voilà  le  remède.  M.  Sighele  rappelle 
qu'Eugène  Sue,  le  grand  romancier  socialiste,  fui,  dans  ses  Mystères  de 
t'aris,  lo  précurseur  de  la  sociologie  criminelle  et  qu'il  pruposa,  en  re- 
gard de  la  répression  du  crime,  la  récompense  publique  des  bonnes  actions. 

Celle  idée,  si  imparfaitement  appliquée  par  notre  système  de  distinc- 
tions honorifiques,  qui  récompenscnl  surtout  le  succès,  je  tiens  à  rappeler 
à  M.  Sighele  qu'Eugène  Siie  la  tenait  des  Sainl-Simoniens,  ces  précur- 
seurs du  socialisme  français,  il  proposait,  en  face  des  Assises  du  Crime, 
les  Assises  de  la  vertu.  Al.  barrés  nous  répondra  que  l'Académie  Française 
les  tient  tous  les  ans.  Mais  oserait-il,  même  après  son  discours  de  l'an  der- 
nier sur  les  prix  Muntiiyon,  nous  dire  sans  rire,  que  c'est  suffisant. 

Seul  le  sociuliijiuL-,  voulu  et  pratiqué,  pourra  réaliser  cette  justice  dis- 
Iribative  rêvée  par  les  disciples  de  Saint-Simon.  Et  il  le  fera  sans  primes 
ni  médailles  pour  les  bous,  qui  ^onl  k-s  vrais  furts,  comme  sans  tortures 
puur  les  faibles  victimes  de  leur  propre  déchéance  ;  par  l'estime  donnée 
aux  premiers  et  la  pitié  aux  seconds. 


PàuL  HïActKTHB  LoYso».  Les  âmes  ennemies,  drame  en  quatre  actes, 
en  prDse,  représenté  au  théâtre  Antoine,  avec  un  portrait  dessiné  et 
gravé  par  Vibert  ;  Paris,  éditions  d'art  Edouard  Pelletan.  Bibliothèque 
sociale  et  philosophique  à  60  éentimes. 

Nous  n'avons  plus  à  faire  connaître  à  nos  lecteurs  le  drame  de  M.  Loyson, 
notre  collaboratrice.  M"*  Anna  Sée,  en  ayant  donné  ici  même  un  com- 
pte-rendu au  lendemain  de  lu  représentation. 

L'édilion  qui  parait  aujourd'hui  chez  Pelletan  diffère  en  plus  d'un  en- 
droit du  texte  joué  chez  Antoine.  Dans  le  louable  dessein  de  rendre  u  sen- 
sibles ))  les  idées  de  science  et  de  foi,  M.  Loyson  avait,  ici  et  là,  dépassé 
légèrement  la  mesure  1  C'est  ainsi  qu'à  la  lin  du  i*""  acte  Florence  Servan, 
pour  fêter  le  retour  do  son  père,  se  présentait  à  lui  en  enlanl  de  Marie, 
un  voile  sur  la  tête,  tenant  d'une  main  un  cierge  allumé,  et  elle  lui  récitait 
un  compliment  agressif.  Dans  la  version  nouvelle,  le  cierge  a  dijtpam, 
Florence  ne  récite  plus  qu'un  couplet  do  Polyeucle.  C'est  là  une  cor- 
rection heureuse. 

Me  pcrmettrai-je  d'exprimer  un  regrei  ?  J'aurais  voulu  que,  cédant  aux 
mAmes  sonijnilps,  M.  Loyson  fît  disparaître,  de  !a  scène  précédente,  ce 
qu  il  y  a  loul  à  la  fuis  d  ingénu     et  d  \\ce!<^il  dans  le  déballage  du  pithé- 
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caulhrope  :  malgré  soi,  on  esquisse  un  sourire.  M.  Loyson  est  un  metteur 
eu  scène  adroit,  il  trouvera  aisément,  s'il  le  juge  à  propos,  une  atténua- 
tion opportune. 

Dans  un  amical  avant-propos,  M.  Pelietan  nous  annonce  que  «  les  Ames 
ennemies  constituent  la  première  partie  d'une  Trilogie  qui  étudiera,  sous 
ses  trois  faces,  le  conflit  de  la  science  et  de  la  religion  au  xx''  siècle  ».  Nous 
avons  quelque  droit  d'attendre  avec  impatience  la  2^  et  la  3^  parties,  la 
i^°  nous  ayant  donné  un  éclatant  exemple  d'élévation,  bien  rare  dans  le 
théâtre  contemporain.  Henri  Guernut. 


ii'ALLEMAGNE  MODERNE  /  numéro  Spécial  de  la  Vie  Contemporaine,   revue 
de  psychologie  sociale  (24,  rue  de  Gondé),  i  fr.  5o. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  fondé  la  Vie  Contemporaine,  revue  de  psycliolo- 
yie  sociale  viennent  de  prendre  une  initiative  heureuse  :  c'est  de  nous  don- 
ner, dans  des  numéros  hors  série,  des  études  sur  l'état  présent  des  grandes 
nations  civilisées.  Ge  qui  marque  cette  publication  d'un  caractère  original, 
c'est  que  tous  les  articles,  sans  exception,  sont  rédigés  par  des  spécialistes 
étrangers  choisis  parmis  les  plus  notoires.  ISous  devons  recevoir  prochaine- 
ment la  Russie  moderne,  puis  le  Japon  moderne,  —  Voici  le  sommaire  de 
V Allemagne  moderne  qui  vient  de  paraître  : 

La  Politique  intérieure  et  extérieure  de  l'Allemagne  par  le  comte 
E.  Reventlow  ; 

L'armée  allemande,  les  éléments  de  sa  force  par  le  lieutenant  général 
Von  Pelet-Narbonne  ; 

L'évolution  de  l'Allemagne,  puissance  maritime  et  la  construction  d'une 
flotte  par  le  vice-amiral  Von  Valois  ; 

Economie  politique  et  finances  par  Hugo  Bœttger  ; 

L'Etat  de  la  politique  rehgieuse  dans  l'Allemagne  moderne  par  Garl 
Jentsch   ; 

La  question  ouvrière  en  Allemagne  par  le  D""  Eltzbacher  ; 

La  vie  littéraire  par  Arthur  Elœsser  ; 

La  vie  musicale  par  Léopold  Schmidt  ; 

L'esprit  de  l'Allemagne  moderne  par  le  P""  Eltzbacher... 

A  la  vérité,  tous  ces  noms  appartiennent  à  la  même  famille  :  ce  sont 
des  Prussiens  favorables  au  gouvernement,  (Seul  M.  Garl  Jentsch  a  l'air 
d'être  du  centre,  mais  de  cette  fraction  du  centre  qui  sera  gouvernemen- 
tale, quand  M.  de  Bulow  le  voudra  bien).  En  sorte  que  ce  n'est  pas  tout 
à  fait  l'Allemagne  moderne,  vue  par  un  esprit  impartial,  c'est  une  Alle- 
magne moderne  réfractée  dans  des  tempéraments  spéciaux  qui  nous  est 
représentée  dans  ce  tableau.  G'est  ce  qui  explique  sans  doute  qu'on  ne  nous 
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ait   réservé,   à  nous  socialistes,   qu'une  deini-page,   exacte  à  la  vérité  mais 
disproportionnée,  on  l'avouera,  à  notre  réelle  importance. 

Ces  réserves  faites  nous  reconnaissons  que  le  N°  de  la  Vie  i .ornrnijni- 
raiiie  est  plein  de  faits  précis,  utile  à  connaître.  Et  ce  nous  est  un  plaisir 
d'en  recommander  la  lecture  à  nos  amis. 

lli MU  Gt  bum;t. 


Le  Gérant  :  Rodolphr   Simon. 

I.4PRIMEIUI   SriciALK   DK   LA   LIBRAIRIE  S.   JACQUES,    PARIS 


LES  LUTTES  NATIONALES 
ET  LE  SOrjALISME  EN  AUTRICHE-HONGRIE 

I 

Depuis  la  Révolution  de  i848,  et  déjà  bien  avant,  le  vieil  em- 
pire des  Habsbourg  est  considéré  dans  toute  l'Europe  comme 
le  centre  de  la  réaction. Il  l'a  toujours  été  dans  une  large  mesure. 
Les  Habsbourg  n'ont  jamais  voulu  renoncer  aux  conceptions 
étranges  du  gouvernement  qu'ils  se  sont  faites  dans  leurs  lut- 
tes séculaires  soit  avec  la  noblesse,  soit  avec  les  nations  placées 
sous  leur  auorité  ;  ils  ont  toujours  pratiqué  une  politique  dynas- 
tique qui  devait  servir  leurs  intérêts  de  famille,  jamais  ceux  de 
leurs  peuples.  L'Autriche  actuelle  est  l'œuvre  —  disons-le  tout 
de  suite  —  très  imparfaite,  hétérogène  et  incohérente,  de  leurs 
mains,  de  leur  politique  dynastique.  Depuis  quatre  siècles  déjà, 
ils  poursuivent  leur  but  chimérique,  l'unité  de  leur  monarchie  ; 
ils  s'efforcent  en  vain  de  faire  des  nombreuses  provinces  autri- 
chiennes et  hongroises  composant  la  monarchie  un  Etat  homo- 
gène et  unitaire,  de  mettre  en  harmonie  les  intérêts  contraires 
et  les  desseins  divergents  des  huit  groupes  nationaux  qui  rési- 
dent sur  le  territoire  de  leur  empire,  et  d'en  faire  une  seule  na- 
tion ((  autrichienne  )). 

Malheureusement,  pour  atteindre  ce  but  ils  n'ont  Jamais 
apporté  le  moindre  scrupule  dans  le  choix  des  moyens.  L'ab- 
solutisme, le  centralisme  à  outrance  et  la  germanisation  violente 
leur  ont  toujours  paru  être  les  meilleurs  moyens  pour  effacer 
l'individualité  soit  des  provinces,  soit  des  nations.  Le  mouve- 
ment révolutionnaire  de  i848  et  les  difficultés  politiques  de 
1861-67  ont  forcé  la  monarchie  à  donner  enfin  une  Consti- 
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tution  à  ses  peuples.  Néanmoins  elle  a  réussi  à  se  réserver  le  mol 
décisif  dans  les  luttes  politiques  et  sociales,  à  créer  une  bureau- 
cratie toute  puissante,  qui  a  reçu  la  tâche  de  ralentir  la  marche 
des  peuples  vers  la  liberté,  à  conserver  à  l'absolutisme  un  parti 
considérable  dans  le  nouveau  système  politique  et  enfm  à  faire 
de  l'empire  un  semblant  d'Etat  unitaire.  La  prépondérance  de 
la  noblesse,  1  influence  de  la  couronne  et  la  toute-puissance  de  la 
bureaucratie,  tels  étaient  et  tels  sont  encore  aujourd'hui  les  élé- 
ments essentiels  qui  caractérisent  l'Autriche  des  Habsbourg. 

Un  autre  élément  très  important,  consacré  par  rétablisse- 
ment du  dualisme  austro-hoagrois  et  par  la  Constitution  défini^ 
tive  de  1867,  réside  dans  le  double  centralisme  des  deux  moitiés 
de  la  monarchie  :  gerinanisateur  en  Autriche,  magyarisateur 
en  Hongrie,  auquel  les  petites  nationalités  slaves  en  Autriche  et 
en  Hongrie  sont  complètement  sacrifiées. Le  constitutionnalisme 
moderne  a  été  établi,  mais  non  le  véritable  gouvernement  par- 
lementaire ;  le  suffrage  très  restreint  mil  tout  le  pouvoir  poli- 
tique dans  les  mains  de  la  noblesse  et  de  la  haute  bourgeoisie. 
Tout  ce  système  fut  créé  pour  faire  de  l'Autriche  un  Etat  alle- 
mand unitaire,  pour  priver  les  autres  nationalités  de  leur  indi- 
vidualité nationale  et  de  leur  existence.  Aussi  les  luttes  politiques 
depuis  i848  et  18(37  "^  sont-elles  que  des  luttes  nationales.  Et 
comme  la  haute  et  moyenne  bourgeoisie  était  seule  représentée 
dans  le  Parlement,  les  luttes  nationales  étaient  les  luttes  des 
bourgeoisies  des  diverses  nations  autrichiennes.  Le  prolétsiriat 
n'y  prenait  part  qu'exceptionellement  et  indirectement. 

Ce  système  antidémocratique  subsiste  encore  aujourd'hui  dans 
la  plus  grande  partie  de  l'Autriche.  Certes,  dans  les  vingt  der- 
nières années,  la  démocratie  a  gagné  beaucoup  de  terrain.  C'est 
surtout  la  réforme  électorale  de  1896  qui  y  a  contribué  consi- 
dérablement. En  outre,  beaucoup  de  revendications  des  natio- 
nalités non  allemandes  ont  reçu  une  satisfaction  partielle.  Maïs 
tout  cela,  loin  d  apaiser  les  luttes  nationales,  leur  a  donné  plus 
de  force  encore  et  plus  d'âprcté.  La  réforme  de  1896  a  ouvert 
les  portes  du  Parlement  aux  socialistes,  ce  qui  a  jeté  encore  plus 
de  troubles  dans  les  luttes  politiques,  les  socialistes  proclamant 
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hautement  que  les  luttes  nationales  n'existaient  pas  pour  eux  et 
que  les  ouvriers  les  ont  depuis  longtemps  résolues  dans  leur 
fraternité  internationale.  Ils  commencèrent  donc  la  lutte  exclu- 
sivement sur  le  terrain  économique.  Cette  situation  dura  jusqu'à 
l'année  dernière,  où  une  révolution  s'accomplit  en  Autriche. 
Cette  révolution,  c'est  le  suffrage  universel. 

L'ancien  système  électoral  avait  un  double  objet  :  écarter  au- 
tant que  possible  du  Parlement  les  classes  populaires  en  assu- 
rant la  domination  à  la  noblesse  et  à  la  bourgeoisie  riche,  et 
d'autre  part  favoriser  partout  les  Allemands  contre  les  nationa- 
lités slaves  en  donnant  dans  le  Parlement  une  forte  majorité 
allemande  afin  de  donner  à  l'Autriche  le  caractère  d'un  Etat 
exclusivement  allemand.  Ce  système  réussit  complètement.  Les 
1 5  millions  de  Slaves  étaient  en  infime  minorité  contre  les  9  mil- 
lions d'Allemands  autrichiens,  en  même  temps  que  le  prolé- 
tariat était  évincé  presque  complètement  de  la  participation  à 
la  vie  publique.  Les  députés  à  élire  étaient  répartis  entre  quatre 
catégories  de  collèges  :   1°  celles  des  grands  propriétaires  fon- 
ciers ;  2°  des  villes  ;  3°  des  chambres  de  commerce  et  d'indus- 
trie ;  à°  des  communes  rurales  (dans  cette  dernière,  le  vote  fut 
tout  d'abord  indirect). Grâce  à  ce  système  factice, l'Autriche  toute 
entière  fut  secouée  pendant  quarante  années  par  les  luttes  natio- 
nales, menées  par  la  bourgeoisie  des  diverses  nations  avec  une 
violence  inouïe,  les  Slaves  exigeant  des  concessions  à  leurs  na- 
tionalités respectives,  les  Allemands,  favorisés  par  la  couronne, 
par  la  noblesse  et  par  la  bureaucratie,  défendant  leurs  privilèges 
injustes. 

Divers  hommes  d'Etat  avaient  souvent  eu  l'intention  de  rem- 
placer les  luttes  nationales  par  les  luttes  économiques  à  l'aide 
d'une  réforme  électorale,  qui  donnerait  l'accès  du  Parlement 
au  prolétariat.  Ils  se  heurtèrent  toujours  à  une  opposition  invin- 
cible de  la  noblesse  et  de  la  bureaucratie.  Ils  croyaient  ferme- 
ment qu'une  trentaine  de  socialistes  au  Parlement  amèneraient 
les  partis  bourgeois  de  diverses  nations  à  se  reconcilier,  à  se  faire 
des  concessions  mutuelles  et  à  se  coaliser  contre  le  péril  rouge. 
Sur  ce  point,  ils  se  faisaient  quelques  illusions,  comme  les  évé- 
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nements  actuels  en  Autriche  le  démontrent  suffisamment.  Néan- 
moins, il  y  avait  une  certaine  justesse  dans  ces  calculs.  Déjà  le 
minisire  Taaffe  avait  présenté  en  1898  un  projet  de  réforme 
électorale,  rédigé  dans  le  sens  le  plus  démocratique  ;  mais  il 
avait  du  céder  devant  l'opposition  coalisée  des  partis  allemands, 
de  la  noblesse  et  de  la  bureaucratie  et  quitter  le  pouvoir.  Efin 
en  1896  la  réforme  tant  désirée  aboutit  :  aux  quatre  curies 
existantes  une  cinquième  curie  fut  ajoutée  comprenant  tous  les 
sujets  autrichiens,  âgés  de  plus  de  'î^  ans,  remplissant  les 
conditions  générales  de  l'électorat,  qu'ils  fussent  déjà  électeurs 
privilégiés  ou  non.  Cette  réforme  établit  en  Autriche  le  suffrage 
universel  combiné  pour  une  partie  des  électeurs  avec  le  vote  plu- 
ral. Elle  a  eu  une  grande  influence  sur  la  composition  du  Par- 
lement :  du  même  coup  quatorze  députés  socialistes  y  entrèrent. 

Mais,  je  l'ai  dit  plus  haut,  loin  d'éclaircir  et  de  simplifier  la 
situation  politique,  cette  réforme  l'a  compliquée  et  embrouil- 
lée davantage  encore.  Les  luttes  économiques  s'ajoutèrent  aux 
luttes  nationales,  sans  que  celles-ci  eussent  reçu  quelque  solu- 
tion. Ceux  des  politiciens  qui  espéraient  l'apaisement  ou  la 
disparition  des  luttes  nationales  par  cette  réforme,  s'adonnaient 
aux  mêmes  illusions  que  les  socialistes  qui  prétendent  que  les 
intérêts  économiques  priment  tout.  Néanmoins,  on  persévéra 
dans  la  voie  où  l'on  s'était  engagé  :  une  conviction  générale  se 
créa  que  les  luttes  nationales  subsistaient  à  cause  de  l'insuffi- 
sance de  la  réforme. 

A  cette  conviction  d'autres  considérations  vinrent  s'ajouter. 
La  situation  politique  était  devenue  insupportable  à  cause  des 
luttes  nationales,  le  parlementarisme  ne  fonctionnait  plus  puis- 
que l'obstruction,  soit  allemande,  soit  tchèque,  empêchait  tout 
le  travail  possible  ;  l'absolutisme  de  la  couronne  célébrait  son 
triomphe.  Dans  les  deux  dernières  années  des  faits  nouveaux  ont 
rendu  la  situation  plus  critique  et  plus  menaçante  :  la  Révolu- 
tion on  Russie  mit  en  effervescence  le  prolétariat  tchèque  et  alle- 
mand et  provoqua  des  manifestations  imposantes  en  faveur  du 
suffrage  universel.  Le  jjouverncinent,  effrayé  de  ces  événements 
el  se  sentant  impuissant  contre  les  Magyars  pendant  les  n^go- 
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ciations  sur  le  nouveau  vote  du  compromis  austro-hongrois,  dé- 
cida d'accorder  la  réforme  aux  nations  autrichiennes.  Il  hésitait 
tout  d'abord,  mais  lorsque  la  classe  ouvrière,  et  particulière- 
ment le  prolétariat  tchèque  eut  pris  une  attitude  menaçante  et 
proclamé  la  grève  générale  pour  le  28  novembre  igoB,  il  céda, 
en  dépit  de  la  résistance  des  Allemands  et  de  la  réaction.  Les 
Allemands  redoutaient  surtout  d'être  majorisés  par  les  Slaves  ; 
la  réaction,  d'autre  part,  s'effrayait  du  péril  socialiste. 

Cette  lutte  pour  la  réforme  a  clairement  montré  combien  la 
situation  politicrue  en  Autriche  est  absurde.  C'est  un  imbro- 
glio d'oij  on  n'est  pas  sorti.  Le  système  des  curies,  le  fameux 
système  appelé  d'après  son  auteur  le  système  de  Schmerling, 
devait  être  enfin  aboli.  Les  Allemands,  qui  étaient  favorisés  par 
ce  système  et  la  noblesse  qui  lui  devait  tout  son  pouvoir  politi- 
que, protestèrent  naturellement  avec  violence.  Seuls  les  Alle- 
mands cléricaux,  les  antisémites,  voyant  que  la  réforme  était 
inévitable,  se  résolurent  à  la  soutenir  dans  l'espoir  que  leur 
parti  en  tirerait  profit.  Ils  ne  s'étaient  pas  trompés.  L'Autriche 
est  aujourd'hui  dans  leurs  mains.  Les  Italiens,  favorisés,  eux 
aussi,  par  le  système  de  Schmerling,  contre  les  Serbo-Croates, 
combattaient  la  réforme.  Les  libéraux  allemands  s'opposèrent 
énergiquement  à  la  réalisation  du  projet  ;  les  radicaux  allemands 
et  les  permanganistes  étaient  furieux,  sachant  bien  qu'ils  se- 
raient noyés  dans  le  flot  socialiste.  Les  radicaux  tchèques,  re- 
doutant le  même  sort,  et  les  agrariens  tchèques  combattant  le 
projet  par  l'esprit  de  classe,  faisaient  le  jeu  de  la  réaction  quoi- 
que la  réforme  dût  apporter  des  avantages  énormes  aux 
Tchèques  et  autres  Slaves.  La  noblesse  polonaise  craignait 
d'être  privée  de  la  domination  sur  le  peuple  polonais  et  surtout 
sur  toute  la  population  ruthène  en  Galicie  ;  aussi  tâchait-elle 
de  réduire  la  réforme  à  néant  sans  avoir  égard  à  ses  frères  sla- 
ves, qui  devraient  bénéficier  de  la  réforme  aux  dépens  des  Alle- 
mands privilégiés.  Enfin  les  Slovènes  libéraux,  sachant  que  le 
cléricalisme  l'emporterait  chez  le  peuple  slovène,  combattaient 
une  réforme  qui  donnait  des  avantages  nationaux  à  leur  peuple. 
En  revanche,  les  cléricaux  Slovènes  soutenaient  ardemment  la 
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réforme.  Parmi  les  adversaires  de  la  réforme  se  firent  remar- 
quer la  noblesse  et  la  Chambre  des  seigneurs.  Par  contre,  la 
nation  tchèque,  représentée  par  le  parti  des  Jeunes  Tchèques, 
se  jeta  dons  la  lutte  avec  une  grande  ardeur  ;  les  Jeunes  Tchè- 
ques, le  parti  national,  bien  que  persuadés,  qu'ils  travaillaient 
pour  les  socialistes,  engagèrent  la  lutte  avec  un  rare  désintéres- 
sement. Enfin  le  prolétariat  a  pris  l'initiative  dans  le  mouvement 
et  resta  à  la  tête  jusqu'à  la  réalisation  du  projet.  La  réforme  est 
presque  exclusivement  son  œuvre. 

Tout  cela  n'a  pas  besoin  de  commentaires.  De  telles  contra- 
dictions ne  sont  possibles  qu'en  Autriche.  Mais  ces  contradic- 
tions caractérisent  toute  la  situation  politique  en  Autriche.  Pour 
le  moment,  je  laisse  la  Hongrie  à  cMé  ;  elle  constitue  presque  un 
Etat  étranger  pour  l'Autriche  et  pour  les  populations  autri- 
chiennes ;  tout  ce  que  je  dis  et  dirai  encore  ne  concerne  donc 
la  Hongrie  que  par  les  considérations  générales  et  les  ques- 
tions de  principe,  non  par  les  détails  et  les  événements  politi- 
ques  dont  je  veux  parler  ici. 

En  Autriche  chaque  question  :  littéraire,  artistique,  politique, 
sociale,  économique  n'y  est  pas  considérée  comme  ailleurs  à 
deux  points  de  vue  :  au  point  de  vue  du  progrès  ou  du  conserva- 
tisme. En  Autriche-Hongrie  il  y  a  huit  nations,  et  chaque  nation 
a  une  opinion  différente  sur  cette  question.  Dans  chaque  nation 
il  y  a  trois  ou  quatre  partis  politiques.  Chacun  de  ces  partis  traite 
la  uiôme  question  d'un  point  de  vue  différent  de  celui  de  ses  cor- 
réligionn aires  politiques  de  la  nation  voisine.  On  se  coalise, 
tantcM  contre  les  Slaves,  tantôt  contre  les  Allemands,  tantôt  enfin 
contre  les  socialistes.  Mais  ces  coalitions  ne  sont  que  momen- 
tanées, puisque  dans  le  vote  suivant  les  anciennes  coalitions 
sont  renversées  pour  faire  place  h  de  nouvelles.  Mais  ni  les  Alle- 
mands, ni  les  Slaves  ne  sont  unis  sur  un  nombre  suffisant  de 
questions  pour  qu'il  leur  soit  possible  de  travailler  mélhodique- 
ment  et  régulièrement.  Enfin,  suivant  la  situation  et  les  diver- 
ses constellations  politiques,  le  m^me  parti  n'observe  pas  la 
même  conduite  dans  les  questions  identiques  ;  on  peut  même 
dire  qu'à  l'exception  des  socialistes  il  n'y  a  pas  dans  le  Parle- 
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ment  autrichien  un  seul  parti  politique  dont  la  conduite  serait 
réglée  d'avance  par  des  principes  généraux  dont  le  programme 
fût  fixe  pour  toutes  les  questions  et  qui  aurait  une  méthode 
quelconque  et  un  système  dans  son  travail  parlementaire  et  dans 
ses  luttes  politiques.  De  là  cet  imbroglio  constant  dans  l'Au- 
triche actuelle,  de  là  ces  contradictions  étranges  lors  de  la  lutte 
pour  le  suffrage  universel,  de  là  cette  impossibilité  absolue  pour 
l'Autriche,  d'arriver  dans  l'état  actuel  à  une  conciliation  un 
peu  durable  des  nations  et  à  amener  une  situation  quelque  peu 
normale  dans  le  fonctionnement  du  parlementarisme  autrichien. 
Mais  là  aussi  le  parti  socialiste  devrait  puiser  des  raisons  pour 
orienter  sa  tactique  et  sa  conduite  et  pour  remplir  la  tâche  im- 
portante, qui  lui  est  dévolue  en  Autriche  et  qui  est  de  beaucoup 
plus  lourde  et  plus  délicate  que  dans  les  autres  pays. 

Après  de  longues  luttes,  le  projet  fut  voté  et  promulgué  com- 
me loi  le  27  janvier  1908.  Les  longues  négociations  portèrent 
surtout  sur  le  nombre  de  députés  de  chaque  nationalité.  L'en- 
tente fut  difficile,  les  Allemands  étant  trop  exigeants  ;  mais 
enfin,  elle  se  fit  et  les  Slaves  obtinrent  une  majorité  de  deux  ou 
trois  voix  sur  les  Allemands.  Mais  on  est  loin  de  l'égalité  et  du 
véritable  suffrage  universel,  puisque  les  Allemands  sont  de  nou- 
veau favorisés  contre  les  Tchèques,  les  Polonais  contre  les  Ru- 
thènes,  et  les  Italiens  à  l'égard  des  Slaves  du  Sud.  Proportion- 
nellement un  député  est  élu  par  /io.^00  Italiens,  'ii.ioo  Alle- 
mands, /î  6. 200  Roumains,  5 2. 000  Slovènes,  5 A. 000  Polonais, 
55.700  Serbes  et  Croates,  76.800  Tchèques  et  loS.ooo  Ru- 
thènes.  Les  Slaves  ont  donc  toujours  beaucoup  de  raisons  pour 
crier  à  l'injustice. 

Le  premier  effet  du  suffrage  universel  fût  de  donner,  aux  élec- 
tions de  mai  1907,  88  mandats  aux  socialistes.  C'était  une  révo- 
lution pour  l'Autriche.  C'était  une  surprise  pour  les  socialistes 
eux-mêmes,  puisque  ce  nombre  dépassait  de  beaucoup  toutes 
les  espérances  du  prolétariat.  Mais  c'était  aussi  plus  que  ne 
voulait  le  gouvernement.  Une  trentaine  des  socialistes  ne  pou- 
vaient avoir,  à  son  avis,  qu'une  influence  bienfaisante  sur  les 
partis  bourgeois,  forcés  ainsi  de  se  grouper  autour  du  trône 
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jX)iir  sauver  l'Autriche  du  péril  rouge  et  de  prendre  une  cohé- 
sion intérieure  plus  grande  en  supprimant  dans  une  large  me- 
sure des  luttes  nationales  qui  menaçaient  depuis  un  demi-siècle 
d'amener  la  dislocation  de  l'Autriche.  Mais  ce  chiffre  redouta- 
ble alleint  par  les  socialistes,  c'était  beaucoup  trop.  Et,  chose 
étrange  !  cette  irruption  socialiste  si  effrayante  n'a  pas  amené 
les  conséquences  désirées  ;  elle  n'a  pas  réussi  à  apaiser  les  lut- 
tes nationales.  C'est  là  une  preuve  de  plus  que  le  gouvernement, 
les  politiciens  de  divers  partis  et  surfout  les  socialistes  se  sont 
fait  quelques  illusions  sur  les  véritables  conséquences  du  suf- 
frage universel  ;  c'est  là  une  preuve  de  plus  que  les  intérêts  éco- 
nomiques ne  suffisent  pas  pour  primer  les  autres  questions  poli- 
liques  et  même  beaucoup  de  questions  purement  idéologiques. 
L'ancienne  conception  socialiste  d'après  laquelle  les  questions 
nationales  n'existent  pas  pour  les  ouvriers,  était  entièrement 
fausse.  Il  y  a  donc  dans  ces  faits  une  nouvelle  raison  d'aborder 
les  luttes  politiques  par  d'autres  moyens  et  dans  un  autre  es- 
prit. 

En  tout  cas,  un  aussi  grand  nombre  de  socialistes  dans  le 
Parlement  est  un  bon  signe  :  on  y  trouve  la  preuve  que  les  di- 
verses nations  sont  enfin  lasses  des  luttes  nationales  constan- 
tes et  sans  merci,  puisqu'une  grande  partie  de  la  population 
autrichienne  a  voté  pour  le  parti  qui,  à  l'égard  des  luttes  nationa- 
les, a  constamment  pratiqué  une  politique  de  négation  ;  cela 
prouve  aussi  que  les  élections  se  sont  faites  et  dans  une  large 
mesure  sur  les  programmes  économiques  et  non  exclusivement 
sur  les  programmes  nationaux  comme  auparavant.  Enfin  on  a 
également  la  preuve  que  les  peuples  ont  une  grande  confiance 
dans  les  socialistes,  dans  leur  impartialité  nationale  et  dans 
leur  sincère  souci  d'amener  une  situation  normale  en  Autriche 
pour  que  celle-ci  puisse  poursuivre  régulièrement  son  évolution 
économique  et  ne  demeure  pas  en  arrière  des  autres  Etats.  Cela 
eût  dû  avoir  une  grande  influence  sur  les  travaux  du  Parlement 
futur.  En  effet,  après  de  longues  années  d'obstruction  et  d'op- 
position systématique,  le  régime  parlementaire  est  réapparu. 
Le  Parlement  a  commencé  réffulièremenl  ses  travaux,  il  a  voté 
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le  compromis  austro-hongrois  et  préparé  le  budget.  On  se  ré- 
jouissait déjà  en  Autriche  de  ce  que  le  fameux  article  1 4  de  la 
Constitution,  qui  donne  le  moyen  au  gouvernement  de  statuer 
par  voie  d'ordonnance  sur  toutes  les  questions  sans  la  consul- 
tation du  Parlement,  ne  serait  plus  appliqué. 

Les  conséquences  du  suffrage  universel  étaient  surtout  pro- 
fondes pour  la  Bohême,  le  pays  le  plus  avancé  et  le  plus  indus- 
triel de  l'Autriche.  Une  moitié  presque  des  électeurs  tchèques 
se  prononça  pour  les  socialistes  :  On  laissa  complètement  de 
côté  les  questions  nationales.  Et  la  question  tchèque,  la 
lutte  entre  les  Tchèques  et  les  Allemands  —  on  le  verra  encore 
plus  tard  —  est  l'essence  même  du  problème  national  en  Autri- 
che !  Jusqu'en  1907  les  Jeunes  Tchèques,  à  part  les  quelques 
radicaux  et  agrariens,  représentaient  toute  la  nation  tchèque 
et  luttaient  exclusivement  pour  les  revendications  nationales. 
Maintenant  ils  sont  tombés  au  quatrième  rang  et  sont  devancés 
par  les  socialistes,  les  agrariens  et  les  cléricaux.  Les  agrariens 
surtout,  c'est-à-dire  un  parti  de  classe  comme  les  socialistes,  qui 
lutte  particulièrement  sur  le  terrain  économique  comme  le  pro- 
létariat lui-même,  ont  gagné  beaucoup  dans  les  élections.  Dans 
les  autres  nations,  surtout  chez  les  Allemands,  la  même  évolu- 
tion s'est  accomplie. 

Le  suffrage  universel  a  donc  donné  tout  ce  qu'on  en  pouvait 
attendre.  La  puissance  politique  de  la  noblesse  a  été  complète- 
ment brisée  ;  elle  n'a  plus  aujourd'hui  qu'une  influence  écono- 
mique, abstraction  faite  de  son  influence  dans  la  bureaucratie. 
La  démocralie  a  fait  un  pas  énorme  en  avant.  Le  socialisme  a 
reçu  une  plus  large  représentation  en  Autriche  que  dans  d'au- 
tres Etats.  Une  seule  chose  manquait  encore  :  l'apaisement  des 
luttes  nationales.  Or  cet  apaisement,  loin  de  se  produire,  paraît 
être  aujourd'hui  encore  plus  incertain  qu'auparavant.  Il  s'est 
produit  la  même  chose  qu'après  la  réforme  de  1896  :  Même  de- 
vant les  88  socialistes,  les  partis  bourgeois  n'ont  pas  montré 
l'intention  de  désarmer  et  de  s'accorder  pour  agir  contre  l'en- 
nemi commun.  Et  cette  nouvelle  situation,  quelque  peu  inat- 
tendue, doit  avoir  des  conséquences  énormes  sur  le  programme 


106  REVUE    SOCTALISTE 

et  sur  la  tactique  des  partis  socialistes  des  diverses  nations  au- 
trichiennes. Si  l'on  ne  veut  pas  faire  du  Parlement  autrichien 
une  Babel  achevée,  si  on  veut  arriver  à  quelques  résultats  prati- 
ques et  durables,  si  on  ne  veut  pas  embrouiller  la  situation  poli- 
tique, plus  qu'elle  ne  l'était  du  fait  des  luttes  nationales,  les  so- 
cialistes tchèques,  allemands,  polonais,  italiens,  etc.,  doivent  se 
rendre  compte  des  difficultés  qui  se  présentent  en  Autriche, 
et  surtout  de  la  situation  toute  particulière  de  leurs  Etats  res- 
pectifs, ce  qui  leur  dictera  probablement  une  conduite  différente 
de  celle  proclamée  ordinairement  seule  possible  pour  les  partis 
ouvriers  des  autres  Etats. 

Quelle  a  donc  été  la  conséquence  directe  du  suffrage  universel 
pour  les  socialistes  ?  Nous  avons  vu  que  la  grande  partie  de 
la  population  autrichienne  a  donné  toute  sa  confiance  au  parti 
en  ce  qui  concerne  les  questions  nationales.  On  a  envoyé  les 
socialistes  au  Parlement  avec  la  conviction  que  leur  interven- 
tion dans  ces  luttes  aurait  une  influence  bienfaisante,  puisque 
ceux-ci  n'ont  jamais  cessé  de  proclamer  qu'ils  veulent  la  justice 
pour  toutes  les  nations,  qu'ils  sont  profondément  hostiles 
à  tout  chauvinisme  national  et  qu'ils  sont  sincèrement  à  la  fois 
patriotes  et  internationalistes.  El  lorsqu 'enfin  les  députés  socia- 
listes entrèrent  à  la  Chambre  et  que  celle-ci  commença  réguliè- 
rement ses  travaux,  on  constata  tout  d'abord  que  ce  fait  sim- 
ple :  l'entrée  au  Parlement  d'un  nombre,  m<^me  assez  grand,  de 
socialistes,  n'avait  pas  eu  pour  effet  de  faire  disparaître  les  lut- 
tes nationales.  Aussi  on  aperçut  le  véritable  sens  du  vote  rendu 
dans  les  élections  de  1907  où  les  socialistes  avaient  triomphé  : 
les  électeurs  voyaient  dans  les  socialistes,  munis  de  leur  im- 
partialité nationale  et  de  leur  sens  profond  de  justice,  el  h.  l'égard 
de  l'oppression  et  à  l'égard  du  privilège  injuste,  un  élément 
profondément  modérateur  et  pondérateur,  un  élément  qui  don- 
nerait tout  d'abord  aux  luttes  n.ilionales  un  caractère  plus  calme 
et  moins  violent,  qui  finirait,  grftce  à  son  intervention  vigou- 
reuBe  et  toujours  équilibrée,  par  amener  une  solution  raisonna- 
ble et  juste  du  redoutable  problème  autrichien.  Les  électeurs 
ont  donc  assigné  au  parti  socialiste  un  rAle  extrêmement  im- 
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portant  et  délicat,  celui  d'être  l'intermédiaire  entre  les  bour- 
geoisies de  diverses  nations,  dans  les  conflits  nationaux  ; 
c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  prononcer  toujours  la  parole  dé- 
cisive, surtout  puisqu'il  dispose  d'un  si  grand  nombre  de  voix 
au  Parlement.  Cette  situation  et  en  particulier  l'absence  d'un 
grand  parti  libéral  un  peu  sérieux  qui  pourrait  tenir  tête  aux 
antisémites  et  aux  cléricaux  avec  un  succès  véritable  a  décidé  un 
grand  nombre  de  non-socialistes  à  voter  pour  les  représentants 
du  prolétariat. 

C'était  une  situation  toute  nouvelle.  Jamais  un  parti  socia- 
liste n'a  reçu  une  telle  tâche,  jamais  une  responsabilité  plus 
lourde  n'a  été  dévolue  au  prolétariat  et  à  ses  représentants.  Maïs 
cette  situation  a  fait  surgir  une  autre  nécessité  :  l'obligation  pour 
les  socialistes  de  nationalités  très  diverses  de  se  créer  un  pro- 
gramme méthodique  de  réformes  capable  de  mettre  fin  aux 
luttes  nationales  ;  ils  doivent  se  prononcer  sur  les  privilèges  des 
Allemands  et  sur  l'oppression  des  Slaves,  dire  ce  qu'ils  pensent 
de  la  question  de  la  germanisation  et  de  celle,  plus  délicate  en- 
core surtout  pour  les  socialistes,  du  centralisme  gouvernemen- 
tal et  bureaucratique  ;  ils  doivent  dire  comment  ils  se  représen- 
tent la  future  révision  constitutionnelle  en  Autriche. 

Autant  de  questions,  autant  de  problèmes  graves  et  presque 
insolubles.  Les  socialistes  autrichiens  n'ont  pas  encore  réussi  à 
se  rendre  complètement  compte  de  cette  situation  afin  de  répon- 
dre d'une  manière  suffisante  à  toutes  ces  questions.  Ils  n'ont 
encore  ni  un  programme  méthoclique  de  réformes,  ni  une  opi- 
nion fixe  sur  toutes  ces  questions  passionnantes.  Mais  ils  sa- 
vent du  moins  que  l'élaboration  d'un  tel  programme  est  d'une 
nécessité  absolue  et  que  c'est  de  là  que  dépend  tout  l'avenir  du 
socialisme  en  Autriche.  S'il  se  dérobe  à  cette  épreuve,  il  ne  se 
relèvera  pas  de  sitôt  dans  la  confiance  de  la  population.  Aussi, 
en  pleine  connaissance  de  cette  nécessité,  on  travaille  aujour- 
d'hui avec  passion  pour  faire  quelque  lumière  sur  ces  problè- 
mes obscurs  et  presque  inextricables. 

Pendant  longtemps  la  presse  socialiste  tchèque  et  autri- 
chienne, les  représentants  des  ouvriers,  les  déclarations  officiel- 
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les  du  parti  proclamaient  que  la  question  nationale  n'existait  pas 
pour  les  ouvriers  socialistes,  que  ceux-ci  l'ont  depuis  longtemps 
résolue.  Mais  cette  solution  de  ce  problème  —  je  l'ai  dit  déjà 
plus  haut  —  était  un  peu  étrange,  puisque  c'était  une  solution 
négative  :  dans  les  débats,  dans  la  presse,  dans  les  réunions  pu- 
bliques on  évitait  scrupuleusement  de  parler  de  cette  question  ; 
et,  là  où  on  en  parlait,  ce  n'étaient  que  proclamations  grandilo- 
quentes sur  le  chauvinisme  et  le  nationalisme  criminels  des  partis 
bourgeois  et  sur  la  fraternité  ouvrière  internationale. 

Cette  conduite  était  très  compréhensible  et  naturelle  il  y  a 
dix  ou  quinze  ans.  A  cette  époque  le  socialisme  était  impuissant 
en  Bohême  comme  dans  les  autres  provinces  autrichiennes  ;  la 
nalion  tchèque  toute  entière  soutenait  une  lutte  désespérée  pour 
son  indépendance  et  pour  les  droits  de  la  langue  tchèque,  pour 
les  écoles  tchèques, pour  l'égalité  des  nationalités  devant  les  lois  ; 
il  combattait  violemment  les  privilèges  injustes  des  Allemands. 
Dire  et  proclamer  à  cette  époque  qu'on  n'avait  pas  l'intention  de 
lutter  contre  les  Allemands  et  pour  la  justice,  proclamer  que  les 
ouvriers  ne  voulaient  pas  lutter  et  qu'ils  étaient  internationalis- 
tes était  une  véritable  trahison  aux  yeux  de  tout  le  monde  ; 
c'était  un  acte  autremnt  grave  et  sérieux  que  de  se  proclamer 
aujourd'hui  en  France  pour  l'arbitrage  international  et  contre 
tous  les  conflits  violents  entre  les  divers  Etats.  Ceux  des  socialis- 
tes qui  l'ont  fait  ont  été  impitoyablement  bannis  de  la  nation, 
mis  à  l'index  patriotique,  poursuivis  à  la  fois  par  le  gouverne- 
ment qui  considérait  les  socialistes  comme  ennemis  de  la  loi 
et  de  l'ordre,  et  par  les  partis  nationaux  qui  les  traitaient  comme 
traîtres  à  la  patrie  et  à  la  nalion.  Les  socialistes  cherchèrent  les 
causes  de  ces  persécutions  et  de  cette  haine  dans  le  chauvinisme 
national  et  accentuèrent  encore  leur  opposition  aux  questions 
nationales  :  celte  opposition  se  changea  bientôt  chez  les  ouvriers 
en  un  véritable  dégoût. 

Celte  situation  fut  accueillie  favorablement  surtout  par  la 
presse  socialiste  et  par  les  meneurs  du  mouvement.  On  y  voyait 
un  bon  signe  et  une  garantie  que  les  ouvriers  tchèques  et  alle- 
mands resteraient  des  internalionali.stes  fervents  et  ne  se  con- 
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vertiiaieiit  jamais  en  nationalistes  farouches.  On  tâcha  d'exagé- 
rer encore  s'il  était  possible  cet  état  d'esprit  ouvrier  :  on  dé- 
montra que  les  luttes  nationales  sont  l'affaire  des  bourgeois 
riches,  que  les  ouvriers  n'ont  à  se  préoccuper  que  des  luttes  éco- 
nomiques, de  la  lutte  de  classe  ;  qu'en  vertu  des  principes  du 
matérialisme  historique  ces  questions  nationales,  qui  sont  pour 
une  grand  partie  de  l'idéologie  pure,  n'ont  absolument  aucune 
valeur  pour  un  socialiste  conscient  ;  que  les  luttes  nationales  ne 
sont  qu'un  autre  aspect  des  luttes  économiques,  et  qu'en  pour- 
suivant l'idéal  socialiste  on  travaille  le  plus  efficacement  à  la 
disparition  de  cette  question  insoluble  des  nationalités.  — 
Exactement  les  mêmes  raisons  dont  on  se  sert  aujourd'hui  pour 
démontrer  aux  ouvriers  que  la  lutte  contre  la  réaction  et  contre 
la  puissance  terrible  du  cléricalisme  autrichien  est  superflue, sur- 
tout par  coalition  avec  les  partis  libéraux  bourgeois.  On  dénonça 
vigoureusement  le  nationalisme  comme  la  cause  de  tous  les  con- 
flits internationaux,  comme  un  élément  qui  empêcherait  les  ou- 
vriers d'être  internationalistes  sincères.  Enfin  on  réussit  à  impo- 
ser aux  ouvriers  comme  principe  intangible  cette  abstention  né- 
gative dans  les  luttes  nationales. 

Mais  tous  ces  efforts  n'ont  retardé  l'évolution  naturelle  et  né- 
cessaire que  pour  un  temps  relativement  très  court.  Les  injusti- 
ces contre  les  nationalités  slaves  atteignirent  surtout  les  ouvriers 
eux-mêmes.  Le  manque  d'écoles  tchèques  se  fit  sentir  surtout 
pour  les  enfants  du  prolétariat  ;  l'emploi  de  la  langue  alle- 
mande devant  les  tribunaux  et  les  magistrats  causa  le  plus  grand 
dommage  aux  ouvriers  tchèques  et  slaves  eux-mêmes,  puis- 
que ceux-ci  ne  la  connaissaient  point.  On  commença  à  recon- 
naître qu'on  appartient  tout  de  même  à  telle  ou  telle  nation, 
qu'il  y  a  certains  intérêts  qui  sont  communs  aux  ouvriers  même 
avec  les  bourgeois  de  leur  nation,  qu'il  y  a  une  communauté 
intérieure  et  presque  invisible,  du  premier  degré,  entre  eux 
et  le  reste  de  la  nation  ;  enfin,  en  réaction  contre  l'internatio- 
nalisme socialiste,  les  partis  nationaux  tchèques  favorisèrent  la 
fondation  d'un  parti  ouvrier  national  qui  devait  faire  une  con- 
currence redoutable  aux  socialitses.  Les  chefs  eux-mêmes  s'a- 
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perçurent  que  le  recrutement  des  membres  du  parti  serait  im- 
possible si  on  ne  tenait  désormais  compte  des  sentiments  pa- 
triotiques du  peuple  tchèque,  si  on  restait  dans  l'attitude  néga- 
tive vis-à-vis  de  ces  questions  passionnantes,  —  en  un  mot  — 
si  Ton  ne  se  formait  pas  aussi  un  programme  national,  et,  di- 
sons-le sans  hésitation,  si  on  ne  devenait  pas  aussi  un  peu  na- 
tionaliste. 

Cette  évolution,  plus  marquée  chez  les  socialistes  tchèques 
qu'ailleurs,  s'est  accomplie  dans  toutes  les  nations  autrichien- 
nes. La  même  chose  se  passe  en  Hongrie.  On  est  allé  si  loin 
que  les  partis  socialistes  tchèque  et  allemand  ont  pu  se  qualilier 
mutuellement,  dans  un  moment  de  conilit,  de  nationalistes  et  de 
chauvinistes.  Sous  l'empire  de  celte  nécessité  d'être  franche- 
ment patriotes  et  même  de  participer  aux  luttes  nationales,  les 
ouvriers  syndicalistes  tchèques  luttèrent  obstinément  contre  les 
Allemands  autrichiens  pour  s'émanciper  et  pour  former  à 
1  égard  de  1  Internationale  syndicale  une  organisation  tchèque 
indépendante  qui  n'aurait  rien  de  commun  avec  l'organisation 
allemande  autrichienne.  Le  parti  socialiste  tchèque  a  fait  la 
même  chose  à  l'égard  de  l'Internationale  socialiste.  Je  tiens  à 
relever  ce  fait  surtout  devant  les  lecteurs  français,  puisque  c'est 
en  France  que  ce  problème  du  patriotisme  et  de  l'antipatriotisme 
a  provoqué  l'année  dernière  une  si  grande  émotion  et  a  été 
l'objet  de  déclarations  diverses,  soit  dans  la  presse  bourgeoise, 
soit  dans  la  presse  socialiste. 

Les  socialistes  tchèques,  polonais,  ruthènes  et  allemands  sont 
donc  en  Autriche  des  patriotes  fervents  et  sincères.  Ils  aiment  à 
le  proclamer  en  public  et  c'est  surtout  dans  la  campagne  élec- 
torale qu'ils  le  font.  Ils  ont  été  forcés  d'adopter  cette  attitude  soit 
à  cause  de  la  situation  politique  toute  particulière  en  Autriche, 
soit  par  les  considérations  théoriques  qui  les  amenèrent  à 
rejeter  leur  ancienne  conduite  négative  et  à  reconnaître  que  tout 
le  matérialisme  historique  et  toutes  les  autres  doctrines  ne  chan- 
geront rien  à  ce  fait  :  qu'il  y  a  ime  certaine  communauté  inté- 
rieure entre  tous  les  individus  appartenant  à  la  môme  nation, 
qu'il  y  a  des  intérêts  communs  à  toutes  les  classes  de  la  nation 
et  que  ces  intérêts  veulent  être  satisfaits. 
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C'est  depuis  la  réforme  électorale  de  1896  que  ce  patriotisme 
socialiste  a  commencé  surtout  à  se  développer.  En  entrant  au 
Parlement,  les  socialistes  se  trouvèrent  en  face  des  problèmes 
nationaux  ;  ils  essayèrent  de  les  ignorer,  de  les  outrepasser.  Les 
faits  furent  plus  forts  qu'eux,  et  aujourd'hui  ils  ont  raison  d'eux. 
A  partir  de  ce  moment  ils  ont  été  forcés  constamment  de  reve- 
nir à  ces  questions,  de  s'en  occuper,  de  prendre  parti,  de  se  faire 
une  opinion  là-dessus.  En  public  on  tâche  d'observer  tant  bien 
que  mal  l'ancienne  conduite  ;  à  l'intérieur  du  parti  la  solution 
du  problème  se  prépare.  C'était  nécessaire,  car  le  suffrage,  obte- 
nu en  1896  dans  la  cinquième  curie,  les  avait  mis  en  face  de 
questions  qui  demandaient  impérieusement  une  solution  ;  et 
ne  pas  répondre  signifiait  une  faillite  du  socialisme  qui  préten- 
dait édifier  une  société  juste  dans  l'avenir,  mais  qui  n'était  pas 
capable  de  présenter  une  solution  réaliste  et  réalisable  de  ques- 
tions si  importantes  dans  le  présent. 

A  partir  de  ce  moment,  chaque  parti  socialiste  a  donc  prépa- 
ré son  programme  national.  Les  ouvriers  s'intéressent  franche- 
ment au  sort  de  leur  nation.  Et  lorsque  la  grande  réforme  élec- 
torale de  1908  fut  accordée,  la  confiance  dans  les  socialistes  tchè- 
ques et  allemands  surtout  fut  générale.  J'ai  déjà  montré  le  vé- 
ritable sens  des  élections  de  mai  1907  et  du  triomphe  des  socia- 
listes autrichiens.  Mais  les  élections  les  ont  surpris  ;  ils  n'étaient 
pas  préparés  pour  la  tâche  que  les  électeurs  leur  confiaient. Ils  tâ- 
tonnent aujourd'hui  et  cherchent  des  solutions  aux  problèmes 
dont  la  gravité  leur  devait  être  depuis  longtemps  connue.  Ils  ont 
évolué  —  il  est  vrai  —  mais  pendant  longtemps,  sous  l'in- 
fluence des  socialistes  allemands  de  l'Empire,  ils  n'attribuaient 
pas  une  importance  considérable  aux  problèmes  nationaux,  per- 
suadés que  les  problèmes  économiques  priment  toutes  les  autres 
questions.  Je  l'ai  déjà  dit,  ils  ont  aujourd'hui  une  opinion  sem- 
blable sur  les  luttes  contre  le  cléricalisme. 

Au  moins  ils  savent  aujourd'hui  ce  que  les  électeurs  deman- 
dent d'eux  et  quelle  est  la  véritable  tâche  qui  leur  est  dévolue. 
En  effet,  là  est  le  principal  résultat  du  suffrage  universel 
pour  l'Autriche  :  donner  à  chaque  citoyen  le  droit  de  vote  est 
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un  pas  vers  la  démocratie.  Or,  la  déniocralie  ne  tolère  pas  l'iné- 
galité des  citoyens,  pas  plus  qu'elle  ne  tolère  et  ne  peut  tolérer 
l'oppression  des  Tchèques,  des  Slovaques,  des  Slovènes,  des 
Serbo-Croates,  des  Roumains  par  les  Allemands  en  Autriche  et 
par  les  Magyars  en  Hongrie.  Donner  donc  le  suffrage  univer- 
sel au  pays  n'était  pas  simplement,  comme  le  pensaient  aussi  les 
socialistes,  remplacer  les  luîtes  nationales  par  les  luttes  écono- 
miques, mais  faire  seulement  le  premier  pas  vers  la  solution  de 
ce  problème  et  en  préparer  la  solution. 

Dès  maintenant  on  peut  donc  rélever  les  deux  particularités 
suivantes,  qui  caractérise  aussi  le  socialisme  en  Hongrie  dès 
que  le  suffrage  universel  y  sera  également  accordé  et  qui  doivent 
par  conséquent  avoir  une  grande  influeme  sur  la  tactique  future 
et  sur  la  politique  du  parti  :  i°  il  a  une  tâche  toute  particulière 
et  très  importante  et  tout  son  action  doit-être  orientée, tant  que  ce 
problème  ne  sera  pas  résolu,  vers  ce  but  ;  2°  les  socialistes  autri- 
chiens sont  des  patri<>i<'<  forvenls  et  jusqu  à  certaine  mesure  des 
nationalistes  (i). 

Dans  un  autre  article  je  tâcherai  de  démontrer  comment  les 
socialistes  autrichiens  doivent  être  décentralistes,  ce  qui  est  en 
core  plus  surprenant,  puisque  cela  va  directement  contre  les 
principes  fondamentaux  de  l'orthodoxie  marxiste,  si  chère  à  tous 
les  socialistes  autrichiens  sans  exception,  et  comment  la 
décentralisation  est  l'unique  solution  possible  du  problème  au- 
trichien. Je  dirai  aussi  quelques  mots  des  projets  de  solution  de 
ce  problème,  présentés  par  les  socialistes  allemands  et  par  les 
socialistes  tchèques. 

Edvard  Benès. 


(i)  Jr  n'attribue  pas  iri  à  ce  mol  un  sens  défjivornblc.  Je  veux  dire  p«r  cela 
simplement  que  les  socialistes  tchèques  par  exemple,  et  les  socialistes  slaves  en 
jfénéral,  sont  forcés.  (Taccord  avec  leur  boiinjeoisie  nationale,  de  lutter  contre  le» 
Allemands  ou  contre  les  Magyars  pour  les  revendications  nationales,  qui  Hj^urent 
comme  des  articles  principaux  dans  les  proi^rammcs  des  partis  nationaux  buar- 
fçeois  et  qae  le»  sorialittes  accrplrnt  souvent  cet  revendicalions  ri  les  font  leurs;  et 
d'autre  part  que  les  socialistes  allein.inds  sont  entraînés  quelquefois  à  s'abstenir  de 
voter  lA,  où  ils  devraient  voter  contre  leur  nation,  ou  bien  de  défendre  les  pri- 
vilèges de  leur  propre  nation  contre  les  attaques  des  partis  bourçceois  des  autres 
nationt». 


CORRESPONDANCE  DE  BENOIT  MALON  ^*) 

Lettres  à  Eugène  Fournière. 

m.  —  (1889-1890). 

(Suite). 

Le  Cannet,  a5  janvier  1889. 
Mon  bien  cher  ami, 

Je  comprends  bien  qu'au  seuil  de  cette  année,  la  lutte  poli- 
tique battant  son  plein  et  les  comices  allant  s'ouvrir,  tu  fasses 
fléchir  le  littérateur  socialiste  devant  le  militant.  Tu  as  des  be- 
soins et  des  aptitudes  de  lutte  dont  tu  fais  un  trop  bon  usage 
pour  que  je  n'approuve  pas  que  tu  te  dévoues  le  plus  possible. Je 
te  dégage  donc,  avec  regret  je  l'avoue,  de  la  bonne  copie  de  la 
Terre  promise  ;  espérons  que  ce  n'est  que  partie  remise. 

Quant  à  Rouanet,  j'ai  deux  versions  :  la  tienne  et  celle  de 
Villaséca. 

Il  est  exact  que  j'avais  prié  Rouanet  d'aider  à  la  bonne  con- 
fection de  la  revue  avec  Villaséca,  mais  tu  sais  bien,  et  toi-même 
me  l'as  dit  à  plusieurs  reprises,  que  notre  ami  pratique  le  tout 
ou  rien  ;  de  là  les  conflits  (2).  Pour  ce  qui  regarde  son  article 
sur  le  Panama,  comme  je  ne  savais  pas  s'il  était  pour  ou  con- 
tre je  tenais  à  le  voir  avant  l'insertion,  et,  en  effet,  je  l'ai  reçu 

(i)  V.  les  numéros  de  janvier,  de  mars  et  de  juillet. 

(a)  Retenu  à  Cannes  par  sa  santé  déjà  gravement  altérée,  Malon  avait  dû  aug- 
menter les  pouvoirs  de  l'administrateur,  notre  regretté  ami  Villaséca.  Mais 
celui-ci  était  un  industriel,  qui  prenait  sur  ses  rares  loisirs  le  temps  d'adminis- 
trer la  revue  avec  un  complet  désintéressement,  et  il  arriva  que  des  froisse- 
ments se  produisirent  entre  lui  et  Rouanet  qui,  lé|B:itimement,  ne  voulait  et  ne 
pouvait  accepter  d'autre  direction  que  celle  de  Mnlon.  Ces  conflits  ne  furent 
d'ailleurs  jamais  graves. 

TEVliE    SOGIALISTi:  8 
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le  30  de  ce  mois.  Cet  article  serait  magistral,  si  Rouanet  y  avait 
mêlé  quelques  considérations  sur  le  ratlage  des  capitaux  et  si  en 
outre  il  avait  signalé  qu  avec  la  moitié  de  ce  qu'on  a  déjà  jeté  au 
Panama  on  aurait  pu  creuser  le  canal  des  deux  mers  et  canaliser 
la  Seine  en  faisant  ressortir,  bien  entendu,  les  avantages  pré- 
sents et  à  venir  de  l'exécution  de  ces  deux  grands  travaux  publics. 
'  Tel  qu'il  est,  l'article  est  remarquable  et  nous  le  publierons 
dans  les  deux  prochains  numéros.  Peut-être  Rouanet  pourrait- 
il  ajouter  sur  épreuves  quelque  chose  dans  le  sens  que  j'ai  indi- 
qué, si  toutefois  il  partage  mon  opinion  à  cet  égard.  Quant  à  sa 
démission,  nos  amis  ont  sagement  fait  de  refuser  de  l'accepter 
et  j'espère  bien  qu'il  n'insistera  pas.  Insiste  affectueusement  en 
mon  nom  et  au  tien,  pour  qu'il  en  soit  ainsi  :  ce  n'est  pas  le 
moment  de  nous  diviser. 

Si  j'en  crois  mes  impressions,  le  louche  candidat  de  toutes  les 
réactions  et  de  tous  les  détraqués  sera  élu  dimanche  pro- 
chain (i).  Je  tombe  de  mon  haut  quand  je  vois  les  E.  M..., 
les  M...,  les  L.  0...  être  archiboulangistes.  Ces  gens-là  voua 
disent  sérieusement  que  c'est  un.  instnnnent  dont  on  se  débar- 
rassera quand  il  aura  cessé  de  plaire.  Villaséca  que  j'avais  un  peu 
tarabusté  là-dessus,  m'a  répondu  qu'il  n'était  ni  boulangisle, 
ni  demi-boulangiste,  mais  socialiste.  Et  cela  m'a  fait  plaisir. 

Entre  nous,  les  républicains  ont  commis  deux  grandes  fautes, 
la  première  a  été  de  poser  la  question  entre  la  République  et  la 
monarchie  ;  il  fallait  la  poser  entre  la  République  progressive  et 
la  République  dictatoriale.  Ce  faisant,  on  aurait  peut-être  dé- 
tourné i5  ou  20.000  royalistes  de  Boulanger  et  la  défaite,  si  dé- 
faite il  doit  y  avoir,  aurait  été  moins  décisive  contre  la  Répu- 
blique. La  seconde  a  été  de  vouloir  absolument  battre  Boulanger 
au  premier  tour.  Avec  trois  candidats  :  Vacquerie,  Hovelacque 
et  un  socialiste,  on  le  distançait  sûrement  de  5o.ooo  voix  pour 
le  battre  au  second  tour.  Votre  unitarisme  est  excessif.  Je  ne 
partage  pas  du  tout  ta  façon  de  voir  sur  la  candidature  de 


(1)  Le  général   Boulan^r,  qui  fnt  en  effet  fia  It  %^  janrier  à  une  énorme  m«- 
joritc. 
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Boulé  (i).  Il  est  certain  qu'il  ôte  plus  de  voix  à  Boulanger  qu'à 
Jacques.  En  tout  cas  il  fallait  fake  contre  mauvaise  fortune 
bon  cœur  et  ne  pas  donner  à  Boulanger  le  bénéfice  de 
voies  révolutionnaires  qui,  pour  les  3/4,  sinon  pour  les 
9/10,  ne  lui  appartiennent  pas.  Sur  ce  point,  vous  êtes 
aveugles.  Du  reste  les  boulangistes  se  font  de  singulières  illu- 
sions s'ils  comptent  que  la  victoire  du  27  janvier  arrangerait 
leurs  affaires.  La  République  poussée  dans  ses  derniers  retran- 
chements se  défendrait  et  le  conflit  ne  ferait  que  commencer. Vu 
de  loin,  le  spectacle  ne  manque  pas  de  grandeur  :  ce  Paris  agité 
et  soulevé  jusque  dans  ses  fondements  au  nom  de  la  Républi- 
que nous  montre  qu'à  l'encontre  de  l'abjecte  parole  du  coupa- 
ble Gambetta,  les  temps  héroïques  ne  sont  pas  passés. 
Bien  affectueusement  à  toi. 

B.  Malon. 

Rien  de  bon  à  te  dire  de  ma  santé.  Toujours  ma  pauvre  tête 
en  compote  et  ma  poitrine  aussi  mal  .qu'avant. 

Tu  feras  donc  la  bibliographie  du  livre  de  M...,  qui  n'est 
qu'une  réduction  édulcorée  de  Bakounine.  De  la  rapidité  dans 
le  style,  un  certain  vernis  littéraire  ;  certainement  une  promesse 
de  talent  mais  rien  de  nouveau  ni  de  pensé.  Tu  relèveras,  comme 
il  convient, la  monstrueuse  pétition  de  principes  de  chacun  selon 
son  vouloir,  (supposé  bon)  à  chacun  selon  ses  besoins.  Ne  dé- 
passe pas  /i  pages  de  revue  ;  10  pages,  tu  n'y  penses  pas  ! 

Nous  sommes  le  25  et  je  n'ai  pas  encore  reçu  la  revue.  C'est 
désespérant  !  J'en  écris  à  Villaséca.  Ce  nouvel  imprimeur  ne  me 
dit  rien  qui  vaille.  Jamais  nous  n'avons  eu  pareil  retard.  A  cette 
époque  de  l'année,  c'est  désastreux. 

B.  M. 


(il  Présenté  par  les  socialistes  réyolutionnaires,  mais  non  accepté  par  les  pos- 
sibilistes  et  une  partie  des  indépendants.  Il  faut  dire  que  les  partisans  de  ce 
candidat  combattaient  surtout  celui  du  gouvernement  et  n'avaient  qu«  ménaj^e- 
menfs  pour  le  césarien  démagogue. 
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Le  Cannet,  le  lA  avril  1889. 

Mon  bien  cher  ami, 

Il  va  sans  dire  que  toutes  les  autorisations  te  sont  donnée» 
pour  les  bureaux  de  la  Revue  Socialiste,  du  moins  en  ce  qui  me 
concerne  (i).  J'écris  par  le  même  courrier  à  Simon  qui  certaine- 
ment n'y  verra  pas  de  difficultés.  Pourquoi  es-tu  si  pressé  de 
paraître  ?  Ces  hâtes  sont  souvent  funestes  à  la  durée.  J'ap- 
prouve, bien  entendu,  l'idée  d'un  journal  socialiste  hebdoma- 
daire par  toi  et  n'as-tu  pas  tâché  de  t'entendre  avec  Boyer  ? 
Deux  forces  vaudraient  mieux  qu'une  en  pareille  circonstance. 

Ce  serait  excellent  si  Dentu  prenait  Vlnlégrd. 

Espérons  qu'il  en  sera  ainsi.  A  dans  trois  semaines  et  bien 
affectueusement  à  loi. 

B.  Malon. 

Je  me  réjouis  que  tu  ailles  mieux,  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  moi.  Depuis  quatre  semaines,  véritable  rechute.  J'espère 
pourtant  pouvoir  revenir  dans  les  premiers  jours  du  mois.  Mais 
je  serai  moins  bien  que  l'année  dernière  à  pareille  époque. 


Mai  1889. 
Mon  cher  ami, 

Si  j'ai  bonne  mémoire,  tu  as  présenté  à  la  Société  des  Droits 
de  l'Homme  un  projet  de  Ministère  du  travail.  Je  suis  en  train 
de  piocher  la  question  qui  fait  l'objet  de  mon  quatrième  cha- 
pitre. Tu  me  rendrais  im  grand  .service,  si  tu  pouvais  m'envoyer 
en  communication  ton  rapport,  ou  tout  au  moins  les  con- 
clusions. 

B.  Malon. 

(i)  Eugène  Pouraière  avait  fondé  un  hebdonadaire,  le  pj,  qui  dura  peo. 


CORRESPONDANCE    DE   BENOIT    MALON  117 

Paris,  le  9 3  mai   1889. 
Mon  cher  Fournière, 

Ah  !  ça  es-tu  fou  ? 

J'avais  pris  ta  première  lettre  au  sérieux  ;  je  croyais,  dans  la 
simplicité  de  mon  cœur,  que  véritablement,  tu  avais  un  travail 
pressé  et  que  tu  viendrais  le  jour  suivant. 

Mais  hier,  j'ai  trouvé  ton  incroyable  lettre  apportée  à  la  re- 
vue ;  je  l'ai  montrée  à  la  demi-douzaine  d'amis  présents  et  nul 
n'a  plus  compris  que  moi. 

Je  ne  suis  pas  encore  installé  et  ne  puis  recevoir  qu'à  la  re- 
vue, je  n'ai  fait  aucune  visite  pas  même  à  Simon  et  à  Vilaséca, 
n'y  pouvant  suffire  si  j'étais  entré  dans  cette  voie.  Si  je  suis  allé 
chez  Daumas,  c'est  qu'il  fallait  prendre  jour  et  heure  pour  une 
réunion  d'affaires  et  c'est  là  ma  seule  visite. 

Que  serais-je  devenu  si  mes  autres  amis  m'avaient  mis  en 
quarantaine  comme  toi  ? 

Tu  parles  a  d'orgueil  froissé  ))  ;  parle  pour  le  tien  ;  le  mien 
n'a  pas  assez  de  temps  à  perdre  pour  se  complaire  à  des  chinoi- 
series de  ce  genre.  Piètre  amitié  que  celle  qui  serait  à  la  merci 
de  si  mesquins  amours-propres  (i). 

Si,  comme  je  l'espère,  tu  n'as  pas  voulu  chercher  un  prétexte 
de  rupture,  tu  tiendras  pour  tout  à  fait  suffisantes  ces  explica- 
tions d'un  vieil  ami  qui  ne  mérite  pas  de  tels  procédés  ni  de  si 
étranges  mises  en  demeure.  Et  tu  viendras  comme  par  le  passé, 
car  on  va  trimer  dur  pour  le  socialisme  à  la  rue  des  Martyrs,  et 
ta  place  est  vide. 

En  attendant  de  te  revoir  le  Fournière  d'autrefois,  je  te  serre 
affectueusement  la  main.  Même  pas  le  dernier,  je  ne  renonce- 
rais à  l'ancienne  amitié.  Si  tu  te  retires, je  m'en  affligerai  et  mon 
cœur  restera  le  même  en  attendant  ton  retour,  car  rien  ne  sau- 


(i)  On  jujEçe  par  cette  lettre  combien  mon  amitié  pour  mon  cher  maître  était 
inquiète,  tracassière  et  jalouse.  Je  ne  crois  pouvoir  mieux  expier  ce  travers 
qu'en  publiant  la  juste  mercuriale  reçu*  à  l'occasion  d'une  de  mes  trop  fréquen- 
tes fâcheries,  qui  d'ailleurs  ne  furent  jamais  des  bouderies.  —  E.  F. 
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rait  m'arracher  du  rocher  de  mes  vieilles  affections,  surtout  lors- 
qu'elles furent  si  grandes  et  qu'on  prétend  les  briser  pour  des 
motifs  aussi  futiles. 

Ton  affectionné.  B.  Malon. 


Le  Cannet,  près  Cannes, 

le  17  octobre  1889. 

Mon  cher  ami,  à  peine  arrivé,  je  me  suis  plongé  dans  les  fouil- 
les et  méditations  abstruses  pour  le  Socialisme  intégral  que  je 
viens  enfin  de  commencer.  De  là  mon  retard  à  te  donner  signe 
de  vie. 

Santé  assez  bonne,  travail  acharné  dans  la  solitude  :  voilà  le 
bilan.  Et  toi  ? 

Donne-moi  donc  un  peu  de  tes  nouvelles.  J'espère  que  le 
nuage  avec  Rouanet  est  dissipé.  Les  vieilles  amitiés  ont  quelque 
chose  de  sacré,  qui  doit  les  mettre  au-dessus  des  vicissitudes  de 
la  vie  et  surtout  des  médisances  CiV  Prenons-nous  tous  tels 
que  nous  sommes,  puisque  le  bon  en  définitive  l'emporte  sur  le 
mal,  et  d'ailleurs  la  fidélité  aux  amitiés  est  en  môme  temps 
qu'une  qualité,  un  facteur  de  perfectionnement  moral  ;  ce  n'est 
pas  à  l'auteur  de  Vîntéffral  que  j'ai  besoin  de  l'apprendre.  Il  te 
reste  à  conclure. 

Vas-tu  quelquefois  rue  des  Martyrs  fa)  et  nous  as-tu  préparé  de 
la  pAture  intellectuelle  pour  le  prochain  numéro  P  Je  l'espère 
bien  et  je  t'en  prie  en  tous  cas  ;  ne  néglige  pas  notre  bonne 
Bévue  et  vas-y  quelquefois.  Aussi  surmené  que  tu  doives  être 
également,  je  te  prie  de  m 'écrire  quelquefois,  ce  sera  pour  moi 
un  régal  de  l'esprit  et  du  cœur.  Nous  ne  sommes  pas  si  nom- 
breux de  frères  intellectuels  pour  nous  négliger.  Donne-moi 
des  nouvelles  de  tes  travaux,  qui,  tu  le  sais,  m'intéressent  fort. 

B.  Malon. 


(i)  Les  nnflcres,  dans  cette  amitîé  de  pins  de  ringt-cinq  ans,  ont  tonjonrs  été 
aussi  rares  que  léerers  et  peu  durables. 
(9)  Où  se  tronrait  alors  le  bureau  de  la  revne. 


CORRESPONDANCE   DE   BENOIT    MALON  119 


Le  Cannet,  i4  décembre  1889. 

Mon  cher  ami,  tu  as  bien  raison  de  m'excuser  de  mon  si- 
lence, car  je  suis  attelé  à  une  rude  besogne. 

Voulant  être  relativement  complet  sans  dépasser  5  ou  600 
pages,  je  trime  pour  arriver  à  mettre  le  plus  d'idées  et  le  plus 
de  faits  possible  dans  le  moins  de  mots  possible  ;  et  aussi,  dif- 
ficulté non  moindre,  à  faire  un  bon  choix  d'idées  et  de  faits 
principaux  en  écartant  le  parasitisme  des  secondaires,  ce  qui 
n'était  guère  dans  mon  ancienne  manière  compilatrice. 

Mais  en  voilà  assez  sur  mon  trimage  intellectuel.  Je  me  ré- 
jouis fort  de  te  voir  enfin  libre  de  la  correction  du  Radical. 
De  toutes  façons,  tu  t'en  trouveras  mieux. 

Ce  qui  ne  me  réjouit  pas,  par  exemple,  c'est  ton  différend  avec 
B... 

Je  ne  connais  que  sommairement  l'affaire  telle  que  me  l'a  in- 
diquée B...,  en  me  demandant  d'être  son  troisième  juré. 

Je  ne  puis  accepter  à  cause  du  voyage  qui  pourrait  avoir  pour 
résultat  de  m'occasionner  une  rechute  grave,  et  d'autre  part  je 
regrette  de  ne  pas  être  à  Paris,  car  je  me  serais  tant  évertué  à 
trouver  un  terrain  de  conciliation  que  j'y  serais  parvenu. 

Le  malheur  est  que  le  différend  peu  grave  en  lui-même,  — -  il 
peut  y  avoir  malentendu,  est  envenimé  par  d'autres  faits  contin- 
gents. 

Bref,  je  m'afflige  de  ce  conflit  et  je  fais  des  vœux  pour  que, 
de  part  et  d'autre,  vos  jurés  comprennent  que  l'intérêt  du  so- 
cialisme est  d'aboutir  à  une  conciliation. 

Ce  ne  pourrait  être,  je  le  crains,  qu'une  paix  plâtrée  ;  mais  au 
moins,  ce  serait  l'absence  de  guerre  (i). 

B.  Malon. 

(i)  Il  y  a  eu  depuis  franche  et  sincère  réconciliation. 
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Le  Cannet,  le  17  décembre  1889. 

Mon  bien  cher  ami, 

Nos  lettres  se  sont  croisées.  Aussi  puissante  que  soit  ta  der- 
nière sur  mon  cœur  et  sur  mon  esprit  pour  les  motifs  qu'elle 
invoque,  je  ne  pourrai  venir  à  Paris.  Je  le  pourrai  d'autant 
moins  que,  depuis  quelques  jours,  j'ai  une  espèce  de  rechute. 

Sur  le  fond  môme  de  l'affaire,  je  garde  la  môme  appréciation. 
Ta  promptitude  d'esprit  te  fait  d'abord  voir  dans  le  mal  comme 
dans  le  bien  tout  ce  qu'une  situation  comporte  de  bien  ou  de 
mal  possible  (je  dis  possible  et  non  pas  réel). 

De  quoi  s'agit-il  ?  d'une  réclamation  d'argent  que  tu  ne  crois 
pas  fondée  (i).  Or  comme  il  y  a  un  journal  dans  l'affaire,  il  peut 
y  avoir  matière  à  controverse  sans  que  les  controversants  soient 
malhonnêtes.  Tu  sais  bien  que  tous  les  procès  ont  de  semblables 
causes.  Les  procéduriers  sont  gens  peu  intéressants,  mais  tous 
ne  sont  pas  des  fripons  et  la  perte  d'un  procès  n'a  jamais  passé 
pour  une  note  infamante.  Je  t'en  supplie,  ne  prends  pas  les 
choses  si  au  tragique,  quiconque  ne  connaît  pas  la  bienveillance 
et  l'indulgence  dans  la  vie  ne  connaît  pas  la  justice.  Je  le  prie 
surtout  d'éviter  au  socialisme  l'éventualité  d'un  duel  entre  deux 
socialistes  pour  affaire  privée.  Tu  as  noblement  fait  tes  preu- 
ves ;  reste  à  ton  œuvre,  à  les  devoirs  d'homme  et  d'écrivain  so- 
cialiste. 

C'est  d'autant  plus  une  obligation  pour  toi  que  tu  pioches 
rudement  et  que  ton  Droit  économique  prend  on  ne  peut  meil- 
leure tournure.  Ton  dernier  article  est  superbe.  Voilà  de  la 
bonne  critique  sociale.  Tu  as  le  talent  de  donner  du  mouvement 
et  de  la  rapidité  même  à  une  copieuse  documentation.  En  ou- 
tre, tu  es  heureusement  sorti  de  la  forme  un  peu  trop  abstraite 
de  tes  premiers  articles.  Je  prévois  déjà  im  beau  et  bon  livre. 
Nous  voilà  loin  du  sujet  dolent,  n'y  revenons  pas. 

(i)  Cette  aifaire  fat  refilée  par  un  jary  d'honnenr  à  l'entière  «uttisfartioD  d'Eu- 
Sfène  Fonrnière. 
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Ne  trouves-tu  pas  que  la  Revue  prend  décidément  figure  ? 
Dans  ce  dernier  numéro  je  suis  content  de  tout  le  monde,  ex- 
cepté de  moi. 

Au  revoir  mon  ami,  mes  salutations  chez  toi,  je  t'embrasse 
affectueusement . 

B.  Malon. 


Le  Cannet,  3o/i  1890. 

Mon  cher  ami,  tout  est  donc  pour  le  mieux  avec  cette  triste 
affaire  ;  le  verdict  ne  pouvait  être  douteux,  je  n'en  suis  pas  moins 
très  heureux,  à  la  condition  bien  entendu  que  tu  te  tiendras 
pour  satisfait.  Tu  aurais  le  plus  grand  tort  de  porter  mainte- 
nant le  conflit  sur  un  autre  terrain. 

Vu  ici  Strauss  une  seconde  fois  avec  Millerand  ;  il  est  tou- 
jours fort  question  de  toi  pour  la  lutte  électorale  prochaine,  tu 
sais  que  mes  vœux  t'accompagnent,  non  seulement  comme  ami, 
mais  aussi  comme  socialiste.  Tu  ferais  de  la  rude  besogne,  sur- 
tout avec  Rouanet. 

Et  !  bien  !  la  Boulange  se  décompose.  Penses-tu  que  Lissa- 
garay  ait  des  chances  ?  Ce  serait  une  vraie  victoire  si  l'on  pouvait 
débusquer  le  répugnant  fumiste  qui  a  surpris  les  suffrages  une 
première  fois. 

J'ai  été  maladif,  très  embêté  et  assez  distrait  ces  temps-ci  par 
les  visites,  ce  qui  fait  que  j'ai  perdu  quelques  jours  pour  mon 
travail  ;  je  vais  tâcher  de  regagner  le  temps  perdu.  Et  toi  ? 

Boucley  (i)  qui  est  à  Nice  et  vient  chaque  semaine,  se  plaint 
toute  et  quante  fois  la  revue  n'a  pas  d'article  de  toi.  Il  n'est 
pas  le  seul  ;  tâche  de  ne  plus  trop  chômer. 

As-tu  préparé  déjà  le  compte  rendu  du  très  intéressant  livre 
de  Lesigne  sur  Jeanne  d'Arc.  Si  non,  hâte-toi,  je  te  prie. 

Je  t'embrasse  affectueusement. 

B.  Malon. 
(A  suivre). 

(i)  Qui  publia  sous  le  nom  de  V.  Boilley  de  très  intéressants  articles  de  criti- 
quer sociale  dans  la  revue. 
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M.  Alfred  Fouillée  dans  son  fort  intéressant  article  sur  «  la 
Justice  dans  la  production  selon  le  collectivisme  »  (Revue  Bleue 
du  /i  juillet  1908)  a  très  vivement  critiqué  certaines  théories  et 
formules  de  Karl  Marx. 

Avant  d'entrer  sur  le  terrain  même  de  la  discussion,  il  im- 
porte à  mon  sens  de  remarquer  que  la  critique  des  théories 
marxistes  n'a  plus  de  nos  jours  la  portée  réelle  que  l'éminenl 
philosophe  paraît  lui  attribuer.  Le  socialisme  contemporain  en 
effet  n'est  pas,  comme  certains  le  pensent,  une  religion  dont  le 
dogme  tracé  par  Marx  reste  immuable,  intangible.  Nombreux 
sont  les  socialistes  qui,  en  étudiant  les  phénomènes  de  la  vie 
économique  et  sociale,  ont  dû  signaler  des  inexactitudes,  des  er- 
reurs dans  les  prévisions  de  l'auteur  du  Capital. 

Pouvait-il  en  être  autrement  ?  Il  n'est  pas  surprenant  qu'à 
soixante  ans  de  distance  le  grand  socialiste  allemand  n'ait  pas 
su  décrire  exactement  tous  les  détails  de  la  vie  d'aujourd'hui. 
Quel  est  l'économiste  du  siècle  dernier  dans  les  écrits  duq'nel  on 
ne  pourrait  signaler  comparables  erreurs  ? 

Ajoutons  d'ailleurs  que  la  méthode  suivie  par  les  socialistes 
contemporains  diffère  de  celle  qu'ont  adoptée  leurs  devanciers. 
De  nos  jours,  on  se  borne  à  des  études  de  détail,  à  la  recherche 
de  la  vérité  sur  des  points  spéciaux,  alors  qu'autrefois  on  pré- 
férait les  tableaux  d'ensemble.  Nos  devanciers  posaient  la  ques- 
tion socialiste  et  l'idéal  socialiste  devant  l'humanité  tout  entière  : 
leurs  vues  générales  restent  vraies  et  le  grand  souffle  de  justice 
qui  les  anime  reste  l'initiateur  nécessaire  de  ceux  qui  se  tour- 
nent vers  le  socialisme.  Nos  contemporains  au  contraire  doi- 
vent chercher  à  dégager  d'une  manière  positive  la  vérité  socia- 
liste et  h  édifier  pierre  par  pierre  le  nouvel  édifice  social. 
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Les  premiers  restaient  volontiers  dans  les  théories  générales 
et  abstraites  :  les  seconds  préfèrent  les  cas  particuliers  et  les  étu- 
des concrètes. 

Ainsi  s'explique  que  de  nos  jours  le  socialisme  ait  perdu 
tout  caractère  dogmatique  :  ses  préoccupations  se  sont  déta- 
chées des  abstractions  de  la  philosophie  de  l'histoire  ou  de 
l'économie  politique  pour  s'attacher  surtout  aux  questions  con- 
temporaines qui  touchent  à  la  vie  même  de  la  nation. 

Ce  n'est  donc  pas  à  propos  des  critiques  qu'il  adresse  à  Marx 
que  je  voudrais  suivre  M.  Fouillée,  mais  sur  les  problèmes 
mêmes  qu'il  examine,  tels  qu'ils  se  posent  aujourd'hui,  et  quoi 
qu'en  ait  pu  dire  le  grand  sociologue  d'outre-Rhin. 


Voici  comment  M.  Fouillée  résume  la  question  qu'il  expose  : 
((  Il  importe  de  savoir  si  tout  contrat  de  travail  renferme  en  effet 
un  vice  originel,  une  iniquité  d'essence  et  non  d'accident,  in- 
hérente à  l'usage  même  et  non  à  l'abus  ».  Si  nous  prouvons 
cette  iniquité  d'essence,  inhérente  à  l'usage  même  du  contrat 
de  travail  dans  le  régime  capitaliste,  nous  aurons  établi  du 
même  coup  la  nécessité  morale  de  sa  suppression  et  de  son  rem- 
placement par  quelque  autre  mode  plus  équitable  d'organisation 
du  travail. 

Examinons  donc  le  régime  actuel  de  la  production  dans  ses 
parties  principales  ;  au  cours  de  cet  examen,  nous  aurons  l'oc- 
casion de  répondre  à  un  grand  nombre  des  critiques  de  M.  Fouil- 
lée. 


Le  fondement  du  régime  actuel  de  la  production  est  la  pro- 
priété individuelle  des  «  instruments  de  travail  )).  Mots  vagues, 
déclare  M.  Fouillée. 

Précisons-les  et  convenons  que  dans  la  discussion  qui  suit 
ils  désigneront  l'outillage  industriel  d'une  manière  générale. 

((  Il  y  a  dans  le  revenu  des  machines,  écrit  M.  Fouillée,  ou- 
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Ire  les  résultats  d'une  abstinence  et  d'une  épargne  méritoires  de 
la  part  des  possesseurs,  une  certaine  plus-value  due  aux  circons- 
tances sociales,  que  les  possesseurs  des  capitaux  ont  su  tourner 
à  leur  profit  :  il  y  a  une  certaine  appropriation  individuelle  des 
fruits  du  travail  commun  qui  est  le  progrès  scientifique  et  techni- 
que. De  là  une  sorte  de  renie  qui  au  fond  est  sociale  et  qui  ce- 
pendant, pour  une  forte  pari  est  touchée  par  l'individu  posses- 
seur des  machines...  Il  est  juste  qu'une  part  du  produit  revienne 
à  la  société  notamment  sous  la  forme  de  l'impôt,  et  cette  part 
augmente  avec  le  progrès  des  idées  de  justice  ».  Examinons  de 
près  cette  justification  du  revenu  fourni  par  un  outillage  appar- 
tenant à  un  seul,  un  propriétaire,  et  mis  en  valeur  par  de  nom- 
breux travailleurs. 

Le  seul  des  éléments  constitutifs  du  «  revenu  des  machines  » 
indiqués  par  M.  Fouillée,  qui  ait  un  caractère  moral,  que  l'on 
puisse  considérer  comme  juste,  c'est  la  rémunération  du  capital 
drt  ((  à  l'abstinence  et  à  l'épargne  méritoires  de  la  part  des  pos- 
sesseurs )).  Mais  ce  capital  dû  à  l'abstinence  n'est  qu'une  infime 
partie  du  capital  engagé  de  nos  jours  dans  les  grandes  exploita- 
tions industrielles  lesquelles  sont  généralements  fondées  avec  les 
fonds  des  gros  capitalistes.  Or  la  fortune  de  ces  derniers,  à  sup- 
poser qu'elle  ait  pour  origine  un  petit  capital  d'abstinence  et 
d'épargne,  —  ce  qui  est  loin  d'être  toujours  le  cas,  —  a  été  for- 
midablement accrue  par  des  sources  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  la 
morale  ou  la  justice  :  le  crédit,  la  spéculation,  le  jeu,  la  veine, 
et  cette  plus-value  due  aux  circonstances  dont  parle  M.  Fouillée. 
Des  causes  ducs  au  hasard  contribuent  donc  dans  une  large  me- 
sure, —  je  ne  dis  pas  qu'elles  y  contribuent  toujours  seules,  — 
h  donner  au  capital  individualisé,  à  la  fortune  d'un  homme 
d'affaires,  sa  vraie  force,  sa  puissance  réelle.  Ainsi  le  capitaliste 
ne  peut  pas  cire  considéré  par  nous  — ni  par  d'autres  —  comme 
un  homme  dont  la  justice  .sociale  doit  respecter  la  situation  pri- 
vilégiée comme  étant  due  à  une  moralité  supérieure. 

Quand  donc  les  socialistes  demandent  la  disparition  de  la 
propriété  individuelle  de  l'outillage  industriel  au  nom  de  la  jus- 
lice,    im   socioloîrup   înlorvpnlionni<!le  ol    nn   nioraH<île     (omme 
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M.  Fouillée  peut-il  logiquement  et  en  toute  justice  leur  répondre 
((  qu'ils  vont  trop  loin  »  ?  Y  a-t-il  vraiment  «  abus  de  notre  part 
à  affirmer  que  le  droit  de  centaines  de  travailleurs  et  de  leur 
famille  est  supérieur  au  droit  d'un  patron  qui  se  procure  mille 
choses  superflues  grâce  au  travail  de  ses  ouvriers  qui  n'ont  eux 
que  le  stricte  nécessaires  ?  Y  a-t-il  vraiment  abus  de  notre  part  à 
demander  que  cette  ((  sorte  de  rente  qui  au  fond  est  sociale  )) 
soit  pour  une  forte  part  touchée  non  par  le  possesseur-  des  ma- 
chines mais  par  ceux  qui  les  font  produire  ? 

Il  ne  faut  pas,  pour  établir  la  balance  de  justice  sociale  des 
patrons  et  des  ouvriers,  oublier  de  porter  au  débit  des  premiers 
les  satisfactions  matérielles  et  morales  que  leur  procure  leur  si- 
tuation de  capitalistes  et  de  chefs,  et  au  crédit  des  ouvriers  les 
souffrances  matérielles  et  morales  aussi  que  leur  occasionne  leur 
position  de  salariés  souvent  réduits  au  strict  nécessaire  et  de 
subalternes  toujours  obligés  d'obéir. 

Et  pour  mieux  préciser  encore  notre  pensée,  si  un  gouverne- 
ment socialiste  placé  demain  à  la  tête  de  la  Confédération  germa- 
nique, par  exemple,  par  une  révolution,  venait  dire  aux  petits 
enfants  du  fondateur  de  la  maison  Krupp,  qui  possèdent  actuel- 
lement le  formidable  établissement  métallurgique  d'Essen  : 
((  Donnez  votre  usine  à  vos  ouviers,  sans  indemnité  »,  M.  Fouil- 
lée estime-t-il  que  ce  gouvernement  commettrait  une  iniquité 
sociale,  morale  ou  économique  à  l'égard  de  ces  richissimes  héri- 
tiers ? 

Et  ce  qui  ne  serait  pas  injuste  envers  de  puissants  industriels 
ne  le  serait  pas  non  plus  pour  tous  les  possesseurs,  d'instruments 
de  travail  qui  ont  acquis  ne  serait  que  l'aisance  en  faisant  travail- 
ler les  autres,  pour  tous  ceux  dont  la  balance  de  justice  sociale, 
établie  comme  nous  l'avons  indiqué,  se  chiffre  par  un  solde 
débiteur, 

A 

Le  régime  capitaliste  lui-même  ne  se  dirige-t-il  pas  spontané- 
ment vers  la  disparition  du  patron  propriétaire  d'usine  et  vers 
l'organisation  d'entreprises  ayant  un  caractère  nettement  collée- 


126  REVUE^fsOCIALISTJi: 

tif  P  Les  sociétés  anonymes  en  effet  possèdent  trois  éléments  aussi 
distincts  qu'il  est  possible  les  uns  des  autres  :  le  capital,  le  tra- 
vail et  l'adminislralion.  L'actionnaire  n'a  plus  aucune  part  aussi 
minime  soit-elle  dans  la  direction,  car  1  assemblée  annuelle  des 
actionnaires  sert  la  plupart  du  temps  à  ratifier  simplement  la 
gestion  passée  à  des  propositions  d'avenir  du  conseil  d'adminis- 
tration. Si  un  actionnaire  s'avise  de  poser  des  questions  gênan- 
tes, on  élude  la  réponse  et  passe  à  l'ordre  du  jour  :  l'action- 
naire, propriétaire  d  une  quote-part  de  l'actif  total,  n'a  donc 
qu'un  rôle  purement  passif  dans  l'entreprise.  La  valeur  de  la 
propriété  est  donc  ici  absolument  séparée  du  propriétaire  et  ne 
dépend  (jue  des  salariés  de  tout  ordre  —  administrateur,  direc- 
teurs, ingénieurs  et  ouvriers  —  qui  la  créent  et  la  développent. 
—  M.  Fouillée  trouve-t-il  encore  que  sous  celte  forme  la  pro- 
priété individuelle  de  l'actionnaire  purement  passif  est  assez 
((  juste  et  utile  »  pour  devoir  être  en  tout  cas  respectée  ? 

Mais  revenons  au  patron  propriétaire  de  son  usine.  La  né- 
cessité de  son  rôle  industriel  et  technique  peut-elle  dans  une  cer- 
taine mesure  contrebalancer  l'injustice  de  sa  situation  de  capi- 
taliste ?  Evidenunenl,  il  y  a  un  grand  nombre  de  patrons  qui  ne 
craignent  pas  de  prendre  en  main  la  direction  de  leurs  affaires  et 
qui  y  consacrent  la  plus  grande  partie  de  leur  temps.  Mais  il 
suffit  de  constater  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  viennent 
peu  ou  rarement  à  leur  bureau  et  ne  suivent  que  de  loin  les  opé- 
rations de  leur  maison,  sans  que  la  prospérité  de  ces  dernières 
en  souffre  pour  en  conclure  que  le  rôle  industriel  du  patron  n'est 
pas  une  condition  nécessaire  à  la  bonne  gestion  de  ses  intérêts. 
Il  lui  suffit  d'avoir  un  ou  plusieurs  employés  salariés  ou  intéres- 
sés compétents  pour  que  tout  marche  aussi  bien  que  s'il  tra- 
vaillait lui-mcMue.  Voilà  donc  encore  un  argument  en  faveur  do 
la  propriété  individuelle  des  moyens  de  production,  —  l'argu- 
ment économique  et  technique,  si  l'on  peut  dire  —  dont  nous 
fixons  la  véritable  valeur  ! 

Comme  conclusion,  nous  ne  voyons  pas  pour  quelles  raisons 
profondes  le  soiiologue  réformiste  tient  encore  si  vivement  à  la 
propriété  individuelle  des  moyens  de  production  dans  l 'indus- 
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trie,  que  rien  ne  justifie  ni  au  point  de  vue  moral  ni  au  point  de 
vue  économique. 

On  objecte  cependant  que  les  conclusions  qui  précèdent,  à 
les  supposer  justes,  ne  s'appliquent  qu'à  la  grande  ou  moyenne 
industrie,  c'est-à-dire  à  une  partie  seulement,  —  que  les  uns 
estiment  au  tiers,  d'autres  au  quart,  d'autres  encore  à  une  pro- 
portion moindre,  —  de  la  production  et  de  l'activité  économi- 
que des  pays  de  régime  capitaliste  ;  elles  n'atteignent  aucune- 
ment toute  la  petite  industrie,  toutes  les  entreprises  de  travail 
personnel,  de  travail  libre. 

Les  socialistes  eux-mêmes  ont  souvent  fait  cette  critique  à  la 
conception  trop  simple  de  Marx  qui  voyait  la  société  contempo- 
raine transformée  en  une  vaste  usine  oij  séviraient  tous  les 
maux  qu'engendre  le  capitalisme  intensif.  Et  il  s'en  est  trouvé 
plus  d'un  pour  réserver  dans  la  société  socialiste  une  large  part 
à  la  petite  industrie,  au  travail  individuel,  au  droit  du  travail- 
leur qui  n'exploite  personne  et  qui  ne  vit  que  de  son  propre 
effort.  Ce  qui  n'empêcherait  pas  de  socialiser  les  grandes  entre- 
prises et  de  supprimer  la  propriété  individuelle  des  grandes  ex- 
ploitations d'hommes. 

Quant  au  rôle  de  l'individu  dans  la  société  socialiste, 
M.  Fouillée  le  fixe  beaucoup  plus  mesquin  et  réduit  qu'il  ne  le 
serait  en  réalité,  suivant  toutes  vraisemblances.  En  quoi  le  con- 
seil d'administration  de  la  coopérative  qui  remplacerait  la  so- 
ciété des  Mines  d'Anzin  par  exemple,  ou  la  société  du  Métropo- 
litain de  Paris  aurait-il  moins  besoin  d'  ((  hommes  »  que  l'état- 
major  d'une  entreprise  actuelle  appartenant  à  un  seul  proprié- 
taire ?  La  nouvelle  organisation  sociale  au  contraire  aura  besoin 
de  cette  «  initiative  individuelle  »  si  vantée  à  juste  titre  par  les 
économistes  et  qui  sera  dans  toute  société  humaine  la  condi- 
tion même  du  progrès. 

Ce  que  ferait  -disparaître,  —  dans  une  certaine  mesure  tout 
au  moins,  —  la  suppression  de  la  propriété  individuelle  des 
moyens  de  production,  c'est  le  caprice  suivant  lequel  tant  de  per- 
sonnalités secondaires  sont  appelées,  pour  des  raisons  qui  n'ont 
rien  à  voir  avec  leur  compétence,  à  des  situations  parfois  im- 
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portantes  dans  l'industrie.  Le  mérite  et  la  compétence  seront, 
autant  que  cela  est  humainement  possible,  les  principaux  gui- 
des dans  le  choix  des  chefs  de  l'industrie  socialisée. 


n 

Voyons  maintenant  l'autre  coté  de  la  question  :  le  salarial. 
M.  Fouillée  reconnaît  qu'actuellement  «  les  ouvriers  travaillent 
trop  et  sont  trop  peu  payés.  Mais  pourquoi  ajoute-t-il.  C'est 
parce  qu'ils  sont  trop  nombreux  et  se  font  concurrence  les  uns 
aux  autres  ;  c'est  parce  que  les  industriels  et  marchands  se  font 
aussi  concurrence  pour  produire  et  vendre  le  meilleur  marché, 
ce  qui  entraîne  souvent  chez  eux,  tout  comme  chez  les  ouvriers, 
un  surtravail  et  un  surmenage  ».  Et  plus  loin  «  ce  n'est  pas  le 
régime  capitaliste,  si  abusif  soit-il,  qui  a  inventé  les  lois  de  la 
population  et  de  la  concurrence  entre  producteurs  trop  nom- 
breux, ouvriers  ou  patrons  :  ce  n'est  pas  le  collectivisme  qui 
abolira  ces  lois  ». 

Ailleurs  encore,  M.  Fouillée  indique  que  le  rapport  des 
travaux  à  la  population  et  à  ses  besoins,  rapport  qui  est 
((  le  fond  de  l'offre  et  de  la  demande  subsistera  sous  quel- 
que déguisement  que  ce  soit,  dans  la  société  collectiviste  ».  Si 
nous  sommes  d'accord  avec  les  lignes  qui  précèdent  sur  les  faits 
qu'elles  constatent,  nous  ne  le  sommes  naturellement  plus  du 
tout  sur  le  caractère  fatal  qu'elles  attribuent  à  la  concurrence 
des  producteurs  entre  eux  et  à  l'assimilation  de  celle-ci  à  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande. 

Je  ne  sais  s'il  s'est  jamais  trouvé  des  socialistes  assez  fous 
pour  affirmer  que  le  gouverr(ement  collectiviste  comptait  se 
soustraire  à  cette  dernière  loi  économique  et  forcer  par  consé- 
quent les  citoyens  à  consommer  telle  denrée  ou  à  acheter  t^l 
objet  dont  ils  n'auraient  pas  besoin  ou  envie.  Un  aussi  fantai- 
siste théoricien  ne  mcVilait  pas  à  coup  sûr  d'être  pris  au  sérieux. 
La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  sera  toujours  la  grande  régula- 
trice de  la  production  :  c'est  élémentaire.  Elle  sera  aussi  la  régu- 
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latrice  des  prix  ;  et  si  certaine  marchandise,  qui  doive  être  con- 
sommée sans  délai,  se  trouve  en  trop  grande  quantité  sur  le 
marché,  le  prix  en  baissera  :  la  loi  de  la  concurrence  aura  son 
plein  efiet,  tout  comme  de  nos  jours. 

Mais  il  ne  s'ensuit  aucunement  que  cette  même  concurrence 
doive  toujours  s'appliquer  à  la  main-d'œuvre.  Il  suffit  pour  cela 
de  modifier  la  nature  économique  du  travail  humain.  De  nos 
jours,  il  est  assimilé  à  une  marchandises  ordinaire  :  mais  il  nous 
est  facile  de  lui  enlever  ce  caractère  par  une  convention  compa- 
rable à  celle  qui  soustrait  certaines  marchandises  au  libre  jeu  de 
la  concurrence.  Les  monopoles  d'Etat  —  du  tabac,  des  allu- 
mettes ,etc.,  —  n'ont  pas  d'autre  objet. 

Le  motif  de  justice,  ou  de  simple  humanité  qui  pousserait 
l'Etat  socialiste  à  soustraire  la  main-d'œuvre  à  la  production, 
vaudrait  bien  les  raisons  fiscales  qui  ont  engendré  les  monopo- 
les. Comment  pourrait-on  réaliser  cet  objet  ?  Voici  une  solution 
qui  me  vient  à  l'esprit,  il  y  en  a  sans  doute  bien  d'autres  :  sup- 
posons le  patronat  des  grandes  entreprises  industrielles  expro- 
prié et  remplacé  par  des  coopératives.  Dans  leur  charte  consti- 
tutive, il  est  mentionné  qu'elles  n'auront  pas  le  droit  de  res- 
treindre leur  personnel  dont  le  nombre  a  été  fixé  de  telle  ma- 
nière qu'il  n'y  ait  plus  de  main-d'œuvre  inoccupée,  plus  de  chô- 
meurs, dans  tout  le  pays.  —  Le  nombre  d'heures  de  travail  est 
base  sur  les  besoins  de  la  consommation  ;  s'ils  viennent  à  dimi- 
nuer, on  travaillera  moins  :  et  le  salaire  de  chacun  diminuera 
par  suite  de  la  diminution  des  besoins  mais  non  pas  par  suite  de 
la  concurrence  des  producteurs  les  uns  à  l'égard  des  autres.  — 
Je  ne  tiens  pas,  je  m'empresse  de  le  dire,  à  cette  solution  du 
problème  par  la  coopération  généralisée  :  je  l'ai'  indiquée  sim- 
plement à  titre  d'exemple  :  il  dépend  bien  des  volontés  collecti- 
ves de  supprimer  la  concurrence  de  la  faim,  la  plus  odieuse  et 
la  plus  immorale  qui  soit. 

Aussi  bien,  M.  Fouillée  qui  juge  si  sévèrement  le  socialisme 
parce  fju'il  prétend  supprimer  la  concurrence  des  travailleurs  en- 
re  eux,  reconnaît  qu'elle  doit  et  peut  être  atténuée  lorsqu'il  affir- 
me tjue  ((  la  vraie  réforme  du  contrat  de  travail  consiste  dans  une 
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bonne  organisation  du  contrat  collectif  de  travail,  qui  oppose 
à  la  puissance  du  capital  la  puissance  du  nombre  et  de  l'associa- 
tion )).  Notre  solution  n'est  qu'une  extension  du  contrat  collectif 
de  travail  obligatoire,  1  Etat  imposant  à  la  collectivité  des  coopé- 
ratives de  production  de  reconnaître  le  droit  au  travail  de  la  col- 
lectivité des  travailleurs. 

M.  Fouillée  trouve  la  lliéorie  socialiste  du  surtravail  peu 
scientifique.  La  a  science,  écrit-il,  ne  va  pas  aussi  vite  »,  par 
allusion  ù  l'épithète  de  scientifique  que  l'on  donna  longtemps 
au  socialisme  marxiste.  Mais  les  socialistes  contemporains  ont 
pour  la  plupart  renoncé  à  ce  caractère  scientifique  de  leurs  criti- 
ques de  la  société  ou  de  leurs  propositions  d'avenir.  Aucune 
autre  solution  présentée  par  les  économistes,  ou  les  réformistes 
et  interventionnistes  de  tous  degrés  aux  problèmes  que  sou- 
lève la  question  sociale  ne  peut  prétendre  d'ailleurs  à  ce  carac- 
tère scientifique,  car  aucune  d'elles  n'a  le  caractère  rigoureux  de 
la  science  :  elles  sont  toutes  dictées  par  des  considérations  de 
sentiment  ou  d'intrèt  ;  elles  sont  donc  toutes  aussi  étrangères  à 
la  science  les  unes  que  les  autres.  La  société  actuelle  est  due  au 
libre  jeu  de  certaines  lois,  comme  celle  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, modifiées  en  leurs  applications  diverses  par  la  volonté 
d'un  ou  plusieurs  hommes  —  dans  le  cas  d'accaparement, d'en- 
tentes, de  trusts,  de  cartells,  —  ou  par  la  volonté  de  l'Etat  —  par 
les  lois  sociales  :  toutes  ces  actions  et  n'actions  forment  le  ré- 
gime composite  où  nous  vivons,  dans  lequel  régnent  la  force  et  la 
ruse  en  même  temps  qu'apparaissent  chaque  jour  moins  timides 
la  morale  et  la  justice  sociales. 

M.  Fouillée  critique  particulièrement  les  socialistes  d'avoir 
soutenu  ((  (jue  le  contrai  de  salaire  est  une  simple  transformation, 
un  substitut  du  servage  et  même  de  l'esclavage.  Pour  le  socio- 
logue, ajoute-t-il,  qui  se  place  au  f>oint  de  vue  de  l'évolution  et 
non  de  la  dialectique,  le  salariat  est  au  contraire  la  négation  du 
servage  et  de  l'esclavage;  il  est  en  hii-même  et  dans  sa  vérité, 
sinon  dnns  sen  abus  frop  fréquents,  la  reconnaissance  et  l'affir- 
mation d'une  double  liberté  :  liberté  de  l'employeur  et  liberté  de 
l'employé,  tous  les  deux  supposés  maîtres  de  leur  personne,  de 
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leurs  facultés  et  de  leur  usage,  tous  les  deux  s'associant  pour  une 
œuvre  déterminéJB.  Sans  doute,  c'est  là  une  supposition  qui 
n'est  pas  toujours  réalisée  en  fait  ». 

La  théorie  du  contrat  de  travail  est  admirablement  formulée 
par  l'éminent  philosophe,  mais  en  même  temps,  il  nous  en 
donne  lui-même  la  portée  pratique  par  les  incidentes  que  j'ai 
mises  en  italiques  :  il  détruit  ainsi  lui-même  en  partie  la  valeur 
persuasive  de  sa  théorie.  Mais  il  ajoute  :  ((  Cette  insuffisance  de 
liberté,  qui  subsiste  à  notre  époque  dans  la  transformation  même 
de  la  condition  ouvrière,  ne  saurait  être  représentée  comme  une 
vraie  persistance  du  servage  ou  de  l'esclavage.  Ce  n'est  qu'une 
infériorité  due  aux  circonstances  et  au  milieu,  ce  n'est  plus  une 
servitude  due  à  la  volonté  des  hommes  comme  celle  qui  résul- 
tait de  ce  que  le  vainqueur  au  lieu  de  tuer  le  vaincu  en  faisait 
son  esclave  ». 

Fort  intéressante  est  au  point  de  vue  historique  et  so- 
cial cette  distinction  entre  les  origines  de  l'esclave  et  celle 
de  r((  insuffisance  de  liberté  »,  de  1'  «  infériorité  »  dont  souffre 
le  salarié  contemporain.  Mais  au  point  de  vue  de  la  justice,  qui 
est  celui  où  nous  nous  sommes  placés  à  la  suite  de  M.  Fouillée, 
a-t-elle  pour  conséquence  que  la  situation  de  salarié  soit  pro- 
fondément différente  de  celle  de  l'esclave  ?  Le  patron  qui  ex- 
ploite l'ouvrier  commet-il  une  action  plus  morale  que  le  vain- 
queur réduisant  le  vaincu  en  servitude  ?  Ils  usent  tous  deux  de 
leur  puissance.  De  même  qu'il  dépendait  du  caprice  du  maître 
de  faire  de  son  esclave  un  affranchi  et  de  lui  donner  un  pé- 
cule qui  devenait  sa  propriété  personnelle,  de  même  il  dépend  de 
la  faveur  du  patron  de  faire  surgir  un  des  ouvriers  au-dessus  des 
autres  et  d'en  faire  un  privilégié  relatif.  On  pourrait  pousser  la 
comparaison  plus  loin  :  assurément  il  y  a  des  différences  de 
mœurs,  d'idées  courantes  ;  mais  que  de  points  semblables,  que 
de  rapprochements  frappants  ! 

•«• 

En  résumé  donc,  nous  voyons  que  le  contrat  de  travail  actuel, 
qui  opprime  tous  les  prolétaires  du  vieux  et  du  nouveau  monde 
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est  un  colosse  aux  pieds  d  argile.  Il  repose  en  effet  sur  la  pro- 
priété individuelle  des  moyens  de  production  qui  n'est  pas  une 
condition  nécessaire  de  l'essor  de  la  production  industrielle  : 
celle-ci  pourrait  être  aussi  active  et  aussi  perfectionnée  avec  un 
contrat  de  travail  coopératif,  par  exemple  ;  —  d'ailleurs  la  pro- 
priété individuelle  des  instruments  de  travail  est  profondément 
injuste  en  ce  qu'elle  assure  la  richesse  d'un  petit  nombre  au 
détriment  d'un  grand  nombre. 

Le  contrat  de  travail  actuel  repose  d'ailleurs  sur  le  salariat 
qui  maintient  beaucoup  d'hommes  dans  un  état  d'  «  insuffisante 
liberté  »  et  d'  «  infériorité  »  qui  est  absolument  opposé  au  libre 
développement  de  leurs  facultés  physiques  et  psychiques  et  qui 
relarde  par  conséquent  le  progrcs  matériel, intellectuel  et  moral 
de  l'humanité.  Le  salariat  doit  et  peut  facilement  se  transformer 
en  une  répartition  des  gains  entre  les  producteurs  proportionnel- 
lement à  leur  peine, ou  en  un  régime  qui  s'approchera  progressi- 
vement de  cet  idéal  . 

A  la  question  posée  au  début  de  son  article  par  M.  Fouillée, 
nous  n'hésitons  donc  pas  à  répondre  :  «  Oui,  le  contrat  de  travail 
capitaliste  renferme  une  iniquité  d'essence,  inhérente  à  son 
usage  même  et  dont  l'humanité  peut  sans  grandes  difficultés  se 
libérer,  si  elle  le  veut  ». 

A 

Dans  la  conclusion  M.  Fouillée  va  très  loin  :  —  il  se  déclare 
nettement  partisan  du  «  retour  »  progressif  des  instruments  de 
travail  aux  mains  des  travailleurs  (ils  en  sont  donc  les  vrais  pro- 
priétaires ?),  ((  mais  non,  ajoute-t-il,  sous  la  forme  de  coïlec- 
iivisme  ».  Les  socialistes  contemporains  ont  d'autant  moins  de 
raisons  de  s'attacher  encore  à  cette  forme  qu'elle  est  loin  d'être 
définie  pour  eux.  M.  Fouillée  n'en  parle  lui-même  que  par  allu- 
sion.On  comprend  cependant  qu'il  n'y  soit  pas  favorable  par  les 
traits  principaux  qu'il  nous  en  signale  :  «  production  dirigée 
par  l'Etat,  réparfition  formée  par  l'Etat,  consommation  même 
sont*  la  tutelle  de  l'Etat,  liberté  de  la  personne  intellectuelle  et 
morale  nullement  assurée,  tout  le  monde  devenant  rouage  de  la 
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grande  manufacture  publique  :  personne  ne  possédant  rien  en 
propre,  nous  serions  tous  esclaves  !  ))  Et  ce  serait  là  l'idéal  pour 
lequel  des  centaines  de  milliers  d'hommes  s'enthousiasment  ? 
Ce  serait  pour  organiser  ce  régime  de  pénitentier  que,  de  tous 
les  côté  de  l'horizon  se  lèvent  les  masses  des  travailleurs,  aux- 
quelles se  mêlent  des  philosophes,  des  sociologues,  des  littéra- 
teurs et  des  artistes  ?  Après  s'être  dressé  dans  la  société  contem- 
poraine comme  le  défenseur  de  l'individualisme  contre  le  régime 
oppresseur  du  capitalisme  industriel,  et  s'être  fait  le  champion 
de  la  décentralisation  administrative,  le  socialisme  se  réserve- 
rait, après  la  victoire,  d'organiser  un  régime  de  compression 
plus  violente  et  de  centralisation  plus  étouffante  encore  que  cel- 
les du  régime  oii  nous  vivons  ?  Vraiment  les  adversaires  du  socia- 
lisme se  font  la  part  trop  belle  en  allant  chercher  quelque  vieille 
description  de  la  société  future  (i),  dont  ils  augmentent  invo- 


(i)  Pour  avoir  osé  critiquer  un  «  plan  général  de  la  sociôté  de  l'avenir  par 
rapport  à  la  société  actuelle  »  dû  à  M.  Soubeyran  {Revae  Socialiste  d'avril) 
et  avoir  dit  que  j'attachais  peu  d'importance  à  des  travaux  de  ce  e^enre,  car  ils 
Sont  principalement  du  domaine  de  rimae;ination  et  qu'ils  ne  serviront  certai- 
nement pas  de  modèle  au  régime  de  demain  qui  se  fera  progressivement  et 
pratiquement,  je  me  suis  attiré  de  la  Revue  du  socialisme  rationnel  où  avait  paru 
le  «  Plan  »  en  question,  la  verte  leçon  qui  suit  : 

«Ainsi,  pour  M.  E.  Buisson,  la  détermination  logiquement  irréfutable  de  ce  qui 
doit  être  pour  que  l'anarchie  inhérente  au  bourgeoisisme  disparaisse,  pour  que 
le  paupérisme  soit  anéanti,  n'est  que  jeu  d'imagination.  Singulière  tournure  d'es"* 
prit  chez  un  écrivain  se  disant  socialiste!  Ne  redoutet-il  donc  pas  que  l'accusa* 
lion  de  prophétisme  lancée  aux  autres  ne  puisse  être  retournée  contre  lui-même? 
(Comment  pourrait-on  m'accuser  de  prophétisme  si  je  ne  prédis  rien  ?) 

«  Tout  socialisme,  quelque  timide  qu'on  le  suppose,  réprouve  ce  qui  existe  et 
Indique  plus  ou  moins  clairement  ce  qu'il  voudrait  mettre  à  la  place.  Même 
ceux  qui  se  réclament  exclusivement  du  concept  d'évolution  ne  prétendent-ils 
pas  tracer  non  seulement  les  chemins  par  où  elle  va  passer,  mais  aussi  marquer 
le  but  vers  lequel  elle  tend? 

«Il  est  vrai  que  les  fervents  de  l'évolutionnisme  eux-mêmes  sont  obligés  de  re- 
connaître deux  genre  d'évolutions  :'la  progressive  et  la  régressive.  Le  socialisme 
de  M.  E.  Buisson  appartient  peut-être  à  cette  dernière.  En  effet:  estimer,  comme 
il  le  fait,  sans  intérêt  la  solution  du  problème  social  revient  en  somme  à  nier 
l'existence  de  ce  problème;  c'est  parler  le  langage  des  bourgeois  d'il  y  a  au 
moins...  quarante  ans.  Félix  Guillkaumk  ».     -  (Me  voilà  bien  exécuté?) 

Il  n'y  a  pas  à  discuter  avec  un  pareil  enthousiasme.  Pourtant  sa  logique  n'est 
pas  irréfutable,  comme  celle  de  M.  Soubeyran? 

—  Dans  l'article  auquel  répond  ici  Etienne  Buisson,  M.  Alfred  Fouillée  me 
pose  une  série  de  questions  sur  la  «  réglementation  complètement  consciente  » 
de  la  population,  car  il  voit  dans  la  concurrence  vitale  un  obstacle  majeur  à 
l'établissement  du  socialisme  ou,  s'il  préfère,  à  la  socialisation  des  moyens  de 
production.  Il   me   reproche  d'avoir  dit  que  le  point   de  vue   individuel  «  sera 
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lontairement  les  inconséquences,  et  en  déclarant  ensuite  qu'un 
régime  aussi  barbare  est  inacceptable.  S'ils  suivaient  de  plus 
près  le  mouvement  socialiste  qui  chaque  jour  devient  plus  vivace 
et  plus  puissant  dans  le  monde  entier,  ils  se  convaincraient  ra- 
pidement, sans  aller  chercher  des  vieux  textes  mais  en  écoutant 
les  paroles  et  en  voyant  les  œuvres  des  socialistes,  que  la  seule 
ambition  qui  les  guide  tous  dans  leur  effort  commun,  c'est  celle 
de  la  justice. 

Etienne  Buisson. 


recliBé  par  la  science  et  adapté  au  point  de  vue  social  •,  et  m'oppose  «  un  so- 
cialiste plus  pratique,  M.  G.  Sorel  »,  qui  «  a  demandé  si  le  collertivisme  a  des 
secrets  pour  faire  disparaître  ce  que  les  théoloeiens  appellent  la  «  concupiscence  »• 
Si  M.  G.  Sorel  m'avait  lu  avec  des  yeux  de  psycholosrue  et  non  des  lunettes  de 
théolos^ien.  il  ne  m'aurait  pas  fait  cette  objection  baroque  Pour  employer  son 
lançaçe,  je  me  permets  de  lui  faire  remarquer  que  les  «  libertins  »  ne  font  pa* 
d'enfants,  évitent  d'en  avoir.  La  concupiscence  n'est  donc  pas  ici  en  cause  et  le 
socialisme  n'a  pas  plus  k  compter  sur  elle  que  sans  elle  pour  limiter  le  croît 
excessif  de  la  population. 

Mis  en  verve  par  la  plaisanterie  de  M.  G.  Sorel,  M.  Fouillée  me  demande 
<  comment  l'autorité  réglementera,  au  nom  de  la  science,  l'acte  intime  de  la 
procréation  ».  Et  il  ajoute  :  t  Çui  représentera  la  science  ?  La  prétendue  résrle- 
mciitation  sera-t-clle  chirur8;i<'aie  ».  Oue  M.  Fouillée  dait^ne  me  lire  autrement 
qu'à  travers  les  lunettes  de  M.  Sorel  el  il  verra  que  je  n'ai  jamais  parlé  de  «  réiçle- 
mentation  »  ni  d'  «  autorité  ».  J'ai  simplement  constaté  un  fait  constant,  cons- 
taté avant  moi  par  des  économistes  et  des  sociolotcues,  notamment  M.M  l'.iul 
Leroy-Beaulieu  et  Guillaume  De  Greef  :  qu'au  fur  el  à  mesure  que  les  hommes 
s'élèvent  sur  l'échelle  de  la  civilisation,  ils  pratiquent  de  plus  en  plus  la  pro- 
création volontaire  cl  consciente.  C'est  aujourd'hui  le  point  de  vue  individuel, 
sans  aucun  correctif  introduit  par  le  point  de  vue  social,  qui  entraîne  la  France, 
pays  de  classe  moyenne,  et  la  classe  moyenne  de  tous  les  pays  de  l'Europe  dans 
un  mouvement  de  dépopulation  relative,  mais  non  absolue.  Donc,  même  sans 
l'intervention  du  point  de  vue  social.  —  el  on  voudra  bien  me  concéder  qu'il 
peut  prendre  quelque  valeur  en  régime  socialiste,  —  l'adaptation  à  ce  point  de 
vue  pourra  se  faire  à  mesure  que  les  classes  pauvres,  i^^norantes,  imprévoyan- 
tes, que  le  socialisme  se  propose  de  faire  participer  à  la  propriété,  au  savoir,  à  la 
prévoyance,  parviendront  à  cet  état.  Dire  que  Fourier  a  dit  et  répété  cela  il  y 
a  juste  cent  ans  1  —  E.  F. 


LA  SOCIOCRATIE  (^> 

(essai  de  sociologie  positive) 
(Suite). 


La  notion  socialiste  de  la  conquête  du  pouvoir. 

La  notion  socialiste  de  la  conquête  des  pouvoirs  publics  re- 
pose sur  un  postulat  dont  chaque  progrès  politique  et  social 
aggrave  l'invalidité  :  Qui  tient  l'Etat  tient  tout,  et  par  lui  peut 
tout.  C'est  le  levier  d'Archimède,  et  même  quelque  chose  de 
plus  ;  car,  avec  lui,  on  ne  soulève  pas  seulement  le  monde  :  on 
le  transforme.  Les  disciples  de  Marx  allèguent  que  le  socialisme 
ne  se  propose  pas  de  transformer  le  monde,  mais  d'adapter  les 
hommes  aux  transformations  opérées  dans  le  monde  par  l'évo- 
lution ultime  du  capitalisme.  Si  réellement  ils  conformaient  leur 
politique  à  cette  affirmation  d'apparence  scientifique,  et  l'on 
sait  qu'il  n'en  est  rien,  le  socialisme  serait  forcé  de  régler  sa 
marche  vers  la  conq'uêîe  de  l'Etat  sur  celle  de  la  concentration 
capitaliste.  Le  socialisme  ne  pourrait  s'installer  dans  l'Etat  et 
l'adapter  aux  fins  de  socialisation  générale  qu'au  moment  où  il 
ne  resterait  plus  un  patron  dans  l'atelier,  plus  un  propriétaire 
dans  le  champ,  plus  un  marchand  dans  la  boutique,  tous  ces 
producteurs  et  chefs  de  production  individuels  ayant  fait  place 
à  un  réseau  complexe  de  compagnies  anonymes  détentrices  de 
tout  l'outillage  industriel,  de  tout  le  sol,  de  tout  le  mécanisme 
de  circulation,  d'échange  et  de  crédit. 

(i)  V.  les  numéros  de  mars  et  avril. 
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Mais  nous  savons  à  présent  d'observation  certaine  que  l'esprit 
humain  est  en  état  de  création  incessante  ;  son  inlassable  fer- 
tilité inventive  relarde  d  une  manière  continue  la  main-mise  du 
capitalisme  sur  la  totalité  du  domaine  économique  et  social. 
La  ploutocratie  règne,  cela  est  incontestable  ;  mais  elle  ne  régit 
pas  tout  le  domaine  placé  sous  son  hégémonie.  Elle  se  com- 
porte à  la  manière  de  Rome  maîtresse  et  régente  du  monde  anti- 
que, et  laisse  se  gouverner  eux-mêmes  les  myriades  de  patrons, 
de  propriétaires  et  de  commerçants  qu'elle  domine  et  limite,  ra- 
tionne et  impose.  Elle  s'épargne  ainsi  un  grand  tracas  et  des 
dépenses  inutiles,  tout  de  même  que  l'industriel  avisé  échappe 
aux  tracasseries  de  l'inspection  du  travail  et  réduit  à  presque 
rien  ses  frais  généraux  en  dispersant  les  ouvrières  de  sa  manu- 
facture dans  leurs  domiciles  respectifs,  où  elles  peuvent  peiner  à 
son  profil  dix-huit  heures  par  jour,  et  chômer  à  leur  unique 
détriment  lorsque  vient  la  crise  de  dépression. 

Quand  bien  même,  d'ailleurs,  la  concentration  capitaliste  de- 
vrait se  faire  un  jour  selon  la  prédiction  de  Marx  et  la  catas- 
trophe s'ensuivre  par  rébellion  du  mode  d'échange  contre  le 
mode  de  production,  la  notion  socialiste  de  conquête  du  pouvoir 
n'en  serait  pas  plus  valable  pour  le  jour,  ou  plutôt  le  lende- 
main, de  la  catastrophe.  Cet  événement  ne  se  produirait  en  effet 
qu'au  moment  où  la  société  aurait  atteint  un  degré  de  com- 
plexité beaucoup  plus  élevé  que  celui  où  elle  est  déjà  parvenue. 
Or,  l'Elal  remplit  déjà  avec  beaucoup  de  peine  les  multiples 
tâches  économiques  dont  les  transformations  du  siècle  dernier 
lui  ont  donné  la  charge.  Il  en  a,  de  plus,  assumé  que  l'Etat  an- 
cien ignora  :  notamment  l'instruction  et  l'hygiène  publiques.  Il 
a  déjà  les  bras  trop  courts  pour  retenir  loue  sa  charge  actuelle. 
Comment  donc  pourra-t-il  embrasser  toute  l'activité  économi- 
que de  la  nation  ? 

Il  laissera  tomber  la  vieille  charge  dautorité  ?  Soit.  Il  sera  un 
peu  moins  gendarme,  juge  et  soldat,  et  tout  à  fait  industriel, 
agronome  et  marchand.  N'empêche  qu'il  devra  singulièrement 
se  compliquer  et  s'étendre,  ces  lâches-ci  étant  infiniment  plus 
difficiles  et  vastes  que  celles-là.  Dira-t-on  que  la  concentration 
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capitaliste  préalable  aura  simplifié  le  mécanisme  économique 
tout  en  le  perfectionnant  ?  Oui,  certes,  pour  la  direction  géné- 
rale, mais  au  prix  d'une  division  des  tâches  et  d'une  hiérarchie 
dirigeante  poussées  à  l'extrême.  Dans  le  petit  atelier,  l'ouvrier 
aux  pièces  va  à  son  gré  ;  il  flâne  ou  s'active  selon  le  moment  et 
souvent  à  son  caprice.  Dans  l'usine,  il  marche  à  la  cloche  et  au 
sifflet.  Quand  toute  la  production  nationale  sera  usinée,  c'est 
l'Etat  qui  maniera  la  cloche  et  le  sifflet. 

Mais  qui  sera  l'Etat  ?  Tout  le  monde,  répondent  impertur- 
bables les  conquérants  des  pouvoirs  publics  .Tout  le  monde,  ce 
n'est  personne  ;  et  répondre  ainsi,  c'est  se  dérober.  Mis  en  de- 
meure de  préciser,  donc,  ils  ajoutent  que  l'Etat  sera  sous  «  la 
dictature  du  prolétariat  organisé  ».  Fort  bien  ;  voilà  un  sem- 
blant de  réponse  et  nous  savons  que,  pour  aller  à  l'égalité,  il 
nous  faudra  passer  sur  le  corps  de  la  liberté.  Sacrifions-la  donc, 
s'il  le  faut,  quitte  à  lui  rendre  ensuite  l'âme  par  un  miracle. 
Pourquoi  pas  ?  Ne  sommes-nous  pas  entrés  sur  le  terrain  du 
miracle  en  acceptant  le  postulat  initial  ? 

Voici  encore  un  miracle  que  nous  devons  faire,  ou  renoncer 
au  bonheur  social  :  Le  prolétariat  organisé,  qui  est-ce  ?  Les 
comités  électoraux  du  parti  qui  se  propose  la  conquête  des  pou- 
voirs publics.  C'est  par  des  campagnes  électorales  qu'ils  initient 
leurs  membres  à  leur  dictacture  sociale  et  les  préparent  au  gou- 
vernement ou  plutôt  à  l'administration  économique,  qui  doit 
faire  manger  et  travailler  quarante  millions  d'individus.  Les  dic- 
tateurs nous  feront  travailler  à  la  cloche  et  au  sifflet.  Cabet,  dans 
son  Icarie,  nous  faisait  coucher  au  couvre-feu  et  nous  privait  de 
tabac.  Nous  accepterons  la  cloche  et  le  sifflet,  pourvu  qu'on  nous 
fasse  manger  quand  on  nous  aura  fait  travailler. 

Les  conquérants  de  la  dictature  répondront-ils  que,  dans  leur 
pensée,  le  prolétariat  organisé  n'est  pas  seulement  contenu  dans 
les  comités  politiques,  et  que  le  syndicat  et  la  coopérative  le 
contiennent  également  ?  C'est  vrai  pour  le  syndicat,  plus  vrai 
que  le  pensent  et  le  voudraient  nos  conquérants,  qui  ont  aperçu 
sa  valeur  surtout  depuis  que  le  svndicalisme  révolutionnaire 
s'oppose  de  toutes  ses  forces  à  leur  entreprise.  Mais  comment 
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utilisent-ils  le  syndicat  ?  Réduits  h  ruser  avec  une  force  qui  lee 
dépasse,  ils  sont  à  la  suite  de  toutes  les  divagations  d'anarchisme 
politique,  social  et  inoral  ofi  le  mouvement  ouvrier  est  entraîné 
en  ce  moment,  et  les  conquérants  de  l'Etat  sont  conquis  par  les 
destructeurs  avoués  de  l'Etat.  Ce  n'est  donc  pas  dans  les  comi- 
tés politiques  ni  dans  les  syndicats  pénétrés  d'anarchisme  que 
se  fait  l'apprentissage  du  gouvernement  économique  et  social  de 
demain.  A  supposer  qu'ils  s'accordent  finalement  pour  conqué- 
rir l'Etat,  l'aptitude  au  gouvernement  ou  à  l'administration  leuf 
viendra  donc  par  miracle.  Qu'on  ne  fasse  pas  état  ici  de  la  coopé- 
rative :  les  docteurs  de  la  conquête  ne  lui  ont  jamais  reconnu 
d'autre  utilité  que  de  garnir  par  ses  bénéfices  les  caisses  électo- 
rales et  de  propagande. 

Que  de  miracles  !  La  doctrine  du  socialisme  marxiste,  on  le 
voit,  se  débat  entre  le  postulat  inadmissible  de  la  concentration 
capitaliste  achevée  et  le  miracle.  Admettons  une  hvpoth^se  qui 
n'a  rien  de  miraculeux  :  la  victoire  électorale  ou  la  révolution 
donnent  aux  socialistes  le  pouvoir.  Tls  entrent  dans  l'Etat,  qu'ils 
ont  démantelé  pour  y  accéder, et  voici  qu'il  leur  faut  un  Etat  tout 
puissant.  Soit,  ils  seront  tout-puissants.  Mais  leur  toute-puis- 
sance sera  à  la  mesure  de  leur  omniscience  :  ils  ne  seront  mis 
à  la  tête  des  organes  de  production,  de  circulation  et  de  répar- 
tition que  par  l'élection  de  leurs  pairs,  élus  s'ils  obéissent,  mais 
non  s'ils  prétendent  commander.  Six  mois  de  ce  gftchis  démago- 
gique, et  le  peuple  nffamé  rappellerait  la  bourgeoisie  au  gou- 
vertiPMtenf  rit»  rFt;il  pI  dn  rMt>K»l 


XI 


La  notion  syndicaliste  de  fédéralisme  économique. 

Le  syndicalisme  est  né  du  socialisme  comme  la  réaction  naît 
de  l'action  sentie  nuisible  ou  jugée  insuffisante.  Mais,  s'étant 
fondé  sur  les  principes  marxistes  et  orienté  vers  les  méthodes  de 
violence,  il  ne  peut  que  faire  double  emploi  avec  le  parti  socia- 
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liste.  Celui-ci  voudrait  s'annexer  celui-là,  qui  ne  rêve  que  la 
disparition  de  celui-ci.  L'un  des  deux  sera  de  trop  et  manquera 
son  objet  spécifique  tant  que  la  formule  marxiste  les  hantera, 
tant  que  la  lutte  de  classe  sera  considérée  comme  le  principal, 
sinon  l'unique  moteur  de  la  société  en  mal  de  mieux.  Imbu 
de  matérialisme  historique,  autant  et  même  plus  que  le  socia- 
lisme orthodoxe,  et  convaincu  que  la  catégorie  économique  dé- 
termine, se  subordonne  et  contient  toutes  les  autres  dans  le 
mouvement  social,  le  syndicalisme  entend  transférer  aux  grou- 
pes professionnels  toutes  les  fonctions  utiles  de  l'Etat,  rejeté 
comme  inutile,  y  compris  surtout  celles  que  les  conquérants  des 
pouvoirs  publics  se  proposent  de  lui  confier. 

Ici  encore,  il  faut  faire  appel  au  miracle,  sauf  si  l'on  veut  ra- 
mener la  société,  ses  fonctions  et  ses  organes  à  leur  plus  simple 
expression,  et  si  on  la  conçoit  dans  l'avenir  comme  un  vaste  éta- 
blissement ou  une  myriade  d'établissements  divisés  en  deux 
compartiments  :  l'atelier  et  le  réfectoire.  Il  faudrait  donc  aban- 
donner bien  des  choses  auxquelles  tout  homme  civilisé  a  la  fai- 
blesse de  tenir,  et  il  serait  peut-être  plus  difficile  de  réduire  la 
société  au  plan  ouvrier  pur  et  simple  que  d'élever  au  plan  bour- 
geois la  masse  ouvrière  tout  entière.  Il  y  a  eu  des  invasions  de 
barbares  bienfaisantes  avitant  que  nécessaires  :  mais  le  temps  en 
est  passé.  Une  révolution  sociale  qui  prendrait  ce  caractère  con- 
damnerait sans  s'en  douter  les  travailleurs  à  une  production 
maxima  pour  une  consommation  minima. 

Le  socialisme  syndicaliste  répondra-t-il  qu'il  ne  s'occupe  que 
d'une  chose  :  restituer  au  salaria  d'aujourd'hui  la  part  de  pro- 
duit que  le  capitaliste  lui  soustrait,  et  qu'en  conséquence,  et  du 
fait  qu'il  ne  s'occupe  pas  d'eux,  les  modes  de  l'activité  sociale 
autres  que  le  mode  économique  demeurent  libres  de  s'organiser 
comme  l'entendent  les  intéressés  ?  Ici,  il  faut  être  plus  marxiste 
que  les  théoriciens  du  syndicalisme  et  leur  rappeler  que  l'art,  la 
science,  l'enseignement  ne  sont  pas  représentés  et  servis  par 
de  purs  esprits.  Si  désintéressés  qu'on  les  suppose,  ces  produc- 
teurs de  beauté  et  de  savoir  doivent  manger  tous  les  Jours.  A 
cftté  de  leurs  sentiments  esthétiques  et  moraux,  à  côté  de  leurs 
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mobiles  intellectuels,  et  les  conditionnant  parfois  de  cruelle  fa- 
çon, il  y  a  leur  propre  intérêt  économique,  la  question  du  vivre 
et  du  couverl.  Vaille  que  vaille,  cette  question  trouve  à  peu 
près  sa  solution  dans  le  cadre  social  bourgeois.  La  trouverait- 
elle  dans  une  société  où  domineraient  les  syndicats  ouvriers,  pu- 
rement voués  à  la  production  d'utilités  matérielles  immédiates 
désignées  aujourd'hui  sous  le  nom  de  marchandises,  et  ne  ris- 
queraieiil-ils  point  de  mourir  de  faim  devant  un  peuple  pour 
qui  la  production  de  ces  utilités  a  seule  valeur  de  travail  et 
donne  seule  droit  à  rémunération  ? 

Mais,  dans  l'ordre  économique  même,  la  réduction  de  la  so- 
ciété au  plan  syndicaliste  ne  peut  se  concevoir  que  si  elle  est 
ramenée  à  la  simplicité  la  plus  primitive  et  la  plus  grossière. 
Karl  Marx  a  bien  fait  l'analyse  du  capital  :  son  école  a  fait  de  la 
critique  économique,  un  peu  à  bâtons  rompus,  et  surtout  de  la 
critique  sociale  générale.  Mais  d'analyse  sociale  proprement 
dite,  ou  simplement  de  l'analyse  des  organes  économiques, 
point.  Seuls  les  disciples  de  Saint-Simon,  et  notamment  Bazard, 
ont  tenté  cette  analyse  et  situé  dans  l'ensemble  économique  et 
social  la  production,  la  circulation,  l'échange,  le  crédit,  etc. 
Mais,  armés  d'une  analyse  incomplète,  ils  ont  forcément  échoué 
dans  leur  essai  de  synthèse. 

Depuis  eux,  nul,  pas  même  Proudhon,  n'a  repris  leur  œuvre 
pour  la  rectifier  et  la  compléter  ;  et  les  socialistes  se  sont  laissé 
dislancer  par  les  économistes.  On  peut  railler  ceux-ci  sur  leur 
optimisme  social  et  s'indigner  de  leur  inconsciente  cruauté  :  il 
n'en  demeure  pas  moins  qu'ils  ont  eu  raison  d'affirmer  qu'il  y  a 
un  équilibre  économique,  d'apparence  instable  comme  tout  ce 
qui  obéit  aux  lois  de  la  vie  et  à  son  rythme  d'actions  et  de  réac- 
tions. Cet  équilibre,  dont  les  oscillations  accumulent  des  ruines 
et  broient  des  existences,  n*a  rien  de  l'harmonie  qu'y  voient  ceux 
qui  sont  à  l'abri  de  la  faillite  et  du  chômage.  Mais  on  ne  peut 
nier  sans  aveuglement  ime  tendance  h  une  plus  exacte  rémuné- 
ration de  l'effort,  une  mise  en  valeur  sans  cesse  croi.ssante  des 
facultés  de  chactm,  un  marché  pourvu  d'une  plus  grande  quan- 
tité de  produits,  finalement  un  pouvoir  de  consommation  ac- 
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cru  pour  ceux  qui,  à  l'origine,  n'étaient  guère  considérés  que 
comme  des  instruments  de  travail  animés. 

Les  multiples  et  délicats  mécanismes  qui  ont  été'  les  impul- 
seurs  et  les  moyens  de  ce  progrès  économiques,  inséparable  d'ail- 
leurs du  progrès  social  général  autrement  qu'en  esprit  et  pour 
la  commodité  de  l'analyse,  ont-ils  épuisé  leur  raison  d'être  ? 
Comment  le  saurait-on,  puisqu'on  n'a  pas  pris  la  peine  jus- 
qu'ici d'en  faire  l'analyse  ?  A  quoi  bon,  en  effet,  un  tel  travail 
pour  qui  est  persuadé  que  la  catastrophe  est  au  bout  de  leur 
fonctionnement  et  que,  plus  ils  seront  parfaits  et  réciproque- 
ment déterminés  et  engrenés,  plus  proche  sera  le  moment  de 
leur  disparition  !  Il  est  plus  commode,  aussi,  de  montrer  le 
poing  à  la  haute  banque  et  de  répéter  les  invectives  des  Pères  de 
l'Eglise  contre  le  prêt  à  intérêt,  —  mais  ils  avaient  l'excuse  de 
vivre  dans  un  milieu  de  production  domestique,  —  que  de  se 
demander  à  quoi  elle  sert. 

On  parle  bien,  dans  les  programmes  socialistes,  de  la  natio- 
nalisation du  crédit,  et  même  des  assurances,  mais  on  excuse 
in  peito  cette  infraction  à  la  règle  de  socialisation  totale,  cette 
socialisation  de  mécanismes  voués  par  définition  à  développer 
la  propriété  privée  du  capital,  par  la  nécessité  de  coaliser  le  plus 
d'intérêts  possible  contre  les  capitalistes  afin  d'amener  au  plus 
tôt  la  crise  révolutionnaire.  Si  elle  vient  avant  la  catastrophe  éco- 
nomique, eh  bien  !  on  se  débrouillera. 

Le  syndicalisme,  lui,  au  moins,  veut  ignorer  tous  ces  méca- 
nismes. S'ils  demeuraient  nécessaires  au  lendemain  de  la  révo- 
lution ouvrière,  eh  bien  !  on  se  débrouillerait.  Le  miracle  n'est- 
il  pas  encore  ici  ?  Car  c'en  sera  un  que  de  pourvoir  d'aptitude 
et  de  capacité  les  chefs  de  l'armée  victorieuse.  Ceux-ci  ne  se- 
raient pas  des  politiciens,  comme  leurs  rivaux  les  «  intellec- 
tuels ))  du  parti  socialiste,  mais  d'authentiques  ouvriers,  et  ils 
ne  devraient  pas  leur  élection  au  suffrage  universel,  mais  à  leurs 
camarades  professionnels.  Le  miracle,  ici,  est  déjà  moins  im- 
possible théoriquement.  Il  pourrait  se  trouver  en  effet  dans  la 
révolution  ouvrière  des  syndiqués  du  négoce,  des  transports,  de 
la  banque,  etc.,  pour  se  substituer  aux  dirigeants  capitalistes. 
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comme  les  sergents  de  la  Révolution  française  prirent  la  place 
de  leurs  colonels  et  généraux  enfuis  à  Coblence.  Mais  est-ce  à 
ces  labeurs  que  le  syndicalisme  révolutionnaire  prépare  ses 
((  militants  ».  On  voit  bien  ce  qu'il  détruit  et  l'on  a  les  oreilles 
rebattues  de  ce  qu'il  se  promet  de  détruire.  Mais  que  recons- 
truit-il derrière  les  façades,  vermoulues  et  branlantes,  soit  1 
qu'il  se  propose  d'abattre  ?  Par  quel  miracle  les  «  militants  », 
exclusivement  entraînés  aux  œuvres  de  la  guerre,  se  transforme- 
ront-ils soudain  en  organisateurs  de  la  paix.  Et  à  voir  les  com- 
bats qu'ils  livrent  aux  syndicats  occupés  à  édifier,  soit  dans  l'or- 
dre de  la  prévoyance,  soit  dans  celui  des  contrats  collectifs,  on 
peut  se  demander  si,  après  la  victoire  et  emportés  par  la  vitesse 
acquise,  ils  ne  se  jetteront  pas  les  uns  sur  les  autres  afin  de  dé- 
cider à  coups  de  poing  si  la  maison  sociale  à  rebâtir  sera  ronde 
comme  une  tour  ou  carrée  comme  un  fort. 


XII 


Comment  le  socialisme  s'est  éloigné  de  l'individualisme. 

Le  socialisme  orthodoxe  absorbe  lindividu  dans  ia  collectivité 
générale,  même  lorsqu'il  charge  la  dictature  collective  de  sup- 
primer l'Etat. Le  syndicalisme  révolutionnaire, en  enfermant  l'in- 
dividu tout  entier  dans  la  catégorie  professionnelle  ne  fait  pas  sa 
prison  moins  dure,  mais  plus  étroite.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  : 
il  no  .s'agit  pas  ici  d'une  protestation  à  la  manière  des  écrivains 
hostiles  au  mouvement  d'émancipation  ouvrière,  contre  ce  qu'ils 
appellent  la  tyrannie  syndicale.  Dans  neuf  cas  sur  dix  au  moins, 
ce  qu'ils  tiennent  pour  tyraïuiie  du  syndicat  sur  les  isolés  réfrac- 
taires  n'est  que  le  nécessaire  el  légitime  mouvement  de  défense 
des  membres  de  la  collectivité  professionnelle,  y  compris  les  ré- 
(ractaires  au  syndicat  et  à  ses  disciplines  eux-mêmes.  En  effet, 
pourquoi  le  syndicat  les  combat-il  ?  Parce  qu'ils  pèchent,  par 
action  ou  par  omission,  contre  l'intérêt  de  to\is  les  membres  de 
ia  catégorie  professionnelle  et  que  leur  activité  ou  leur  inertie 
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sont  des  actes  de  guerre  contre  leurs  camarades  et  contre  eux- 
mêmes,  puisque  la  victoire  du  syndicat  doit  assurer  à  tous  les 
membres  de  la  profession,  syndiqués  ou  non,  de  meilleures  con- 
ditions de  travail  et  d'existence.  Le  syndicat  se  défend  donc,  né- 
cessité vitale,  et  les  défend  contre  eux-mêmes,  contre  leur  inin- 
telligent défaut  de  solidarité. 

La  tyrannie  syndicale  n'est  donc  pas  là,  et  l'on  peut  même 
dire  qu'il  n'y  a  pas  de  tyrannie  syndicale.  Mais  il  y  a  une 
tyrannie  syndicaliste,  et  elle  est  dans  le  conformisme  révolution- 
naire et  anarchiste  qui  oblige  les  ouvriers  à  accepter  la  doctrine 
tout  entière  et  ses  tactiques  de  combat  social  ou  à  demeurer  hors 
du  syndicat.  Ce  conformisme  a  longtemps  fermé  la  porte  de  la 
Confédération  générale  du  travail  à  la  fédération  syndicale  la 
plus  nombreuse  de  France,  celle  des  mineurs,  qui  dans  son  der- 
nier congrès  (juin  1908),  réitérait  vainement  encore  sa  demande 
d'admission.  La  tyrannie  syndicaliste  réside  encore  dans  ce  fait 
que  le  syndicat  ne  vaut  pas  dans  l'ensemble  fédératif  par  le  nom- 
bre de  ses  membres  relativement  à  l'effectif  de  la  corporation,  ce 
qui  serait  le  signe  et  la  récompense  de  son  aptitude  à  organiser. 
Qu'ils  soient  douze  sur  cent  mille,  ou  vingt  mille  sur  cinquante 
mille,  les  syndiqués  disparaissent  dans  l'unité  syndicale,  stric- 
tement égale  aux  autres  unités  syndicales.  Et  ainsi  les  minorités 
font  la  loi  aux  majorités,  ce  qui  est  la  négation  de  la  démocratie, 
comme  le  syndiqué  se  dissout  dans  le  syndicat,  ce  qui  est  la  né- 
gation de  l'individualisme. 

Faut-il  voir  là  une  dernière  évolution  de  notre  tradition  insur- 
rectionnelle, et  par  conséquent  autoritaire,  transportée  sur  le 
terrain  ouvrier  ?  Oui,  encore  qu'il  semble  paradoxal  que  cette 
transposition  soit  opérée  par  les  théoriciens  et  praticiens  de  l'a- 
narchisme.  Mais  le  marxisme,  dont  ils  se  réclament  autant  que 
de  Proudhon  et  Bakounine,  a  ici  sa  part  de  responsabilité  :  d'a- 
bord parce  qu'il  ne  considère  l'individu  que  dans  ses  rapports 
généraux  avec  la  production  sociale,  ensuite  et  surtout  parce 
qu'il  fait  disparaître  l'individu  dans  sa  classe. 

Le  marxisme  tente  bien  de  réunir  le  producteur  au  produit, 
et  c'est  sa  caractéristique  majeure,  comme  de  toute  doctrine  ou 
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méthode  socialiste.  Mais,  par  la  forte  même  des  choses,  il  s'agit, 
surtout  dans  la  conception  marxiste,  d'une  masse  compacte  d'in- 
dividus ayant  produit,  non  individuellement  mais  indivis,  une 
masse  non  moins  compacte  d'objets  de  consommation.  La  ten- 
dance organique  du  capitalisme  est  précisément  de  faire  cette 
double  opération  :  séparer  le  pioducteur  du  produit  par  le  con- 
trat de  salaire  d'abord  ;  ensuite,  par  l'usine  et  le  chantier,  le 
travail  collectif  et  la  division  manufacturière  du  travail,  consti- 
tuer d'un  côté  une  masse  indivise  de  producteurs  et  de  l'au- 
tre une  masse  indivise  de  produits. 

C'est  bien  la  fonction  du  socialisme  de  réunir  les  ayants-droit 
à  la  consommation  et  les  objets  consommables  au  moyen  d'une 
organisation  collective  des  hommes  et  d'une  socialisation 
adéquate  des  instruments  de  production.  Karl  Marx  fit 
donc  bien,  il  fit  œuvre  de  socialiste  en  éveillant  la  cons- 
cience de  leur  dépossession  et  le  sentiment  de  leur  activité 
de  classe  chez  les  hommes  voués  à  la  surproduction  d'où  naît  le 
profit  capitaliste  et  réduits  par  conséquent  à  la  sous-consom- 
mation de  leurs  propres  produits.  Il  n'empêche  que,  dans  le 
plan  de  la  production  socialisée,  l'individu  disparaît  à  un  tel 
point  qu'on  se  demande  comment  il  pourra  ressurgir  pour  pren- 
dre sa  légitime  dans  la  masse  des  produits.  Forcément  l'esprit 
est  alors  conduit  aux  solutions  simples  et  aux  retours  vers  le 
communisme,  que  Proudhon  croyait  avoir  écrasé  de  ses  sar- 
casmes et  périmé  par  sa  notion  du  contrat. 

Dans  la  conception  socialiste  orthodoxe,  c'est  la  société  qui 
produit,  et  c'est  elle  qui  répartit,  soit  selon  les  efforts,  soit  se- 
lon les  besoins.  Dans  la  conception  anarchiste,  qui  tend  de  plus 
en  plus  5  s'exprimer  et  à  se  matérialiser  par  le  syndicalisme,  les 
individus  se  groupent  au  gré  de  chacun  pour  le  travail  et  chacun 
puise  au  tas  pour  la  consommation.  Mais  les  cadres  syndicaux 
corrigent  les  arbitraires  individuels  et  les  mettent  ii  l'alignement. 
Ils  contiennent  donc  en  puissance  les  mêmes  disciplines  de  pro- 
duction et  les  mômes  rationnements  de  consommation  que  la 
personnalité  collective  :  Etat,  société,  administnjtion  publique, 
que  lu  socialisme  orthodoxe  rcve  d'utiliser,  d'organiser  ou  de 
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créer.  Economiquement  tout  au  moins,  l'individu  se  trouvera 
posséder  devant  l'organisation  collective,  quelles  qu'en  soient  la 
forme  et  la  nature,  une  personnalité  moins  libre  que  celle  du 
citoyen,  contribuable  et  justiciable,  de  l'Etat  actuel.  Moins  com- 
plète aussi,  puisque,  selon  le  matérialisme  historisque,  le  mode 
de  production  domine  et  détermine  tous  les  autres  modes  de 
l'activité  humaine. 

Le  caractère  militaire  de  la  conquête  ou  de  l'absorption  des 
pouvoirs  publics  n'est,  d'autre  part,  guère  propre  à  seconder  le 
mouvement  d'individualisation  qui  est  dans  le  sens  môme  de 
l'histoire.  La  notion  de  la  lutte  de  classe,  étendue  à  toute  l'ac- 
tivité sociale  et  non  ramenée  à  la  catégorie  économique  située 
elle-même  à  sa  place  dans  le  plan  social,  voilà  l'obstacle  à  l'indi- 
vidualisation, voilà  ce  qui  donne  au  socialisme  et  à  sa  variante 
syndicaliste  l'apparence  d'une  opposition  au  mouvement  histori- 
que de  l'humanité  tout  entière.  Cette  individualisation,  le  libé- 
ralisme politique  et  économique  l'a  mal  servie,  on  sait  pour 
quelles  raisons.  L'interventionnisme  démocratique,  auquel  le 
socialisme  orthodoxe  s'attache  un  peu  trop  étroitement  et  dont 
le  syndicalisme  se  détache  trop  radicalement,  tout  au  moins  en 
paroles,  ne  sert  guère  mieux  cette  juste  cause  puisqu'il  demande 
à  l'Etat  ce  que  les  individus  catégoriquement  organisés  de- 
vraient obtenir  de  leur  effort  propre. 

Il  a  eu  son  utilité,  point  encore  épuisée,  pour  susciter  des 
énergies  et  des  volontés  dans  les  temps  et  les  lieux  oii  l'extrême 
misère  et  l'extrême  ignorance,  et  l'extrême  insouciance  qu'elles 
causent,  laissaient  les  masses  ouvrières  dan  un  état  de  soumis- 
sion hébétée  dont  parfois  elles  sortaient  par  de  brefs  sursauts 
de  révolte,  vite  et  férocement  réprimés.  L'activité  démocratique 
est  stimulée  et  talonnée  dans  un  interventionnisme  aigu  con- 
tre lequel  cependant  Herbert  Spencer  a  élevé  beaucoup  trop  tôt 
et  surtout  d'une  manière  trop  absolue  et  trop  absolument  néga- 
tive sa  protestation  individualiste.  Cette  protestation  est  cepen- 
dant à  retenir,  car  il  n'esl  pas  bon  que  l'individu  social  reçoive 
du  dehors  l'armature  par  laquelle  il  se  tient  debout.  Lorsque 
leur  tige  a  pris  force  et  droiture,  on  enlève  aux  plantes  les  tu- 
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leurs  qui  ont  protégé  et  dirigé  leur  croissance.  Quand  le  syndica- 
lisme aura  dépouillé  son  «  action  directe  »  des  violences  qui 
tiennent  à  sa  faiblesse,  à  son  insécurité  dans  une  masse  ou- 
vrière non  encore  acquise  et  que  d'ailleurs  ces  violences  éloi- 
gnent, ou  passionnent  un  moment  pour  la  jeter  ensuite  dans 
une  inertie  découragée,  —  el  il  s'assagira  par  force,  et  par  force 
se  limitera  el  se  situera  plus  exactement  dans  le  plan  social,  — 
il  sera  un  des  agents  sociaux  d'individualisation  les  plus  actifs  et 
les  plus  efficaces. 


XIII 


Origines  individualistes  et  contractuelles  du  socialisrrie. 

Le  socialisme  ne  pourra  revenir  à  l'individu  qu'en  revenanli 
au  contrat,  car  c'est  de  l'individu  que  parlaient  Fourier  et 
Proudhon,  et  c'est  à  lui  qu'ils  aboutissaient.  Saint-Simon  lui- 
même  ne  s  écarta  point  du  grand  courant  individualiste,  contre 
lequel  réagirent  seuls  les  communistes  démocrates  issus  de  Ba- 
beuf et  de  Buonarolti.  C'est  à  ces  derniers  que  se  rattacha  Karl 
Marx  en  ramenant  sur  le  plan  économique  par  des  moyens  poli- 
tiques leur  conception  purement  politique,  démocratique  :  in- 
aurreclionnelle  avec  Blanqui,  évolutionniste  avec  Louis  Blanc 
el  Pecqueur.  Ce  que  Marx  ajouta  aux  concepts  de  Fourier  et  de 
Proudhon,  tous  deux  pénétrés  d'un  déterminisme  économique 
qu'il  absorba  dans  son  matérialisme  historique,  ne  fut  donc  pas 
une  rectification  de  ce  qu'ils  avaient  d'erroné  et  d'absolu,  mais 
un  effacement  total  du  chemin  imparfaitement  tracé  par  eux,  et 
une  déviation  de  la  route  jusque-là  suivie  par  le  socialisme  fran- 
çais. Ou  plut(St,  il  effaça  la  bifurcation  des  chemins  individua- 
liste et  démocrate  sur  laquelle  nos  aînés  se  dispersaient  et  se 
divisaient,  et  il  les  orienta  tous  sur  une  nouvelle  voie.  On  sait 
que  les  anarchistes  refusèrent  de  l'y  suivre,  et  pendant  long- 
temps ils  représentèrent  seuls  dans  le  socialisme  la  pensée  indi- 
vidualiste que  Fourier  et  Proudhon  tenaient  de  la  Révolution 
française  et  de  la  philosophie  du  xvni*  siècle. 
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Fourier  eût  le  premier  l'idée  de  la  mise  en  valeur  de  l'indi- 
vidu ;  il  l'eut  même  si  vivement  qu'il  tenait  l'égalité  pour  un 
((  poison  )).  Examinons  son  phalanstère,  non  comme  un  éta- 
blissement social  modèle  à  répéter,  avec  des  variantes  techni- 
ques et  ethniques,  à  autant  d'exemplaires  qu'il  existe  de  fois  dix- 
huit  cents  individus  des  deux  sexes  et  de  tout  âge  sur  le  globe, 
mais  comme  indication  théorique  abstraite.  Nous  verrons  alors 
que,  par  un  trait  de  prescience  géniale,  Fourier  nous  y  trace  le 
schéma  d'une  sociocratie  que  les  efforts  et  les  sentiments  encore 
inconscients  de  tous  travaillent  à  greffer  sur  l'institution  démo- 
cratique de  notre  temps.  Etendez  le  phalanstère  au  plan  social 
et  vous  avez  une  association  générale  consciente  pour  la  produc- 
tion, la  consommation,  toutes  les  jouissances  physiques,  intel- 
lectuelles, morales  et  affectives  de  la  vie.  Cette  association  est 
elle-même  composée  d'associations,  que  Fourier  eût  nommé  des 
((  séries  »,  inscrites  les  unes  dans  les  autres,  —  ((  engrenées  », 
disait-il,  —  en  action  et  réaction  incessante  les  unes  sur  les  au- 
tres :  le  phalanstère  exprimait  ainsi  au  décuple  et  au  centuple 
tous  les  modes  de  l'activité  individuelle  et  satisfaisait  tous  les 
besoins  et  désirs  de  chacun,  fussent-ils  les  plus  extravagants. 

Laissons  de  côté  l'optimisme  passionnel  de  Fourier,  cette 
théorie  de  l'attraction  passionnée  qui  le  faisait  s'intituler  sans 
modestie  le  Newton  social.  Ce  n'est  pas  que  cette  théorie,  fon- 
damentale pour  Fourier,  soit  absolument  indéfendable,  mais 
elle  n'est  pas  aussi  nécessaire  qu'il  le  crut  pour  justifier  une  cons- 
truction sociale  dans  laquelle  l'individu  doit  trouver  autant  d'as- 
sociations pour  multiplier  sa  force  et  sa  jouissance  qu'il  a  de 
besoins  à  satisfaire,  de  sentiments  à  exprimer,  de  rêves  à  réali- 
ser. Ce  que  Fourier  enfermait  au  nom  de  l'attraction  passionnée 
dans  les  murs  étroits  de  son  phalanstère  se  profile  déjà,  sous  la 
double  pression  de  la  nécessité  et  de  la  raison,  dans  la  société 
présente. 

En  sporades,  mais  sur  tous  les  points  de  la  terre,  nous  voyons 
surgir  et  croître  en  force  et  en  nombre,  et  en  constante  tendance 
à  la  coordination  et  à  la  fédération,  des  associations  de  toute  na- 
ture dont  les  unes  sont  déjà  de  fait  des  institutions  publiques 
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et  dont  les  autres  forment  progressivement  des  personnes  collec- 
tives avec  lesquelles  la  puissance  publique  doit  de  plus  çn  plus 
compter  et  auxquelles  les  réfractaires  individuels  ne  peuvent  ré- 
sister qu  en  sortant  de  leur  isolement.  Fourier  avait  tracé  le  ca- 
dre social  et  l'avait  arbitrairement  empli  de  toutes  les  associa- 
tions par  lesquelles  il  imaginait  que  l'homme  peut  développer 
son  individualité.  Les  individus  sociaux  de  notre  temps  procè- 
dent à  l'inverse,  sans'  théorie  préconçue  ni  cadre  général  tracé 
d'avance  ;  chacun  d'eux  s  affilie  à  autant  de  groupes  qu'il  existe 
de  catégories  dans  son  activité  de  relation.  Et  c'est  l'ensemble  de 
ces  groupes  qui  finalement  modèlera  le  cadre  social. 

Il  s'en  est  fallu  de  peu  que  Proudhon  vînt  situer  dans  la  société 
cette  ébauche  de  sociocratie  fouriériste.  Mais  il  n'aperçut  pas  le 
surgissement  organique  des  associations  nécessaires  ;  cepen- 
dant elles  étaient  déjà  perceptibles  de  son  temps,  mais  point  en- 
core dégagées  de  leurs  formes  occultes,  autoritaires,  hiérarchi- 
ques et  hostiles  à  l'ensemble  social.  D'autre  part,  son  austérité 
se  choqua  et  se  rebuta  du  postulat  de  l'attraction  passionnée  en 
même  temps  que,  juriste  et  économiste,  il  répugnait  à  conce- 
voir une  société  sortie  tout  entière  du  cerveau  d'un  individu. 

Il  ignorait  ce  que  presque  tous  ignorent  encore  :  que  nulle 
théorie  sociale, nulle  construction  et  même  nulle  méthode  ne  peut 
être  suivie  et  appliquée  telle  qu  elle  et  qu'il  est  de  nécessité  abso- 
hie  de  la  confronter  avec  le  fait  social  présent,  de  l'user  sur  lui 
comme  sur  une  meule  pour  en  obtenir  le  diamant  pur  qu'elle 
contient. II  oubliait, lui  le  grand  dialecticien, que  les  dialectiques 
et  les  formules  qu'on  en  extrait  sont  bien  plutôt  à  l'usage  du 
théoricien,  pour  orienter  sa  propre  pensée  sur  les  chemins  in- 
connus,qu'à  celui  des  praticiens. Ceux-ci, lorsqu'ils  sont  d'esprit 
court,  lourd  et  servile,  se  font  les  sectaires  de  la  doctrine  qu'ils 
reçoivent  :  en  raison  de  cet  esprit  peu  favorable  à  l'examen  cri- 
tique, ils  la  glorifient  et  la  propagent  en  bloc,  avec  une  préfé- 
rence pour  les  scories  égale  à  leur  indifférence  pour  le  diamant 
qu'ils  n'ont  d'ailleurs  point  aperçu. 

Que  le  lecteur  en  soit  averti  une  fois  pour  toutes,  il  ne  trou- 
vera pas  ici  une  nouvelle  théorie,  dont  le  destin  serait  de  s'op- 
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poser  aux  autres,  mortes  ou  vivantes.  On  ne  prétend  pas  non 
plus  exhumer  celles-là  ou  détruire  celles-ci.  Je  vois  l'énorme 
meule  sociale  user  ces  blocs  d'hier  et  d'aujourd'hui  ;  à  mesure 
que  le  diamant  apparaît,  j'appelle  l'attention  sur  lui.  Rien  de 
plus  ;  mais,  aussi,  rien  de  moins.  Fourier  a  donné  l'individua- 
lisme par  l'association.  Proudhon  a  précisé  la  notion  du  contrat 
politique,  économique  et  social.  Marx  a  groupé  la  catégorie  ou- 
vrière et  lui  a  donné  le  sentiment  de  classe.  Voilà  les  diamants. 
Le  reste  n'est  plus  que  poussière. 


XIV 

Le  socialisme  juridique  et  le  retour  au  contrat. 

Plus  forte  que  les  théories  passées  à  l'état  de  dogmes,  la  né- 
cessité des  choses  s'est  imposée  depuis  quelque  temps  aux  esprits 
avisés,  et  nous  avons  des  écrivains  appliqués  à  tracer  le  cadre  ju- 
ridique de  transition  qui  doit  faciliter  le  passage  de  capitalisme 
en  socialisme.  Le  chemin  leur  a  été  montré  par  Anton  Menger 
qui,  dans  ïEtot  socialiste,  n'a  pas  craint  de  formuler  le  statut 
juridique  d'une  société  encore  inexistante.  Les  études  d'histoire 
des  doctrines  et  des  systèmes  socialistes,  très  poussées  en  ces  der- 
nières années,  n'ont  pas  été  étrangères  non  plus  à  ce  mouve- 
ment, surtout  lorsque  Proudhon  est  réapparu  presque  intact 
sous  l'énorme  stratification  marxienne  qui  l'avait  recouvert  plus 
qu'écrasé  pendant  un  demi-siècle.  Proudhon  remis  au  jour, 
c'était  la  résurrection  du  contrat,  puisque  c'est  par  le  contrat 
qu'il  avait  ruiné  les  arbitraires  constructions  sociales  antérieu- 
res, purement  rationalistes  ou  sentimentales,  et,  par  ce  déblaie- 
ment du  terrain,  facilité  l'avènement  du  marxisme. 

Les  théoriciens  du  socialisme  juridique  ont  été  raillés  pour 
l'interprétation  nouvelle  qu'ils  apportaient  de  certains  textes  du 
Gode  civil,  qui  est  tout  entier  le  code  de  l'individualisme  pro- 
priétaire. Ils  ont  même  été  accusés  de  torturer  hypocritement 
ces  textes  pour  les  faire  servir  soit  à  une  restitution  au  travail- 
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leur  du  produit  intégral  de  son  travail,  soit  à  seconder  artificiel- 
lement un  plan  de  socialisation  générale  de  la  propriété  (i). 
Aucun  d'eux  cependant  n'est  allé  aussi  loin  que  le  célèbre  juriste 
autrichien,  qui  livre  en  bloc  tous  les  justiciables  aux  seuls  tri- 
bunaux administratifs.  Bien  au  contraire,  plusieurs  d'entre  eux 
se  sont  attachés  à  préciser  et  à  accroître  les  responsabilités  de 
l'Etat  et  de  ses  agents  en  même  temps  que  les  garanties  des  par- 
ticuliers en  conflit  avec  l'administration  publique  (2). 

Les  critiques  du  socialisme  juridique  lui  sont  venues  de  deux 
côtés  :  une  telle  tentative,  d'ordre  nettement  évolutionniste  et 
réaliste  ne  pouvait  être  regardée  d'un  œil  favorable  ni  par  les 
conservateurs  de  l'ordre  économique  et  social  présent,  ni  par 
les  socialistes  qui  estiment  que  le  fait  marxiste  de  la  force  n'est 
pas  encore  au  point  et  qu'il  faut  attendre  son  achèvement  triom- 
phal pour  l'exprimer  par  de  nouvelles  formes  juridiques,  révo- 
lutionnairement  opposées  h  celles  qui  régissent  les  rapports  so- 
ciaux et  privés  actuels.  Il  est  vrai  que,  parmi  les  derniers,  il  en 
est  qui  veulent  que  chaque  fait  de  force  du  présent  confère  des 
droits  acquis  aux  vainqueurs  qui  créeront,  en  dehors  du  cadre 
juridique  officiel  et  pour  le  faire  éclater  plus  vite,  ou  plutôt  le 
vider,  un  nouveau  statut  juridique.  Cette  théorie  est  adéquate  à 
celle  qui  transfère  aux  syndicats  de  producteurs  toutes  les  fonc- 
tions de  l'Etat,  et  les  critiques  (|up  celle-ci  appollo  valent  potir 
celle-là. 

L'entreprise  du  socialisme  juridique  a  porté  sur  un  fait  d'iine 
extrême  importance  actuelle  et  lointaine.  De  la  validité  des  con- 
trats collectifs  soutenue  par  toute  l'école  des  économistes  juri- 
diques, les  juristes  socialistes  travaillent  activement  à  extraire 
une  théorie  du  droit  collectif  et  par  conséquent  h  déposséder 
l'Etat  non  de  ce  droit,  mais  du  monopole  qu'il  en  a.  Il  n'y  a  Ih 
aucune  atteinte  au  droit  individuel  réel.  Il  ne  s'agit  pas  de  cons- 


(i)  L'observation  était  peu  courtoise  pour  le  premier  présiôenl  de  1«  Cour  de 
Cassation  qui,  aux  fêtes  du  centenaire  du  Code  civil,  rappelait  qu'il  faut  appli- 
quer ce  code  aulatil  que  le  permet  la  limite  dii  texte,  dans  l'esprit  de  1904.  et 
non  de  1804. 

(9)  V.  notamment,  de  Jean  Neybour,  Revue  Socialiste  de  juin  igo6,  l'article 
■ur  «  la  souveraineté  de  l'Etat  ». 
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tituer  monopole  de  la  personnalité  et  du  droit  collectifs  contre  la 
personnalité  et  le  droit  individuels,  mais  d'exprimer  ceux-ci  par 
ceux-là,  donc  de  réaliser  en  fait  et  en  droit  l'individu  actuelle- 
ment pourvu  d'une  personnalité  juridique  à  la  mesure  de  sa 
force  sociale,  c'esl-à-dire  de  son  habileté  ou  de  sa  richesse. 

Il  n'y  aurait  monopole  et  privilège  pour  l'association  pour- 
vue du  droit  collectif  que  si  certaines  associations  ou  catégories 
d'associations  étaient  privées  du  droit  collectif  adapté  aux  con- 
ditions mêmes  de  leur  fonctionnement,  ou  encore  si  certains 
individus  étaient  repoussés  de  l'association  de  catégorie  dont, 
par  nécessité  professionnelle  ou  de  domicile,  ils  sont  les  ressor- 
tissants naturels.  Le  droit  collectif  n'éteint  pas  le  droit  indivi- 
duel, car  il  ne  peut  exister  comme  celui-ci  qu'en  obligeant  son 
bénéficiaire.  Pas  de  droits  sans  devoirs  ;  et  il  va  de  soi  qu'un 
syndicat  professionnel  ne  peut  se  fermer  aux  ayants-droit  qui 
en  demandent  l'entrée,  ni  leur  imposer  des  croyances  ou  des 
pratiques  confessionnelles,  politiques,  etc.,  étrangères  à  l'objet 
même  qui  le  constitue  et  crée  son  droit. 

Le  droit  individuel  ne  disparaît  pas  plus  dans  le  droit  collec- 
tif pour  l'associé  que  pour  l'isolé.  Qu'il  s'agisse  en  effet  d'une 
association  nécessaire,  comme  le  syndicat  professionnel,  ou 
d'une  association  d'option,  comme  le  groupe  confessionnel,  l'in- 
dividu y  trouve  la  sauvegarde  de  son  droit  dans  les  statuts,  dont 
aucun  ne  peut  le  lier  pour  un  autre  objet  que  celui  de  l'associa- 
tion sans  être  illégal  et  inopérant.  Se  croit-il  lésé  par  l'interpré- 
tation des  statuts  ?  l'individu  fait  juger  le  cas  par  ses  pairs  ;  es- 
time-t-il  qu'ils  sont  sortis  de  la  lettre  ou  de  l'esprit  statutaires 
en  l'excluant  ou  en  limitant  son  droit  ?  il  demande  alors  aux 
lois  civiles  générales  sa  réintroduction  ou  son  habilitation  com- 
plète. 

Quant  à  l'isolé  qui  ne  veut,  ne  sait  ou  ne  peut  s'associer,  il 
est  réduit  à  son  droit  individuel,  et  c'est  peu  de  chose,  car  l'as- 
sociation dont  il  est  le  ressortissant  naturel,  mais  réfractaire, 
peut  contracter  et  stipuler  contre  lui,  non  pour  lui  nuire,  mais 
pour  se  défendre  des  effets  de  son  activité  contre  elle  ou  de  son 
inertie  vis-à-vis  d'elle.  Cette  personne  collective  peut  même  con- 
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tracter  ou  stipuler  au  nom  de  ses  ressortissants  isolés,  et  ainsi 
les  obliger.  Leur  droit  individuel  disparaît  alors.  Pour  le  faire 
reparaître,  ils  n'ont  qu'à  s'agn'ger  et,  au  lieu  du  droit  Irop  sou- 
vent théorique  de  l'individu  isolé,  ils  seront  en  possession  d'un 
droit  complet  et  garanti,  réalisé  enfin. 

Cette  addition  du  droit  collectif  au  droit  individuel  n'est  pas 
une  rêverie  de  théoriciens  opérant  dans  l'abstrait  ou  le  futur. 
Elle  est  la  consécration  juridique  nécessaire  du  fait  d'association 
qui  gagne  de  plus  en  plus  du  terrain.  De  même  que  le  gouver- 
nement ou  l'administration  de  la  société  se  partage  de  plus  en 
plus  entre  l'Etat  et  l'association,  de  même  le  droit  collectif  doit 
donner  à  celle-ci  ce  que  celui-là  est  jusqu'à  présent  seul  à  pos- 
séder et  à  exercer. 

(A  suivre). 

Eugène  Fournière. 


LA  PEOPRIÉTE  ET  LA  QUESTION  DU  SOL  (*> 

(Suite). 


Nous  avons  vu  que  :  hors  du  raisonnement  il  ne  peut  y  avoir 
ni  société,  ni  propriété  (2). 

Et  cela,  parce  que  nous  ne  saurions  admettre  que  l'existence 
en  commun  —  que  parfois  certains  intellectuels  veulent  don- 
ner en  exemple  —  des  êtres  qui,  en  dehors  de  l'humanité  peu- 
plent notre  univers,  puissent  à  un  degré  quelconque  représen- 
ter la  société  et  conséquemment  son  œuvre  de  vie  sociale, la  pro- 
priété. 

Ce  qu'il  y  a  d'exact  et  de  caractéristique  pour  la  société,  c'est 
qu'elle  fait  varier,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'organisation  de 
la  propriété  selon  l'état  du  raisonnement  et  les  circonstances  où 
elle  se  trouve. 

Si  bien,  qu'en  ce  moment  où  le  numéraire  commande  la  pro- 
duction, les  classes  dirigeantes  ont  su,  par  l'enseignement  de 
l'économie  politique,  cataloguer  sous  le  nom  unique  de  pro- 
priété toutes  les  richesses  qui  composent  notre  univers. 

Cette  façon  de  présenter  la  propriété,  soit  aux  théoriciens  de 
l'individualisme,  soit  à  ceux  du  collectivisme,  offre  un  très  grave 
danger  pour  entreprendre  la  libération  définitive  du  travail  et 
conséquemment  celle  des  prolétaires. 

Déjà  au  xvnf  siècle  Necker  disait  :  Après  avoir  établi  les  lois 
de  propriété,  de  justice  et  de  liberté  on  n'a  presque  rien  fait  en- 
core pour  la  classe  la  plus  nombreuse  des  citoyens...  Que  nous 

(i)  Voir  numéros  de  mai  et  juin  1908. 

(a)  Faute  de  temps  le  numéro  de  juin  n'a  pas  été  revu  par  l'auteur.  Quelques 
erreurs  typographiques  s'y  sont  glissées;  mais  le  lecteur  les  aura  facilement 
corrigfées. 
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importent  vos  lois  de  propricto,  pourraient  dire  les  déshérités  ? 
Nous  ne  possédons  rien  ou  si  peu  !  Vos  lois  de  justice  ?  Nous  n'a- 
vons rien  à  défendre.  Si  nous  ne  travaillons  pas,  demain  nous 
mourrons  )). 

Est-ce  que  la  situation  des  prolétaires,  en  tenant  compte, 
comme  c'est  indispensable,  du  développement  général  de  leur 
intelligence,  n'est  pas  aussi  malheureuse  et  aléatoire  qu'à  l'é- 
poque de  Necker  ? 

Mais  pourquoi  en  était-il  ainsi  à  cette  époque  ?  et  pourquoi 
en  est-il  de  même  aujonrd'lmi  "^  Tcllr-  r<i  liion  en  effet  la  question 
qui  reste  à  solutionner 

Absolument  parce  qu'à  l'époque  de  Necker,  comme  à  la  nôtre, 
la  société  vivait  dans  la  phase  d'ignorance  sur  la  réoUté  du 
droit. 

N'est-il  pas  évident  que  si  le  droit  réel  était  enfin  connii  de  la 
majorité  des  membres  de  la  société,  celle-ci  organiserait  la  pro- 
priété de  façon  à  donner  à  tous  la  justice  et  la  liberté  ? 

S'il  en  était  autrement,  c'est  que  la  notion  de  droit  ou  de 
justice  ne  serait  pas  comprise,  et  que  les  réformes  que  la  société 
présenterait,  n'aboutiraient  encore  qu'à  des  émancipations  illu- 
soires et  non  à  l'émancipation  réelle  des  travailleurs. 

Car  ((  quand  il  y  a  lois  de  justice,  dit  Colins,  la  propriété  est 
justcnient  organisée  et  il  y  a  liberté  ». 

Il  devient  manifeste  que  liberté,  justice  et  organisation  ration- 
nelle de  la  propriété  deviennent  inséparables  dans  une  véritable 
société  oh  le  but  humanitaire  ne  consiste  pas  à  rendre  une  classe, 
pour  aussi  nombreuse  qu'elle  soit,  aussi  heureuse  que  possible, 
socialement  parlant,  mais  à  assurer  absolument  le  m«*me  bien- 
être,  à  tous,  sans  exception  aucune. 

En  effet  n'y  aurait-il  qu'ime  seule  exception  que,  socialement 
et  scientifiquement,  la  société  n'en  demeurerait  pas  moins 
ignorante  et  despotique. 

On  comprend,  dès  lors,  combien  il  importe,  ainsi  que  le 
reconnaît  le  citoyen  P.  Grados  et  avec  lui  tous  ceux  qui  veulent 
servir  la  cause  des  déshérités  et  non  s'en  servir,  d'avoir  des  idées 
claires  sur  le  mot  propriété  et  sur  les  différentes  espèces  de  ri- 
chesses. 
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II  est  d'un  usage  courant,  chez  les  adversaires  du  socialisme, 
de  publier,  à  tout  propos  et  souvent  hors  de  propos,  que  les 
collectivistes  veulent  supprimer  la  propriété  individuelle,  tout 
comme  on  les  accuse  de  vouloir  porter  atteinte  à  la  liberté  indi- 
viduelle des  travailleurs. 

Et,  comme  jusqu'à  ce  jour  la  cause  du  paupérisme  matériel 
n'a  pas  été  établie  aux  yeux  de  la  masse  des  prolétaires,  et  qu'il 
n'en  a  été  presque  jamais  question  dans  les  sphères  intellectuel- 
les du  Parti  socialiste,  il  a  été  possible  de  laisser  accréditer,  sans 
qu'on  puisse  y  apporter  un  démenti  absolument  scientifique, 
de  pareilles  folies. 

La  formule  vague,  indéterminée,  derrière  laquelle  s'abritent 
les  revendications  prolétariennes  qui  annonce  comme  but  du 
socialisme  la  socialisation  des  moyens  de  production  et  d'é- 
change, prête  le  flanc,  par  son  imprécision,  à  la  critique  de  nos 
adversaires  économiques. 

En  effet,  si  en  parlant  de  socialisation  des  moyens  de  produc- 
tion nous  ne  prenons  pas  la  précaution  de  préciser  sur  ce  point 
notre  déclaration  nous  avouons  implicitement  vis-à-vis  de  nos 
adversaires  qui  profitent  du  cas,  que  nous  ne  sommes  que  des 
communistes  absolus. 

Ainsi  pour  ne  pas  avoir  donné  plus  de  précision  à  la  formule 
théorique  du  Parti,  nos  adversaires  tirent,  pour  le  besoin  de  leur 
cause,  tous  les  arguments  susceptibles  de  nous  représenter  com- 
me des  partageux,  des  niveleurs  absolus  alors  que  nous  compre- 
nons fort  bien  que  l'égalité  absolue  est  impossible  à  obtenir  et 
que,  de  plus,  elle  n'est  pas  absolument  indispensable  pour  as- 
surer le  bien-être  de  chacun. 

Il  importe  donc,  afin  de  désarmer  la  critique  de  nos  adversai- 
res, que  la  formule  qui  nous  rallie  dans  notre  espoir  de  libéra- 
tion, ou  plutôt,  qui  nous  donne  la  certitude  de  l'émancipation 
des  travailleurs,  définisse  exactement  le  but  auquel  le  collecti- 
visme aspire  par  les  lois  de  liberté,  de  justice  et  d'organisation 
rationnelle  de  la  propriété. 

Dès  lors,  après  avoir  présenté  quelques  observations  qui  pour- 
raient se  multiplier  à  l'infini  sur  l'emploi,  fait  par  les  militants 
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J.  Guesde  et  P.  Laf argue,  du  mol  propriété  représentant  des 
idées  différentes  pour  un  sujet  unique,  il  nous  sera  permis  de 
risquer  une  observation  que  nous  croyons  fondée  au  sujet  de  la 
formule  théorique  du  Parti  à  laquelle  nous  venons  de  faire  allu- 
sion. 

En  utilisant  les  mots  «  socialisation  des  moyens  de  produc- 
tion ))  sans  plus,  pour  indiquer  la  part  des  richesses  que  le  so- 
cialisme entend  faire  entrer  au  domaine  commun,  est-ce  que  les 
premiers  théoriciens  qui  formulèrent  les  desiderata  des  prolétai- 
res se  rendirent  bien  compte  de  la  valeur  exacte  —  et  consé- 
quemment  de  toutes  les  déductions  possibles  —  des  mots  qui 
allaient  former  la  charte  du  grand  parti  des  travailleurs  ? 

Il  nous  semble  que,  pour  une  chose  si  grave  qu'est  la  synthèse 
de  la  doctrine  socialiste,  les  militants  thtk)riciens  du  Parti  au- 
raient pu  trouver  une  formule  plus  adéquate  à  la  situation  qui 
s'y  rapporte. 

\fais  puisque  la  formule  socialiste  se  trouve  établie  par  îes 
mots  «  socialisation  des  moyens  de  production  »  il  est  possible  de 
l'utiliser  et  de  lui  donner  sa  valeur  rationnelle  en  faisant  suivre 
ce  membre  de  phrase  de  queKjues  mots  supplémentaires  qui  en 
préciseraient  le  sens,  de  façon  (jue  les  critiques  du  socialisme  ne 
puissent  plus  ergoter  sur  le  but  que  le  Parti  poursuit  dans  son 
système  d'appropriation. 

Nous  estimons  qu'il  est  bon,  avant  de  faire  connaître  les  mots 
que  nous  aimerions  voir  ajouter  à  la  formule  qui  nous  intéresse, 
d'exprimer  notre  penseV  sur  l'expression  «  socialisation  des 
moyens  de  production  ». 

Est-ce  qu'  «  un  moyen  de  production  »  n'est  pas  tout  ce  que, 
de  près  ou  de  loin,  d'une  manière  directe  ou  indirecte,  le  travail 
ejnploie  pour  produire  des  richesses  nouvelles  ? 

Dès  lors  un  rabot,  un  burin,  un  porte-plume,  une  aiguille  fm 
une  machine  à  coudre  et  mAme  le  morceau  de  pain  qui  nous 
sustente  sont  des  moyens  de  production  dont  certainement  au- 
cun socialiste,  pour  si  communiste  qu'il  s'annonce,  ne  réclame 
l'appropriation  absolue  et  exclusive  entre  les  mains  de  la  com- 
munauté. 
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Si  les  intellectuels  qui,  les  premiers,  élaborèrent  la  formule 
socialiste  destinée  à  nous  unir  et  que  nous  examinons  avaient 
réfléchi  au  mécanisme  qui  a  présidé  à  la  formation  et  à  la  répar- 
tition des  richesses  depuis  que  l'homme  vit  en  société,  ces  mi- 
litants auraient  certainement  trouvé  d'autres  termes  pour  préci- 
ser ïaction  du  Parti. 

Par  l'analyse  des  différentes  espèces  de  richesses  ou  propriétés 
que  nous  connaissons  ils  auraient  reconnu,  comme  nous  l'avons 
dit,  que  V appartenance  des  propriétés  ou  richesses  est  toujours 
déterminée  par  le  raisonnement. 

Or  le  raisonnement  qui  n'est  que  le  sens  commun,  nous  dit 
que  le  droit  réel  exige,  lorsqu'il  est  connu  :  que  le  sol  appar- 
tienne à  ce  qui  raisonne,  à  ce  qui  travaille,  en  général  ;  et  que  le 
jruit  du  travail  doit  appartenir  à  celui  qui  a  travaillé,  en  parti- 
culier. 

Ainsi  se  constitue  la  propriété  individuelle  des  choses  indis- 
pensables pour  assurer  l'indépendance  de  la  personne  chez  qui 
se  maintient  toujours  actif  le  levier  de  la  persévérance  dans 
l'amour  du  travail  qu'on  nous  accuse  de  vouloir  détruire. 

De  ce  fait,  l'accusation  gratuite  de  destructeur  de  l'initiative 
et  de  la  propriété  individuelles, portée  par  nos  adversaires, défen- 
seurs de  l'ordre  bourgeois,  s'écroule,  —  et  le  socialisme  apparaît 
au  contraire,  comme  le  propecteur  rationnel  de  la  propriété  in- 
dividuelle partout  où  elle  sera,  selon  l'expression  de  M.  Bougie, 
la  continuation  de  la  personnalité  humaine  sur  les  choses  con- 
quises par  son  travail  et  nécessaires  à  son  indépendance. 

Il  est  aisé  de  comprendre  —  après  les  brèves  explications 
que  nous  venons  de  donner  au  sujet  du  but  que  le  Parti  socia- 
liste poursuit,  et  qui  reste  en  harmonie  avec  la  conception  soli- 
dariste  de  M.  Bougie,  —  que  la  formule  socialiste  devrait  être 
augmentée  de  quelques  mots  qui  préciseraient  l'action  du  Parti 
et  qui  le  dégageraient  des  fausses  interprétations  de  la  doctrine 
socialiste  par  nos  adversaires  économiques. 

Nous  croyons  servir  sincèrement  la  cause  des  opprimés  en 
faisant  entendre  un  nouveau  son  de  cloche,  non  dans  l'intention 
de  diviser  les  forces  prolétariennes  mais  dans  le  but  de  coordon- 
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ner  les  éléments  divers  de  protestations  dans  un  idéal  positif  de 
libération  sociale  certaine. 

Et  c'est  ainsi  qu'à  notre  avis  la  formule  socialiste  devrait  être 
((  socialisation  des  moyens  de  production  indispensables  à  la 
liberté  du  travail  ». 

Cette  formule  ainsi  déterminée  laisserait  le  champ  ouvert 
pour  réfuter  scientifiquement  les  diverses  appréciations  que  les 
adversaires  du  socialisme  s'ingénieront  à  échafauder  dans  leurs 
plaidoyers  en  faveur  de  la  propriété  individuelle,  qu'ils  invo- 
quent à  tout  propos  et  qu'ils  ne  respectent  nullement,  si  ce  n'est 
pour  en  attribuer  le  bénéfice  à  une  inliine  minorité  de  privi- 
légiés. 

Il  est  bon  cependant  de  faire  remarquer,  en  passant,  qu'il  se- 
rait absurde  d'attacher  un  sens  absolu  au  terme  propriété  indi- 
viduelle signifiant  par  exemple  que  tout  ce  qui  est  possédé  par 
l'homme  se  trouve  indépendant  du  pouvoir  social. 

Dans  certains  cas  d  intérêt  général  comme  la  perception  de 
l'impôt,  par  exemple,  le  pouvoir  social  doit  avoir  à  réclamer  la 
part  qui  lui  revient  pour  le  bon  fonctionnement  des  institutions. 
De  même  que  pour  les  cas  d'utilité  publique  (jui  se  présentent 
et  se  présenteront  toujours  selcjii  les  circonstances,  la  propriété 
individuelle  est  condamnée  à  entrer  au  domaine  commun  pour 
le  salut  social. 

Mais  l'observation  que  nous  venons  de  formuler,  et  qui  se  rap- 
porte aussi  bien  au  régime  individualiste  actuel  qu'au  régime 
socialiste  de  demain,  ne  saurait  porter  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété sur  les  choses  que  rhomme  a  acquises  par  son  travail  et 
qui  sont  nécessaires  à  son  indépendance. 

Si,  d'une  part,  nous  reconnaissons  qu'il  est  juste  et  rationnel 
do  respecter  et  conserver  la  propriété  individuelle  en  ce  qu'elle 
représente  le  travail  de  l'honuiie,  nous  ne  saurions  en  dire  au- 
tant pour  cette  propriété  que  l'homme  n'a  point  créée  et  (ju'il 
n'a  pu  s'approprier  qu'en  vertu  du  droit  de  la  force. 

D'autre  part,  dans  le  cours  de  cette  étude,  il  nous  est  arrivé 
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d'affirmer  qu'en  période  d'ignorance  du  droit  ou  esclavage  du 
travail  —  période  qui  est  la. nôtre  et  la  seule  que  l'humanité 
ait  connue  à  ce  jour  —  la  richesse  du  propriétaire  de  la  matière 
s'accroît  en  raison  de  sa  fortune  initiale  et  non  en  raison  du  tra- 
vail qu'il  fournit  ;  nous  allons  en  exposer  le  mécanisme  afin  de 
justifier  nos  affirmations  et  aider  à  faire  sentir  aux  prolétaires  la 
cause  de  leur  misère. 

Cet  exposé  nous  permettra  de  reconnaître  scientifiquement 
quelle  est  l'espèce  de  richesse  ou  propriété  —  immobilière  ou 
mobilière  —  qui  doit  entrer  au  domaine  commun,  comme  pro- 
priété collective,  indivise  et  inaliénable,  et  celle  qui  peut  être 
l'objet  d'une  appropriation  individuelle. 

Nous  verrons  aussi  que  la  propriété  qui  peut  être  l'objet  d'ap- 
propriation individuelle  doit  former,  tout  de  même  et  pour  une 
large  part,  le  complément  de  la  propriété  collective,  en  tant  que 
richesse  sociale  aliénable,  et  cela,  afm  que  la  protection  sociale 
puisse  exercer  son  action  tutélaire  sur  tous  les  membres  de  la 
Société. 

Afin  qu'on  puisse  nous  suivre  dans  le  développement  scienti- 
fique des  propositions  sociales  que  nous  allons  développer  et 
qui  se  rapporteront  à  l'attribution  des  diverses  espèces  de  riches- 
ses, dans  les  cas  d'esclavage  conséquence  de  l'ordre  individua- 
liste ou  de  souverainté  du  travail,  qui  reste  le  but  visé  par  le 
collectivisme,  nous  allons  donner  un  aperçu  schématique  de  la 
formation  et  répartition  des  richesses  en  nous  inspirant  des  idées 
de  Colins. 

Il  va  sans  dire  que,  lors  de  l'apparition  de  l'homme  sur  la 
terre  celui-ci  se  trouva  en  présence  d'un  monde  purement  phé- 
noménal, oià,  à  peine  de  se  laisser  aller  à  la  mort  par  l'inertie, 
il  se  vit  dans  l'obligation  d'exercer  non  seulement  ses  facultés  or- 
ganiques instinctives  mais  aussi  ses  facultés  intellectuelles. 

A  ce  moment,  à  côté  de  l'évolution  matérielle  ou  physique 
produisant  aveuglément  des  multitudes  de  phénomènes,  l'hom- 
me commença  une  production  d'un  autre  ordre  en  rapport  avec 
les  besoins  de  son  intelligence. 
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Cette  production  résultant  de  l'esprit  d'examen  exclusif  à 
l'humanité  ne  put  s'exercer  que  sur  le  sol. 

Et  celte  situation,  toute  particulière  de  l'homme  vis-à-vis  des 
phénomènes  de  l'ordre  phvsique.  a  fait  dire,  non  sans  raison, 
à  Colins  :  «  Dans  l'Univers  et  en  fait  de  production  réelle,  seul 
Vhomme  agit  sur  le  sol  ;  il  est  agent,  alors  que  le  fonds  sur  le- 
quel l'homme  exerce  son  activité  devient  polient  ». 

Ainsi  le  patient-sol  par  la  fécondation  laborieuse  et  intelli- 
gente de  l'homme  devint  la  source  des  productions  nouvelles 
qui,  non  seulement  donnèrent  satisfaction  à  ses  besoins  ins- 
tinctifs de  consommation  communs  aux  autres  êtres  avec  les- 
quels il  est  apparente  physicpiement  mais  lui  permirent  de 
créer  des  richesses  qu  il  ne  consonnnait  pas  inmiédiatement, 
mais  dont  il  reconnut  VuUlité  et  cela  par  calcid,  par  raisonne- 
ment. L'homme  créa  donc  par  le  travail  sur  le  sol,  la  première 
richesse  utile,  l'outil  ou  instrument  de  travail. 

L'outil,  l'instrument  de  travail,  la  richesse  mobilière  enfin, 
ont  donc  pour  origine  le  travail  s'exerçant  sur  le  sol.  On  peut 
dire,  pour  employer  une  figure,  que  le  travail  est  le  père  du  ca- 
pital et  que  la  terre  en  est  la  mère. 

Dès  lors  il  est  facile  de  comprendre  que  l'outil,  l'instrument, 
la  richesse  mobilière  et  en  dernier  ressort  le  capital  numéraire 
ne  sont  pas  absolument  indispcn.sables,  nécessaires  comme  le 
sol  d'où  ces  richesses  proviennent. 

Evidemment  «e  sont  des  utiles  qui  aident  puissamment  à  la 
production  et  reproduction  des  richesses  mobilières  qui  ont 
transfiguré  l'univers  matériel  des  temps  préhistoriques  au  point 
que  la  richesse  utile  fait  la  loi  à  la  richesse  indispensable. 

De  sorte  que,  par  le  triomphe  de  la  matière  sur  l'intelligence 
c'est  comme  si  nous  assistions  en  quelque  sorte  à  <c  sprclHcle 
peu  banal  :  les  enfants  commandant  leurs  parents. 

lie  sommaire  exposé  que  nous  venons  de  faire  sur  l'origine  ou 
formation  des  richesses  se  résume  dans  la  proposition  suivante  : 
le  sol  comme  patient  et  Vhomme  conmie  agent  sont  les  éléments 
absolument  nécessaires  à  la  production  des  richesses. 

A  ce  sujet  Colins  nous  dit  :  «  le  travail,  l'industrie  et  enfin 
l'intelligence  en  action  c'est  toujours  l'homme  ». 
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Devant  la  force,  travail,  industrie,  intelligence  peuvent  être 
séparés  et  ils  le  sont,  selon  les  circonstances,  mais  cest  précisé- 
ment cette  distinction  arbitraire  qui  est  source  d'esclavage.  De- 
vant la  raison,  travail,  industrie,  intelligence  en  action  sont, 
absolument  au  point  de  vue  social,  une  seule  et  même  chose 
exclusive  à  l'ensemble  de  l'humanité  libre  et  indépendante. 

Ainsi  ce  qui  provient  du  travail  sur  ou  dans  le  sol,  qui  n'est 
point  amélioration  du  sol  et  comme  tel  n'est  pas  de  durée  éter- 
nelle, mais  périssable  par  rapport  à  l'homme,  qui  est  seul  dans 
l'univers  à  en  bénéficier  et  le  sachant,  constitue  le  capital,  l'ins- 
trument de  travail,  qui  dans  la  production  vient  occuper  le  troi- 
sième rang  comme  élément  utile  et  non  indispensable  ou  néces- 
saire. 

Par  suite  le  produit  du  travail  ou  richesse  nouvelle,  rendu 
mobile,  sujet  à  usure,  pouvant  être  transporté  selon  les  besoins 
et  les  circonstances,  résultant  de  l'activité  consciente  de  l'homme 
sur  ou  dans  le  sol,  se  nomme  salaire  ou  rémunération  du  tra- 
vail et  constituera,  par  sa  non-consommation  la  richesse  mobi- 
lière ou  le  capitalisme  de  nos  jours. 

A  cet  effet  Colins  nous  dit  :  «  Dans  tout  produit  ou  salaire 
compris  comme  rémunération  du  travail,  il  y  a,  peut  y  avoir 
et  même  ne  peut  y  avoir  que  travail,  rente,  intérêts  ou  prolits  ». 

Examinons  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  cette  assertion  et  non 
le  mécanisme  de  cette  répartition  qui  doit  être  envisagée  relati- 
vement à  l'époque  d'ignorance  du  droit  réel  et  relativement  à  la 
période  de  la  connaissance  du  droit  qui  sera  le  lot  de  la  société  de 
l'avenir. 

Si,  dans  un  lieu  quelconque,  l'homme,  qui,  dans  l'immense 
série  des  êtres  est  le  seul  qui  travaille  réellement,  se  trouve  seul, 
isolé,  en  lutte  avec  les  forces  de  la  nature  ou  ordre  physique,  il 
s'ensuit  que  dans  tout  produit  il  n'y  a  que  travail  et  salaire. 
Adam  et  Robinson  se  trouvaient  dans  ce  cas.  Le  produit  brut 
du  travail  reste  acquis  intégralement  au  travailleur  isolé. 

Jusqu'à  ce  point  de  production  il  n'y  a  pas  lieu  de  déterminer 
la  valeur,  car  nous  laissons  au  producteur  le  produit  dans  son 
entier.  En  effet  pour  celui  qui  est  isolé  il  ne  peut  y  avoir  ni  rente 
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ni  profit  ;  car  pour  l'existence  du  prolit  et  de  la  renie  il  faut  au 
moins  deux  personnes  :  le  prêteur  ou  propriétaire  et  le  loca- 
taire ou  emprunteur. 

Mais  plus  lard,  quand  de  lélat  nomade  Ihomme,  le  travail- 
leur, passe  à  l'état  de  société,  nous  allons  voir  que  la  répar- 
tition du  produit  du  travail  se  fera  selon  la  force  ou  selon  la  rai- 
son, suivant  le  régime  social  qui  en  sera  chargé. 

Et  cela  parce  que  la  société  établit  la  répartition  des  richesses 
selon  l'état  du  raisonnement  de  l'association  et  en  rapport  des 
circonstances  dans  lesquelles  la  société  se  trouve. 

Ainsi,  d'après  le  raisonnement  ou  sens  commun,  le  problème 
de  la  répartition  des  richesses  consiste  à  savoir  :  quelle  est  la 
quotité  dans  le  produit  qui  doit  être  attribuée,  soit  au  travail, 
soit  au  loyer  du  sol  que  nous  appellerons  rente  afin  de  ne  pas 
le  confondre  avec  le  loyer  du  capital  que  nous  appellerons  inté- 
rêt. 

Cette  répartition  correspond  à  l'époque  où  généralement  le 
sol  et  le  capital  n'appartiennent  pas  aux  travailleurs  c'est-à-dire 
où  les  richesses  ne  sont  pas  mises  à  la  portée  de  tous  les  travail- 
leurs, aussi  bien  qu'à  la  période  de  la  connaissance  du  droit,  as- 
surant à  chacun  le  bien-être  individuel,  par  l'accès  aux  riches- 
ses au  moyen  du  travail  souverain. 

Toujours  en  nous  basant  sur  le  raisonnement,  nous  allons 
donner  la  solution  du  problème  de  la  répartition  des  richesses 
pour  les  deux  seuls  cas  possibles  que  CoHns  définit  ainsi  : 

1°  Celui  où  le  sol  appartient  à  un  seul  propriétaire  ou  à  plu- 
sieiirs  comme  c'est  le  cas  actuel  ; 

a"  Cehji  où  le  sol  n'appartient  ni  à  un  seul  propriétaire  ni  à 
plusieurs,  mais  à  tous  comme  ce  sera  dans  la  société  future. 

S'il  n'y  a  que  deux  habitants  sur  le  globe  vivant  en  société,  et 
que  le  sol  appartienne  à  un  seul,  le  premier  sera  le  maître  et  le 
second  sera  V esclave  ;  le  premier  commandera,  donnera  des 
ordres,  le  second  obéira  et  exécutera  les  ordres  du  premier.  Le 
premier  sera  fort  et  fixera  la  part  qu'il  attribuera  au  second  dans 
la  répartition  des  produits  ou  richesses. 

Ainsi  par  rapport  au  second  qui  ne  possède  pas  le  sol,  source 
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de  production,  le  premier  sera  capitaliste  et  le  second  prolé- 
taire ;  et  cela  parce  que  le  premier  aura,  dans  le  produit  du  tra- 
vail du  second,  la  plus  grande  part  possible.  Le  second  travail- 
leur, dépendant  de  l'unique  propriétaire  des  sources  de  la  pro- 
duction qui  a  lixé  d'autorité  de  la  force  la  part  qu'il  voulait  lui 
attribuer,  ne  recevra,  dans  cette  première  et  inéluctable  répar- 
tition, que  la  plus  petite  part  possible. 

Bien  entendu,  la  détermination  de  ces  parts  sera,  comme 
nous  l'avons  dit,  relative  aux  circonstances.  Mais  relativement  à 
ces  circonstances,  les  parts  seront  toujours  :  la  plus  grande  pour 
le  possédant  et  la  plus  petite  pour  le  déshérité. 

S'il  y  a  trois  habitants  sur  le  globe  et  que  le  sol  appartienne  à 
deux  d'entre  eux,  les  deux  premiers  seront  maîtres  et  le  troi- 
sième esclave,  à  moins  que  le  troisième  ne  soit  assez  fort  pour 
battre  et  dominer  toujours  par  la  force  les  deux  autres  et  inter- 
vertisse ainsi,  à  son  profit,  les  rôles  dans  la  répartition. 

Du  reste  cette  répartition  aurait  toujours  lieu  sous  l'empire 
de  la  force  et  ne  changerait  nullement  rien  à  la  situation  écono- 
mique de  cette  société  embryonnaire  dont  le  chef  ou  le  maître 
se  serait  attribué  la  plus  grande  part  possible  des  richesses  pro- 
duites ne  laissant  à  ses  deux  esclaves  que  les  parts  les  plus  petite$ 
possibles. 

Si,  au  lieu  de  trois  habitants,  il  y  en  avait  cent  et  que  le  sol, 
source  de  production,  appartienne  à  dix  d'entre-eux,  il  se  pro- 
duirait le  même  jeu  automatique  de  répartition  des  richesses  que 
nous  avons  constaté  pour  les  cas  précédents. 

C'est-à-dire  que  dix  propriétaires  bénéficieraient,  au  maxi- 
mum des  circonstances,  du  travail  de  quatre-vingt-dix  déshéri- 
tés ;  et  ainsi  commencerait  de  prendre  corps  l'organisation  so- 
ciale que  nous  subissons. 

Par  contre,  disent  Colins  et  le  sens  commun  ou  plutôt  le  rai- 
sonnement, qu'il  y  ait  sur  le  globe  un  nombre  quelconque  d'ha- 
bitants en  rapport  avec  son  étendue,  que  le  globe  ou  sol  appar- 
tienne à  tous  réellement  et  non  aux  plus  forts,  comme  il  leur  ap- 
partient encore  à  notre  époque  de  sauvagerie  plus  ou  moins  in- 
fatuée de  civilisation,  personne  ne  sera  maître,  personne  h« 
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sera  esclave  car  chacun  aura  dans  le  produit  des  richesses  nou- 
velles exactement  la  part  relative  à  son  travail. 

Nous  venons  de  voir  comment  en  période  d'ignorance  sociale 
sur  la  réalité  du  droit,  qui  est  la  nôtre,  la  répartition  des  riches- 
ses avait  pour  conséquence  sociale  l'esclavage  du  travail.  Il  nous 
reste  à  examiner  comment  au  moment  où  le  sol  appartiendra  à 
tous  chacun  aura  acquis  V indépendance,  c'est-à-dire  la  liberté 
individuelle  qui  permettra  à  tous  les  travailleurs  d'obtenir  dans 
le  produit  des  richesses  nouvelles,  exactement  la  part  relative 
au  travail  de  chacun  et  de  constituer  ainsi  la  propriété  indivi- 
duelle représentant  bien  le  fruit  du  travail  de  l'homme  et  né- 
cessaire à  son  indépendance. 

Retenons  bien  que  dans  tous  les  cas,  le  salaire,  toujours  com- 
pris comme  rémunération  du  travail  consiste  dans  le  produit  de 
ce  travail  après  qu'il  en  a  été  prélevé  ce  qui  est  dû  :  i°  pour  le 
loyer  du  sol  qui,  n'appartenant  plus  à  personne,  en  particulier, 
appartient  en  général,  par  son  usage,  à  la  collectivité  qui  doit 
en  percevoir  la  rente  d'utilité  publique  ; 

a**  S'il  y  a  eu  prêt  social  ou  particulier,  pour  le  loyer  du  ca- 
pital c'est-à-dire  l'intérêt  qui  est  la  rémunération  du  service  ou 
prêt  que  la  Société  ou  les  particuliers  rendent  aux  individus  se- 
lon les  circonstances. 

Remarquons  maintenant  que,  du  produit  du  travail,  libéré 
des  dettes  que  nous  avons  signalées,  il  doit  être  aussi  retiré  une 
autre  dette,  —  sous  peine  d'anarchie  c'est-à-dire  d'injustice,  — 
non  moins  nécesaire  que  les  précédentes  à  la  vie  sociale,  lorsque 
le  travailleur  n'est  pas  isolé,  comme  Robinson,  et  conséquem- 
ment  vit  en  Société. 

C'est  la  dette  relative  au  maintien  de  rorrfre,  entre  les  tra- 
vailleurs, afin  d'assurer  l'harmonie  permanente  entre  les  inté- 
rêts individuels  et  ceux  de  la  collectivité. 

La  dette  de  l'ordre  qui  n'est  que  le  paiement  des  dépenses 
que  les  institutions  sociales  coûtent  à  la  collectivité,  aussi  bien 
que  la  dette  relative  au  loyer  du  sol  et  du  capital,  doit  être  pré- 
levée et  déterminée  dans  les  deux  seuls  cas  possibles  d'appro- 
priation du  sol,  que  nous  avons  exposés  soit  par  la  force  soit  par 
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la  raison,  car  ce  sont  les  seuls  déterminateurs  et  receveurs  pos- 
sibles. 

Nous  dirons  donc  en  nous  inspirant  des  données  sociologi- 
ques de  Colins  :  lorsque  la  dette  de  l'ordre  est  déterminée  et  pré- 
levée par  la  force,  elle  est  prise  sur  le  travail  actuel,  c'est-à- 
dire  sur  le  salaire  des  faibles  qui  n'ont  reçu  comme  nous  l'avons 
vu,  dans  le  produit  du  travail  qu'ils  ont  effectué  que  ce  qu'il  a 
plu  aux  détenteurs  des  richesses  initiales  de  leur  attribuer  com- 
me part  ;  laquelle  se  trouve  toujours  au  minimum  des  circons- 
tances. 

Maintenant  lorsque  la  dette,  toujours  relative  à  Tordre,  vie 
sociale,  ne  l'oublions  pas,  se  trouve  déterminée  et  prélevée  par  la 
raison  dominant  la  force,  elle  devra  être  prise  sur  le  travail  des 
morts,  c'est-à-dire  sur  les  richesses  acquises  par  les  générations 
passées. 

Le  prélèvement  relatif  à  l'ordre  qui  est,  nous  ne  cesserons  de 
le  répéter,  aussi  indispensable  à  la  vie  de  la  Société  que  l'eau  l'est 
à  la  vie  des  poissons  pour  assurer,  au  moyen  d'une  règle  des 
actions,  l'harmonie  entre  les  intérêts  individuels  et  ceux  de  la 
collectivité,  s'appelle  revenu  social  ou  impôt. 

Nous  allons  voir  que,  dans  les  deux  seuls  cas  possibles  d'orga- 
nisation sociale,  suivant  que  le  sol  est  aliéné  ou  qu'il  appartient 
à  tous,  l'impôt,  qui  alimente  pour  leur  bon  fonctionnement  les 
organes  sociaux,  se  trouve  prélevé  et  exclusivement  : 

i"  Pour  la  période  d'aliénation  du  sol,  qui  est  la  nôtre  sur  le 
travail  des  vivants,  c'est-à-dire  sur  les  travailleurs  prolétaires  ; 

2°  Pour  la  période  de  socialisation  du  sol,  qui  sera  le  lot  de 
la  société  de  l'avenir,  la  dette  de  l'ordre  sera  d'abord  payée  par 
le  travail  des  morts  et,  si  cela  ne  suffit  pas  au  moyen  d'une  taxe 
sur  le  capital  des  vivants  ;  c'est-à-dire  que,  en  fin  de  compte,  la 
richesse  seule  serait  frappée. 

De  ces  prémisses  nous  pouvons  conclure  que  c'est  :  dans  le 
mode  de  prélèvement  de  l'impôt,  et  dans  la  répartition  du  re- 
venu social  au  profit  de  tous, sans  exception  aucune, que  se  con- 
dense le  problème  économique,  quant  à  la  répartition  des  ri- 
chesses   s'effectuant  en  raison  du  travail  fourni  par  chacun. 
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après  acquittement  des  dettes  que  nous  avons  reconnues  inévi- 
tables au  fonctionnement  normal  des  organes  sociaux. 

Nous  allons  voir  que  les  diverses  répartitions  des  richesses  se 
font  toujours  nécessairement,  dans  les  deux  seuls  cas  possibles 
que  nous  venons  d'exposer  et  qui  se  rapportent  exclusivement 
au  mode  d'appropriation  du  sol  :  i"  par  la  rente  qui  est  le  loyer 
du  sol  ;  2°  par  le  profit  qui  est  le  loyer  du  capital  ou  intérêt  ; 
3°  par  Vimpôt  qui  est  le  prix  du  loyer  de  l'ordre. 

Nous  ajoutons  :  ces  dettes  doivent  être  prélevées  d'urgence  sur 
le  produit  du  travail. 

Et  c'est  ainsi  que,  lorsque  le  sol  est  aliéné  à  un  ou  à  plusieurs 
et  qu'il  n'y  a  plus  de  fiefs  territoriaux,  le  sol  se  trouve  soumis  au 
capital,  la  rente  se  trouve  comprise  dans  Vintérêt  et  de  ce  fait 
disparaît  dans  toute  répartition  parliculi^re.  Lorsque  le  sol  est 
entré  à  la  propriété  collective  la  rente  disparaît  également,  en 
apparence,  dans  les  répartitions  particuli^res  ;  mais  en  réalité 
elle  profite,  particulièrement,  r»  chaque  travailleur. 

Dans  les  deux  cas  il  n'y  a  donc  toujours  pour  les  propriétés 
particulières  :  i"  qu'intérêt  ou  profit  lorsque  le  sol  est  aliéné  ; 
et  a"  impôt  social  et  salaire,  représentant  exactement  le  fniit  du 
travail,  lorsque  le  sol  au  lieu  d'appartenir  à  un  ou  à  plusieurs 
propriétaires  est  entré  au  domaine  commun. 

Afin  de  bien  faire  comprendre  notre  pensée,  et  au  moyen 
d'idées  claires  ne  prêtant  pas  K  confusion,  sur  l'importance  so- 
ciale de  l'appropriation  collective  du  sol  dans  ses  rapports  avec  la 
répartition  des  richesses  et  lovers  vis-h-vis  de  chacun  a  nous 
réunirons,  dit  Colins,  les  mots  intérêts  ou  profits  sous  la  déno- 
mination capital.  c'est-?i-dire,  la  part  inhérente  an  capital.  Par 
corrélation  nous  donnerons  à  la  part  inhérente  au  travail  le 
nom  de  salaire  ». 

De  cotte  manière  nous  voyons  que  le  salaire  quoique  repré- 
sentant toujours  la  rémunération  du  travail  se  siibdîvise,  selon 
qu'il  est  consommé  ou  non  consommé  et  utilisé  en  nroductions 
nouvelles,  en  deux  espèces  différentes,  qui  ont  pour  caractéris- 
tiqiie  d'aboutir  :  soit  ^  la  liberté,  soit  à  l'esclavage  du  travail. 
.    Ainsi  le  salaire  actuel  est  oe  qui  sert  h  la  vie  active  et  passive 
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de  l'homme  pour  la  satisfaction  inéluctable  de  ses  besoins,  tan- 
dis que  le  salaire  passé  ou  accumulé  est  la  richesse  que  l'on 
transforme  au  moyen  de  son  travail  ou  du  travail  d'autrui,  et 
constitue,  vis-à-vis  du  salaire  de  consommation,  le  capitalisme 
ou  salaire  de  non-consommation  qui,  par  son  accroissement 
intensif  en  quelque  sorte  automatique,  asservit  le  travailleur 
déshérité  dont  les  besoins  ressentis,  par  le  développement  de 
l'intelligence,  ne  peuvent  être  satisfaits. 

Nous  avons  tenu  à  préciser  les  deux  espèces  de  salaires  afin  de 
ne  pas  verser  dans  cette  erreur  d'expression  commune  à  bien  des 
militants  socialistes  :  la  suppression  du  salariat.  Ces  camarades 
ne  remarquent  pas  suffisamment  que  le  salaire  étant  la  récom- 
pense ou  rétribution  du  travail,  on  ne  saurait  en  demander  la 
suppression  ;  à  moins  que  l'on  veuille  supprimer  le  travail  ce 
qui  est  insoutenable  vis-à-vis  de  la  Raison. 

Une  des  conséquences  rigoureuses  du  déterminisme  qui  est 
accepté  par  bon  nombre  d'intellectuels  matérialistes  nous  con- 
duit, au  moyen  de  la  conscience  épiphénomène,  à  ne  pas  faire 
de  distinction  entre  le  travail  et  le  fonctionnement  et  excuse  pour 
ne  pas  dire  légitime,  la  théorie  erronnée  des  intellectuels  maté- 
rialistes demandant  la  suppression  du  salariat. 

Il  est  bon  de  remarquer  que,  dans  leur  signification  la  plus 
étendue  salaire  et  capital  sont  une  seule  et  même  chose,  car  il 
est  impossible  d'établir  vme  limite  absolue  entre  le  salaire  actuel 
(prix  de  la  journée  du  travailleur-déshérité)  et  le  salaire  passé 
ou  capital  (prix  du  travail  du  propriétaire  et  revenu  de  la  ma- 
tière). 

Il  n'empêche  que,  tant  que  le  sol  est  aliéné  à  un  ou  à  plu- 
sieurs, par  la  nécessité  de  la  domination  ou  souveraineté  de  la 
force,  ou  l'impossibilité  de  faire  dominer  la  Raison,  la  part  du 
capital  ou  des  forts  se  trouve  être,  ainsi  que  nous  l'avons  dé- 
montré, dans  le  produit  des  richesses  créées  sur  leurs  ordres  et 
surtout  pour  eux,  la  plus  (jrande  possible,  eu  égard  aux  circons- 
tances. 

Et  subsidiairement,  il  va  sans  dire  que  dans  le  produit  des 
richesses  nouvelles,  la  part  des  travailleurs-déshérités,  qui  sont 
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les  faibles,  se  trouve  être  la  plus  petite  possible  eu  égard  aux 
mêmes  circonstances. 

Cette  situation  s'établit  aussi  parce  que  la  dette  relative  à  l'or- 
dre, pour  la  durée  d'aliénation  du  sol  est  nécessairement  préle- 
vée sur  le  salaire  ou  part  attribuée  par  les  forts  aux  travailleurs 
faibles  comme  rétribution  du  travail. 

Du  fait  des  institutions  sociales  il  ressort  clairement  que  les 
prolétaires  sont  exploités  socialement  par  Vimpôt  (direct  ou 
indirect),  héréditairement  par  la  Dette  publique  et  domestique- 
ment  par  la  privation  du  capital  ;  tandis  que  le  travail  et  les 
richesses  des  forts  amènent  à  leur  profit,  la  part  inhérente  au 
capital  constituant  le  salmre  des  forts  que  nous  appelons  ca- 
pitalistes. 

Comme  il  est  aisé  de  s'en  rendre  compte  par  les  données  qui 
précèdent,  il  devient  manifeste  que  le  salaire  est  essentiellement 
relatif  au  mode  d'appropriation  du  sol. 

Le  salaire,  toujours  compris  comme  rétribution  du  travail, 
devient  source  de  bien-être  et  de  liberté  lorsque  tous  les  tra- 
vailleurs reçoivent  dans  la  répartition  des  produits  du  travail 
la  part  exactement  correspondante  au  travail  effectué  ;  et  par 
contre  le  salaire  est  cause  de  paupérisme,  lorsque  dans  la  répar- 
tition des  produits  du  travail,  les  forts  (les  capitalistes)  firent  la 
quotité  du  salaire  des  faibles. 

Du  reste  nous  allons  voir  que,  si  contrairement  à  ce  qui  se 
passe  son.s  notre  régime  individualiste,  et  toujours  sur  la  ques- 
tion de  la  dette  de  Vordre,  le  sol  et  ce  qui  est  amélioration  du 
sol,  au  lieu  d'être  aliéné  à  un  ou  à  plusieurs  individus  se  trou- 
vait être  entré  à  la  propriété  collective  et  formait  réellement  la 
copropriété  de  tous  les  hommes  les  résultats  seraient  bien  dif- 
férents. 

Du  fait  de  l'appropriation  collective  réelle  du  sol,  il  s'ensui- 
vrait que  :  la  part  du  travail,  dans  le  produit  des  richesses,  et 
cela  sans  distinction  de  fort  et  de  faible,  serait,  eu  égard  aux  cir- 
constances, la  plus  grande  possible,  tandis  que  la  part  du  ca- 
pital serait  la  plus  petite  possible,  eu  égard  aux  mêmes  circons- 
tances. 
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Et  cela  parce  que  le  travailleur  étant  toujours  sûr  d'avoir  à 
sa  disposition  les  moyens  de  production  qui  seraient  en  rapport 
avec  ses  facultés,  imposerait  ses  conditions  à  ceux  qui  voudraient 
y  faire  appel.  En  résumé  le  travail,  l'intelligence  commande- 
raient à  la  matière,  et  ce  serait  justice. 

Dès  lors  la  dette  relative  à  ïordre  nouveau  n'étant  comme 
nous  l'avons  déjà  exposé  nécessairement  prélevée  que  sur  la  ri- 
chesse, principalement  celle  provenant  des  générations  passées, 
elle  ne  saurait  peser  sur  le  travail  des  vivants  et  maintenir  ainsi, 
par  une  perpétuation  abusive  de  la  valeur  de  la  richesse  mobi- 
lière, ou  capital,  Yesclavage  des  travailleurs. 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  le  prélèvement 
des  trois  dettes  rationnelles  que  nous  venons  d'examiner  au  point 
de  vue  social,  n'empêche  nullement  le  travailleur  de  recevoir, 
dans  la  répartition  des  richesses,  l'intégralité  de  son  salaire  mais 
en  est,  au  contraire,  la  condition  sine  qua  non. 

A 

Telle  est,  à  notre  avis,  l'unique  théorie  rationnelle  qu'il  puisse 
être  possible  d'établir  sur  la  formation  et  répartition  des  ri- 
chesses. 

De  notre  examen  scrupuleux,  relatif  au  problème  de  la  ri- 
chesse et  du  paupérisme  marchant  sur  deux  lignes  parallèles,  il 
reste  acquis,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  qu'il  n'est  pas  abso- 
lument indispensable  de  s'en  tenir  au  processus  marxiste  de  con- 
centration des  richesses,  —  processus  que  notre  théorie  appré- 
cie à  sa  juste  valeur,  —  pour  savoir  scientifiquement  quelle  est 
l'espèce  de  propriété  qui,  par  son  aliénation  aux  individus,  est 
cause  unique  du  paupérisme  matériel. 

Dès  lors,  après  avoir  démontré  les  conséquences  sociales  qui 
découlent  logiquement  des  deux  seuls  modes  possibles  d'orga- 
nisation de  propriété  qui  se  différencient  par  l'aliénation  et  la 
collectivisation  du  sol,  il  ne  nous  paraît  pas  téméraire  d'affirmer 
et  de  conclure,  par  déduction  scientifiquement  raisonnée  que, 
dans  le  premier  cas  —  aliénation  du  sol  comme  de  nos  jours  — 
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c'est  la  force  qui  domine  du  fait  de  l'ignorance  des  masses  fur 
la  cause  de  leur  servitude. 

Or, nous  avons  vu  que  les  classes  dirigeantes  sont  encore, avec 
ou  sans  suffrage  universel,  ce  que  nous  avons  appelé  en  termes 
sociologiques  les  forts.  On  comprend,  dès  lors,  que  ceux  qui 
sont  chargés  de  présider  à  l'économie  générale  des  peuples  ne 
cherchent  nullement  à  orienter  la  mentalité  des  travailleurs  que 
leurs  institutions  oppriment,  vers  la  connaissance  du  droit  qui, 
nous  l'avons  vu,  n'est  et  no  peut  être  que  la  pratique  de  la  jus- 
tice. 

Cette  situation,  malgré  la  multiplicité  des  protestantismes  di- 
vers qui  ont  sapé,  sans  contrôle  et  au  hasard  l'édifice  social, 
existe  et  se  maintient  nécessnirenient  tant  que  l'iirnorance  so- 
ciale sur  la  réalité  du  droit  n'est  point  anéantie  ;  et  elle  ne  le  sera 
que  lorsque  les  militants  intellectuels  du  Parti  socialiste  recon- 
naîtront que,  pour  la  plupart,  ils  ont  pris  —  dans  leurs  don- 
nées sociologiques  —  Veffei  pour  la  cause  en  confondant  les  pro- 
duifs  du  travnil  avec  les  sources  de  la  production. 

Maintenant  si  nous  passons  au  second  cas  —  collectivisation 
réelle  du  sol  —  il  nous  sera  aisé  de  déduire,  d'après  les  prémisses 
que  nous  avons  posées  et  les  données  sociologiques  que  nous 
avons  développées  se  rapportant  à  la  période  où  le  sol  serait  entré 
au  domaine  commun  comme  fonds  de  prévoyance  sociafe, 
qu'une  telle  organisation  de  propriété  correspondra  au  r^gne  de 
la  raison . 

Nous  ne  désespérons  pas  que  la  véritable  théorie  rationnelle, 
que  le  développement  général  des  intelligences  rend  de  plus  en 
plus  nécessaire,  ne  finisse  par  conquérir  définitivement  la  vie 
sociale  :  mais  nous  n'ignorons  pas  aussi  que  cette  rr;n88e  de  tra- 
vailleurs déshérités  et  opprimés  qui  nous  intéressent  spéciale- 
ment puisque  c'est  cette  masse  qui  souffre  le  plus  de  nos  orga- 
nes sociaux,  —  n*a  pas  les  notions  suffisantes  pour  apprécier  sa 
malheureuse  situation  et  comprendre  le  moyen  d'anéantir  le 
paupérisme  en  constituant  son  bien-6tre. 

Une  fois  encore  nous  devons  avouer  que  le  régime  nouveau 
qui  finira  par  s'imposer, à  moins  que  la  société  périsse, —  et  ^e 
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ne  saurait  périr  faute  de  sacrifice,  —  est  subordonné  à  la  condi- 
tion que  la  force  ne  puisse  plus  être  la  base  de  Vordre  et  que  le 
besoin  à'ordre  qui  sera  toujours  indispensable  à  l'harmonie  so- 
ciale, ait  forcé  l'humanité  à  chercher  et  trouver  le  moyen  d'a- 
néantir l'état  d'ignorance  où  elle  se  trouve. 

La  solution  du  problème  de  la  formation  et  répartition  des  ri- 
chesses que  nous  avons  exposé,  en  nous  inspirant  des  idées  de 
Colins,  nous  conduit  à  constater  et  reconnaître  que  les  grands 
foyers  d'accumulation  capitalistique,  contre  lesquels  nous  nous 
élevons  en  tant  qu'ils  constituent  les  plus  vastes  exploitations  de 
travail,  ont  poiu*  cause  unique  de  leur  omnipotence  :  l'aliénation 
du  sol,  amélioré  ou  non  à  un  où  plusieurs  individus. 

Après  avoir  exposé  notre  système  rationnel  de  formation  et 
répartition  des  richesses  il  ne  nous  sera  pas  difficile  de  prouver 
scientifiquement  que  si,  parfois,  l'homme  exerce  la  plus  grande 
partie  de  son  activité  sur  la  matière  mobilière,  celle-ci  dérive,  à 
un  degré  plus  ou  moins  éloigné  ou  rapproché,  de  cette  source 
initiale  qui  n'est  point  le  fait  de  l'homme,  c'est-à*dire  le  sol,  la 
terre  considérée  comme  mère-matière  d'où  dérivent  tous  les  au- 
tres descendants-matière  qui  fournissent  à  la  collectivité,  par 
leur  union  avec  le  travail,  la  quintessence  des  richesses  appro- 
priables. 

De  sorte  que  nous  devons  logiquement  conclure  que  le  sol, 
en  dernière  analyse,  constitue  comme  le  réservoir  suprême  où 
s'alimentent  selon  leurs  besoins,  toutes  les  sources  de  la  produc- 
tion que  nous  connaissons  et  devient  en  quelque  sorte  comme  le 
grand  dispensateur  naturel  de  toutes  les  richesses. 

Ainsi  la  question  du  sol,  envisagée  sous  le  rapport  de  la  Jus- 
tice aussi  bien  que  sous  celui  de  l'Intérêt  rationnellement  com- 
pris, domine  le  problème  social  qui  se  pose,  non-seulement  en 
France  mais  chez  tous  les  peuples. 

De  la  connaissance  de  la  portée  sociale  qui  découle  de  V appro- 
priation collective  du  sol  dépend,  comme  nous  l'avons  vu,  la 
liberté  du  travail.  Aussi  allons-nous  nous  occuper  de  l'appro- 
priation collective  du  sol  comme  source  de  bien-être. 

(A  suivre).  Elie  Soubeyran. 
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(Suite  et  fin). 

XXVI 

Il  paraît  que  MM.  les  oflîciers  ne  sont  pas  contents.  On  vient 
de  dwider  que  les  sergents  indigènes  pourront  être  nommés 
adjudants.  Ils  auront  alors  des  sergents  blancs  sous  leurs  ordres. 
Cela  scandalise,  comme  on  le  devine,  tous  les  vaillants  cœurs 
guerriers  de  X...  et  probablement  d'ailleurs.  Hier,  grande  dis- 
cussion à  ce  propos  chez  le  capitaine  St-M...  Le  jeime  et  sémil- 
lant lieutenant  R...  nous  montrait  pour  la  première  fois  un  vi- 
sage non  souriant.  Il  se  sentait  atteint  dans  sa  fierté  européenne 
et  dans  sa  fierté  militaire.  «  Ainsi,  disait-il,  un  adjudant  an- 
namite qui,  par  son  arrogance,  aura  mérité  et  reçu  un  coup  de 
pied  de  la  part  d'un  sergent  blanc,  pourra  faire  passer  celui-ci 
en  conseil  de  guerre  !  Il  est  vrai  que  si  le  cas  se  présente  dans 
ma  compagnie  le  sergent,  loin  de  passer  en  conseil  de  guerre, 
recevra  les  félicitations  qu'il  aura  méritées  ». 

Sur  cette  affirmation  consolante,  le  capitaine  L...  hoche  la 
tête  pour  approuver.  Il  affirme,  avec  toute  l'autorité  que  lui 
donne  sur  son  jeime  collègue  le  galon  qu'il  a  en  plus  : 

—  ((  Soyez  tranquille,  si  le  cas  se  présentait  et  qu'un  sergent 
fût  jugé  dans  ces  conditions-là,  il  serait  sûrement  acquitté.  Mais 
ce  qui  est  phénoménal  c'est  de  penser  que  les  soldats  et  sous- 
officiers  français  devront  saluer  les  adjudants  annamites  (a)  ». 

Pour  moi  qui  ne  subirai  jamais  cette  pénible  contrainte,  je 

(i)  V.  1^8  numéros  de  (tvr'ier,  avril,  juin  et  juillet. 

(a)  Pnr  nn  ordre  miniRt^riel,  il  »  été  déridé  que.  pour  fuire  droit  «ht  n-clnma- 
tions  des  intéressés,  les  soldats  et  sous  officiers  français  ne  devraient  pas  le  sa* 
lut  à  leurs  supérieurs  indif^^nes. 
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ne  ressens  pas  la  légitime  émotion  générale.  Je  cherche  du  re- 
gard M.  P...,  un  hôte  de  passage  pour  connaître  à  son  attitude 
son  degré  de  patriotisme.  Mais  le  voilà  qui,  de  lui-même,  nous 
fait  part  de  son  impression  : 

—  ((  Gomme  si  ces  bouzous  n'étaient  pas  assez  portés  à  se 
croire  supérieurs  aux  autres  !  Déjà  le  soldat  annamite  est  ren- 
du fou  d'orgueil  par  sa  bayonnette.  Il  est  persuadé  que  sa  qualité 
de  soldat  fait  de  lui  un  être  à  part  )). 

Et  sans  laisser  à  ses  tumultueux  auditeurs  le  temps  d'approu- 
ver, M.  P...  explique  par  un  exemple  sa  conviction, 

—  ((  Un  jour  étant  à  la  poste  de  ***,  un  tirailleur  entre  dans 
mon  bureau,  règle  sa  montre  sur  l'horloge  postale,  et  s'en  va  ». 

—  ((  Et  vous  ne  lui  avez  pas  mis  votre  pied  où  il  le  méritait  ? 
lui  demande-t-on. 

—  ((  Ma  foi  l'idée  ne  m'en  est  venue  qu'après,  tant  j'ai  été 
stupéfait  de  cet  aplomb  ». 


XXVII 

Nous  avons  ici  le  monopole  de  l'alcool,  le  monopole  du  sel, 
le  monopole  aussi  de  l'opium.  J'entends  à  chaque  instant  des 
histoires  que  je  me  rappelle  avoir  lues  il  y  a  des  années,  dans  un 
livre  qui  m'enchanta  :  l'Histoire  de  la  civilisation  française,  de 
M.  Rambaud.  Il  y  est  raconté,  par  exemple,  comment,  à  la 
fin  du  xvif  siècle,  était  réputé  faux  saunier  et  condamné  pour  tel 
((  le  paysan  qui  épargnait  le  sel  de  sa  cuisine  pour  saler  son  porc, 
qui  employait  à  sa  cuisine  le  sel  du  poisson  ou  du  porc  salé,  qui 
fabriquait  du  sel  avec  de  l'eau  de  mer,  qui  faisait  boire  de  cette 
eau  à  ses  bestiaux  pour  éviter  de  leur  donner  du  sel  ».  II  y  est  ex- 
pliqué de  quelle  façon  «  l'homme  de  la  gabelle  entrait  dans  la 
chaumière,  visitait  le  buffet,  le  saloir,  la  cave,  et  goûtait  la  sa- 
lière :  si  le  sel  était  trop  bon  il  y  avait  chance  pour  qu'il  fût  de 
contrebande  ». 

Je  ne  connais  pas  ici  de  choses  semblables,  mais  j'en  con- 
nais d'assez  analogues.  Sur  ce  fait,  comme  sur  tant  d'autres,  on 
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a  une  très  vive  perception  de  la  réalité  quand  on  oublie  l'épo- 
que et  le  pays  et  qu'on  reporte  sa  pensée  vers  notre  moyen-âge 
français.  C'est  la  sensation  la  plus  exacte  que  puissent  avoir  les 
métropolitains  qui  ne  connaissent  pas  l'Indo-Chine  sur  leur 
lointaine  colonie. 

L'autre  soir,  à  ma  table,  un  délégué  d'une  province  \oisine 
ne  nous  racontait-il  pas  ses  efforts  récents  pour  essayer  de  mon- 
ter une  fumerie  d'opium  ?  Si  l'on  sait  que  ce  fonctionnaire  est 
d'une  intelligence  vive  et  large,  d'une  intégrité  sans  suspicion 
possible,  et  qu'il  porte  un  très  grand  intérêt  aux  individus  jaunes 
placés  sous  sa  responsabilité,  on  peut  dès  lors  juger  de  l'ensem- 
ble des  actions  administratives  coloniales. 

Notre  délégué  expliquait  ainsi  son  but  ; 

—  ((  Qu'il  y  ait  ou  non  une  fumerie  ojlicielle,  l'Annamite 
fume,  c'est  un  fait.  La  seule  différence  c'est  que  dans  une  fume- 
rie libre  on  fume  de  l'opium  de  contrebande.  Or  une  fumerie 
comme  celle  que  je  veux  installer  ne  consommera  que  de  l'o- 
pium de  régie.  C'est  tout  bénéfice  pour  la  province  ».  Ce  fonc- 
tionnaire très  colonisuleur  avait  en  horreur  l'opium  et  les  opio- 
manes ;  il  ne  le  cachait  pas,  parlait  avec  un  mépris  égal  du  dieu 
et  des  fidèles  ;  et  pourtant  il  encourageait  en  grand  les  sacri- 
fices néfastes  mais  lucratifs. 

Il  y  a  mieux  encore.  La  Ncnle  de  l'alcool  au  Tonkin  est  en- 
couragée, et  pour  ainsi  dire  obligée,  d'une  façon  très  catégori- 
que. Ainsi  lorsqu'un  u  nha  que  »  vient  demander  l'autorisation 
de  tuer  un  bœuf  pour  une  fête  de  famille, il  n'obtient  cette  faveur 
qu'à  la  condition  qu'il  achètera  telle  quantité  de  litres  d'alcool. 
Si  les  prosélytes  de  l'anti-alcoolisme  s'en  trouvaient  scandalisés 
le  gros  bon  sens  administratif  leur  répondrait  avec  candeur  : 

—  ((  Mais  il  n'y  a  pas  de  fête  chez  les  Annamites  sans  con- 
sommation d'alcool.  Si  on  ne  les  forçait  pas  à  acheter  de  l'alcool 
de  régie  ils  ne  manqueraient  pas,  très  certainement,  d'acheter 
de  l'alcool  de  contrebande  qui  route  moins  cher.  Donc  nous  ne 
les  forçons  en  aucune  façon  à  consommer  de  l'alccol,  mais  seule- 
ment à  nous  acheter  celui  qu'ils  consomment  ». 

Cela  amène  un  double  profit  :  vendre  de  l'alcool,  créer  toute 
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une  classe  de  fonctionnaires,  les  gabelous.  De  cette  façon  tout 
le  monde  est  content.  Et  je  présume  que  ce  n'est  pas  une  petite 
affaire  d'être  douanier  dans  un  pays  taillable,  corvéable  et  impo- 
sable comme  celui-ci  ! 

Les  indigènes  sont  peut-être  les  seuls  à  trouver  la  combinai- 
son mauvaise.  La  bouteille  d'alcool  qu'on  vendait  6  sous  au 
début  de  la  conqutêe  se  vend  maintenant  28  sous.  Il  faut  y 
ajouter  la  prise  du  contenant  car,  dit  un  récent  arrêté,  «  dans 
les  provinces  où  la  vente  de  l'alcool  indigène  est  obligatoirement 
pratiquée  en  récipients  revêtus  des  systèmes  de  garantie,  des 
marques  et  cachets  officiels,  les  débitants  au  détail,  ambulants 
ou  sur  les  marchés,  ne  peuvent  mettre  en  vente  que  des  bouteil- 
les dont  les  dits  systèmes,  marques  et  cachets  sont  intacts,  à 
l'exception  d'une  bouteille  de  76  centilitres  et  d'une  de  10  centi- 
litres qu'ils  sont  autorisés  à  décacheter  et  à  mettre  en  vidange 
pour  la  vente  au  détail  au  petit  verre  » . 

Il  faut  donc  acheter  contenu  et  contenant.  La  riche  société 
financière,  qui  a  le  monopole  de  la  vente  des  alcools,  achète  les 
bouteilles  o  fr.  10  l'une,  et  les  revend  o  fr.  20.  D'où  un  bénéfice 
annuel  considérable. 

Avec  un  pareil  régime  la  consommation  diminue  soit  par  la 
fraude,  soit  par  l'abstention.  Le  rendement  des  douanes  et  ré- 
gies est  fort  au-dessous  de  ce  qu'on  avait  prévu.  Il  faut  donc 
chercher  par  tous  les  moyens  à  augmenter  les  recettes.  Voilà 
qui  explique  le  système  des  primes,  bénéfices,  menaces  et  cir- 
culaires en  vigueur  dans  notre  beau  pays.  Un  commis  du  Delta 
m'affirme  que  le  résident  de  sa  province  a  fait  emprisonner, 
avec  la  cangue  au  cou,  6  ou  8  maires  de  villages,  parce  que  la 
consommation  de  l'alcool  avait  été  insuffisante  dans  leurs  villa- 
ges respectifs,  et  que,  par  conséquent,  il  y  avait  eu  fraude.  Gela 
ne  me  semble  pas  un  corollaire  très  rigoureux.  Mais  on  ne  s'a- 
venture pas,  en  général,  à  couper  de  tels  fils  en  quatre.  Et  les 
blâmes,  avec  notes  au  dossier  des  mandarins,  ne  sont  pas  rares 
pour  des  faits  semblables. 

La  douane  aussi  s'agite.  Elle  allèche  les  dénonciateurs  de 
fraude  par  des  primes  importantes.  Ses  employés  ont  un  fort 
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pourcentage  sur  les  amendes  prononcées.  Le  résultat  est  pitoya- 
ble. Je  parle  du  résultat  moral,  du  moins,  car  je  ne  connais  pas 
l'autre.  Dénonciations,  délations  de  toutes  sortes  perquisi- 
tions et  arrestations  n'en  fmissent  plus. 

Tout  le  personnel  civil  d'une  région  du  Tonkin  a  été  assez 
péniblement  impressionné,  il  y  a  quelques  mois,  par  une  de  ces 
affaires  de  douane.  Un  jeune  fonctionnaire,  ayant  hébergé  chez 
lui,  pendant  12  jours,  un  douanier  de  passage,  se  vit  dresser, 
le  iS'  jour,  un  proci'S  par  ce  mcme  douanier,  pour  avoir  usé  de 
l'opium  de  contrebande.  Cet  hôte  royalement  reçu,  avait  bu 
son  vin,  embrassé  sans  doute  sa  «  con  gai  »,  et  fumé  peut-être 
son  opium.  Il  lui  laissait  en  partant  ce  délicat  souvenir  :  5oo 
piastres  d'amende  et  rétrogradation  de  son  grade. 


XXVIII 

MM.  les  médecins  coloniaux  joignent  à  l'infaillibilité  de  leur 
science  la  supériorité  incontestable  d'un  costume  d'ailleurs  fort 
élégant. 

Le  prestige  médical  se  double  ici  du  prestige  militaire,  et 
l'uniforme  est  pour  eux  un  miroir  auquel  se  laissent  prendre  très 
volontiers  toutes  les  petites  alouettes  de  leur  vanité.  Peut-être 
qu'après  tout  sous  le  guerrier  imberbe  d'aujourd'hui  germe  le 
vieux  savant  de  demain.  Je  ne  le  conteste  pas.  J'en  connais  un 
qui  me  disait  gentiment  :  «  Vous  voulez  savoir  pourquoi  je  ne 
salue  personne  ici  ?  Ce. n'est  pas  par  timidité  comme  on  le 
croit.  Mais  je  sais  que  vous  avez  tous  besoin  de  moi  et,  moi, 
je  n'ai  besoin  de  personne  ».  Quand  il  disait  cela  le  jeune  Escu- 
lape  redressait  à  tel  point  sa  taille  colossale  dans  son  kaki  que 
les  boutons  au  caducée  symbolique  en  sautèrent  une  fois  très 
irrespectueusement.  Ce  prince  futur  d'une  science  encore  dis- 
cutable faisait  gravement  intervenir  ses  «  ao  ans  d'études  spé- 
ciales »  dans  toutes  les  conversations.  Mais  comme  sa  aC)'  année 
d'existence  s'épanouissait  indiscrètement  sur  son  visage,  on  ne 
pouvait  guère  prendre  au  sérieux  les  ao  ans  antérieurs. 
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J'en  connais  un  autre,  beaucoup  plus  âgé,  qui,  sans  parler 
de  ses  études  assidues,  reçoit  quelquefois  les  malades  admis 
dans  son  service  par  ces  mots  peu  engageants  : 

—  Ici  vous  n'êtes  pas  chez  vous,  vous  êtes  chez  moi.  Et  c'est 
moi  qui  suis  le  maître. 

Bien  que  cela  s'adresse  à  des  personnes  dont  l'esprit  et  l'édu- 
cation sont  fort  souvent  égaux  à  ceux  du  grand  chef,  ce  dernier 
n'en  atténue  pas  pour  cela  la  sincérité  un  peu  aiguë  de  sa  profes- 
sion de  foi.  Et  cette  phrase  est  devenue  proverbiale  dans  le  ser- 
vice du  dit  chef. 

Ce  grand  homme  eut  un  jour  un  trait  de  génie. 

Un  opéré  du  foie  passait  devant  le  conseil  de  santé  en  vue 
d'obtenir  un  congé  de  convalescence.  Le  pauvre  garçon  était  ar- 
rivé à  l'hôpital,  par  un  beau  jour  de  mars,  à  tel  point  essoufflé 
et  moribond  qu'il  y  fut  opéré  d'urgence. Enfant  chéri  des  chirur- 
giens, comme  tous  les  malades  du  foie,  il  fut  soigné  Dieu  sait 
avec  quelle  minutie  !  Tout  cela  est  glorieux  pour  les  maîtres, 
mais  en  somme  assez  banal. 

Ce  qui  l'est  moins  c'est  que  le  malade  avait  été  hospitalisé  au 
mois  de  septembre  précédent  pour  la  même  maladie  dans  un 
autre  établissement.  Le  chef  malgré  des  examens  répétés  et  mi- 
nutieux ne  parvenait  pas  à  se  faire  une  opinion  bien  assise.  Un 
jour  il  décidait  de  ponctionner  le  malade  le  lendemain  ;  puis  le 
lendemain,  pris  d'un  scrupule  et  d'une  hésitation,  il  n'osait  pas 
exécuter  sa  décision.  Bien  des  incertitudes  se  cachent  parfois 
dans  le  cœur  d'un  honnête  homme.  Mais  ce  qui  est  intéressant, 
c'est  de  savoir  que  le  patient  insistait  fort  pour  être  ponctionné 
et  opéré  au  besoin  ;  ce  qui  n'eut  pas  lieu. 

Or,  en  passant  devant  le  conseil  de  santé,  ce  malade  eut  quel- 
ques explications  à  fournir.  Notre  grand  homme  de  tout  à 
l'heure  tenait  en  main  la  feuille  clinique  du  candidat  et  celle 
qu'on  avait  dû  faire  venir  du  premier  hôpital.  Il  connaissait  par 
conséquent  toute  la  genèse  et  toute  la  marche  de  la  maladie. 
Mais  il  est  de  ces  devoirs  stricts  de  confraternité  auxquels  on 
ne  saurait,  sans  déshonneur,  se  soustraire  tant  soit  peu.  Lorsque 
l'opéré  essaya  de  rappeler  les  débuts  du  mal  M.  le  Médecin 
Principal  l'inferrompit. 
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—  Il  y  a  quelques  mois,  dit-il  à  ses  ccmfrères  en  se  tournant 
vers  eux,  M...  avait  été  hospitalisé  à  ***.  Mais  il  dut  quitter 
l'hôpital  non  guéri  car  ii  ne  voulut  jamais  se  laisser  opérer. 

Et  comme  le  malheureux  dont  les  récents  souvenirs  gon- 
Ilaicnt  encore  le  cœur  voulut  se  récrier,  l'autre  répliqua  avec  un 
ton  dans  lequel,  sous  le  médecin,  reparaissait  le  colonel. 

—  Je  vous  dis  que  vous  n'avez  pas  été  opéré  à  ***,  parce 
que  vous  n'avez  pas  voulu  l'être. 

Le  malade  se  tut,  il  avait  compris.  Nous  aussi,  d'ailleurs. 


XXIX 

Voici  un  petit  fait  qui  pour  être  colonial  n'en  est  pas  moins 
délicieusement  administratif. 

Uepuis  quelques  jours  Hanoï  est  affolée.  Phisieurs  cas  de 
peste  se  sont  déclarés  dans  les  quarlies  annaniiles  et  l'on  me 
cite  même  une  jeune  Européenne,  femme  d'un  fonctionnaire 
haut  placé,  qui  donne  de  graves  inquiétudes  à  son  entourage. 

A  1  hôpital,  où  je  suis  une.  fois  de  plus,  on  me  met  en  mé- 
fiance : 

—  Ne  sortez  pas  rue  du  Coton  ni  sur  le  quai.  C'est  là  qu'est 
l'épidémie. 

Les  boys  et  les  con-gai  ont  été  sévèrement  consignés  ;  mais 
je  ne  suis  ni  boy  ni  con-gai  et  je  sors  en  toute  liberté. 

Ne  pas  aller  rue  du  Cot«»n,  rue  des  Tasses,  rue  du  Cuivre, 
quartiers  si  chers  à  ma  musardise  !  Est-ce  possible  ?  Je  suis  à 
Hanoï  pour  quelques  jours  seulement  et  pour  la  dernière  fois 
peut-iHre.  Je  veux  rassasier  mes  yeiix  et  mon  esprit  de  ces  mul- 
tiples scènes  de  la  rue.  Et  je  m'aventure  au  hasard  dans  les  en- 
droits contaminés.  Ma  hardiesse  aiira  sa  récompense.  Devant 
moi,  allant  droit  au  fleuve,  passe  une  procession  aux  oripeaux 
éclatants.  Les  chefs  portent  haut  et  en  grande  pompe  d'informes 
caricatures  en  papier. 

—  Cai  gi  ?  dis-je  à  mon  coolie-pousse. 
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—  Lui  moyen  faire  chim-chim  Bouddha  pour  la  peste.  Di 
va  tout  dans  la  nuoc  (i). 

—  Eh  bien,  toi  marcher  derrière. 

Et  nous  suivons  lentement  la  procession  hurlante.  Les  fidèles 
chantent,  ou  parlent,  ou  prient,  je  n'en  sais  rien.  Ils  font  des 
invocations  et  des  contorsions  que  j'admire  avec  un  sérieux 
imperturbable.  Arrivés  au  fleuve  ils  jettent  leurs  pantins  à  l'eau 
dans  un  tumulte  infernal.  Le  sacrifice  ainsi  accompli  la  peste 
sera  enrayée,  je  n  en  puis  douter. 

—  Où  ça  aller  ?  me  demande  mon  coolie. 

—  Toi  marcher  tout  droit. 

Après  une  demi-heure  de  délicieuse  badauderie  j'arrive  chez 
M""^  R...  Elle  s'exclame  : 

—  Ça,  c'est  gentil  !  Mais  vous  n'avez  pas  peur  de  la  peste  ? 

—  La  peste  !  Où  donc  ? 

—  Où  donc  ?  Mais  dans  la  maison  à  côté,  chez  M™°  Gh... 
Vous  ne  le  saviez  pas  ? 

—  Ma  foi,  non.  Je  ne  vous  savais  en  si  bonne  compagnie. 
Mais  vous-même,  vous  n'avez  pas  peur  ?  Et  je  jette  un  regard 
interrogateur  sur  la  jolie  nichée  de  bambins. 

—  Oh  !  me  répond-elle  avec  un  éclat  de  rire,  s'il  fallait  avoir 
peur  de  fout  on  ne  vivrait  pas.  Mais,  la  peste,  elle  n'est  pas 
seulement  chez  M"*  Ch...,  elle  est  dans  toutes  les  «  cai  nha  » 
que  vous  voyez  au  bord  du  fleuve. 

Et  la  charmante  et  hardie  coloniale  me  raconte  avec  force 
rires  et  force  indignation  le  petit  fait  dont  je  parle  plus  haut. 

—  Vous  ne  savez  pas  comme  ils  deviennent  bêtes  avec  leur 
peste  !  C'est  chez  M""^  Gh...  que  le  premier  cas  s'est  déclaré. 
L'enfant  de  son  bep  (a)  est  mort  il  y  a  quelques  jours.  Naturelle- 
ment on  a  enlevé  tous  les  boys  qu'il  pouvait  y  avoir  chez  elle 
pour  les  garder  en  observation.  Ensuite  on  a  mis  devant  sa  mai- 
son un  fort  peloton  de  police  de  façon  à  empêcher  quiconque  de 
rentrer  chez  elle,  et  elle-même  et  son  mari  de  sortir  avant  qu'on 
ait  procédé  à  la  désinfection  des  lieux.  Eh  bien,  savez- vous  com- 

(i)  On  va  jeter  le  tout  dans  l'eau. 
(3)  Cuisinier. 
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bien  on  a  mis  de  temps  avant  de  venir  désinfecter  ?  Trois  jours, 
tout  simplement. 

—  Eh  ! — fis-je  émerveillée, ce  n'est  pas  beaucoup  trois  jours. 
El  comment  ont-ils  mangé  pendant  ce  temps-là,  vos  séquestrés  ? 

—  Sans  me  flatter,  répond  M""  R ,  je  crois  qu'ils  seraient 

morts  de  faim  sans  moi.  Le  premier  jour  je  fus  auprès  du  mur 
de  M°*  Gh...  et  je  lui  criai  :  ((  Dites,  est-ce  que  vous  avez  faim 
là-bas  .''  ))  Elle  me  répondit  :  «  Pas  encore,  mais  ça  va  venir  !  » 
eh  bien,  lui  dis- je,  envoyez-moi  une  corde  par-dessus  le  mur,  je 
vais  attacher  un  panier  au  bout  ».  Et  nous  avons  continué  ce 
manège  pendant  trois  jours. 

J'ai  quitté  M"*  R...  le  cœur  tout  réconforté.  Pourquoi  avoir 
peur  de  la  peste  ?  La  police  veille. 


XXX 

Rien,  pendant  mon  séjour  à  l'hôpital,  ne  peut  m'être  plus 
agréable  que  les  visites  du  Père  des  Missions  étrangères.  Sa 
canne  à  la  main,  sa  cigarette  à  la  bouche,  son  a  cai  ao  »  anna- 
mite figurant  assez  décemment  une  soutane,  il  passe  à  grands 
pas, entre  dans  toutes  les  chambres  la  main  affectueusement  ten- 
due à  tous.  Son  bon  sourire  fleurit  sa  ligure  fine.  Sa  longue 
barbe  soyeuse  et  ses  yeux  clairs  lui  donnent  l'apparence  d'un 
Christ  heureux  qui  saurait  n'clre  jamais  crucifié.  Je  le  taquine 
avec  une  joie  malicieuse  : 

—  Vous  fumez  donc  constamment  la  cigarette  ? 

—  Bah  !  c'est  toujours  la  même  ! 

Je  suis  la  seule  à  l'appeler  monsieur.  Cela  ne  le  formalise  pas, 
mais  une  pointe  de  mélancolie  atténue  sa  sympathie  pour  moi. 
Néanmoins  il  sait,  aux  jours  tristes,  tempérer  sa  gaité  bienveil- 
lante et  devenir  grave  tout  en  restant  réconfortant. 

L'autre  jour  il  entre  avec  un  geste  de  lassitude  et  de  conten- 
tement. 

—  Je  viens  de  faire  un  baptême,  dit-il. 

Le  néophyte,  je  n'en  doute  pas,  est  un  enfant  annamite.  J'aî 
une  moue  de  dépit  : 
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—  Et  VOUS  ne  me  l'avez  pas  fait  savoir  !  J'aurais  été  si  heu- 
reuse d'y  assister,  moi  qui  n'ai  jamais  vu  de  baptême. 

—  Ma  foi  je  n'y  ai  pas  pensé.  Justement  j'étais  embarrassé, 
je  n'avais  pas  de  marraine.  Ça  m'aurait  rendu  service. 

Je  ris  franchement  d'une  mahce  à  faire. 

—  Je  n'aurais  pas  pu  vous  le  rendre,  je  ne  sais  pas  le  credo. 
Et  je  fus  fort  déconcertée  de  voir  que  le  Père  ne  l'était  pas  du 

tout.  Il  répliqua  avec  calme  : 

—  Et  puis  ?...  Vous  auriez  répété  après  moi. 

Hier  l'infirmière  française,  M""^  G...  me  voyait  triste.  Dans 
l'attente  du  malheur  possible  oiî  je  perdrais  ce  qui  m'est  si  cher, 
je  reste  des  heures  la  tête  appuyée  aux  vitres  de  la  véranda,  et  je 
regarde  en  face,  au  pavillon  des  officiers  et  assimilés  la  fenêtre 
qui  me  fascine. 

La  chère  femme  et  son  essaim  de  con-gai  essaient  tout  pour 
me  distraire.  Elles  y  réussissent  rarement.  Donc,  hier,  M""'  C... 
me  dit  : 

—  Il  y  a  salut  aujourd'hui.  Venez-vous  avec  moi  à  la  Cha- 
pelle ? 

Ma  foi,  j'accepte.  La  chapelle  de  l'hôpital  est  petite  mais  co- 
quette. Une  intimité  élégante  la  rend  attrayante  tout  de  suite. 
Soixante  soldats  environ  prient  avec  recueillement.  Deux  offi- 
ciers et  nous  terminons  le  total  des  fidèles.  Je  ne  sais  ni  m'age- 
nouiller,  ni  baisser  la  tête,  mais  je  respecte  profondément  cette 
foi  qui  demande  un  peu  de  réconfort,  et  je  reste  debout  aussi 
convenablement  que  possible. 

Devant  l'autel  le  Père  récite  des  mots  latins  que  personne  ne 
comprend  mais  que  tout  le  monde  sait.  Son  assistant  anna- 
mite est  assez  bien  stylé,  et  j'admire  ces  rites  sacrés  avec  autant 
de  sérieux  et  d'attention  que  j'avais  dernièrement  admiré  ceux 
des  Annamites.  Puis,  ayant  terminé,  le  Père  quitte  son  aube,  et 
prenant  un  livre  de  cantiques  : 

—  Ouvrez  à  la  page  I9,  dit-il. 

La  voix  de  ces  soixante  hommes  est  imposante.  Le  cantique 
est  naïf.  Le  prêtre  accompagne  avec  science  cette  invocation  à 
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la  Vierge.  Je  ne  sais  définir  le  trouble  où  me  mit  la  vue  de  ces 
jeunes  gens,  tous  souffrants,  tous  loin  d'tm  peu  d'amour  et  d'un 
peu  de  joie.  Combien  parmi  eux  ne  reverront  jamais  la  lointaine 
patrie  ?  Une  douleur  cuisante  augmente  mon  émoi  à  la  pensée 
de  celui  qui,  tout  près,  au  plus  proche  pavillon,  entend  peut-être 
cette  rumeur  religieuse.  La  reverra-t-il,  lui,  cette  patrie  inclé- 
mente qui  force  à  l'exil  tant  de  ses  enfants  ?  Des  larmes  déjà 
m'humilient.  Je  sors  doucement. 

Quelques  minutes  après  tout  est  fini,  le  Père  sort  à  son  tour. 
J'ai  repris  tout  mon  calme.  —  Eh  !  bien,  lui  dis-je  je  vous  ai  vu 
officier  cette  fois.  J'avoue  que  j'étais  émue,  la  ferveur  de  ces 
pauvres  petits  m'impressionnait. 

—  Oh  !  me  répond  le  Père  avec  une  insouciante  bonté,  ils 
préféreraient  aller  au  café.  Mais  ils  ne  petivent  pas  sortir.  Ça  les 
distrait  toujours  un  peu...  en  attendant  mieux. 


XXXI 

Si  dans  ces  notes  éparses,  écrites  au  jour  le  jour,  je  faisais  le 
procès  de  ma  petite  ville.  Si  j'insinuais  doucement  les  malices 
flottantes,  connues  et  tolérées  !...  Mais  non,  laissons  h  d'autres 
ce  soin  bien  humain  puisqu'il  est  érrif  qnp  iriT":ii«  nulle  part 
l'homme  ne  retrouvera  son  Eden. 

Depuis  16  mois  j'ai  appris  à  te  connaître  :  h  t'aimer  et  à  t'exé- 
crer,  netit  peuple  exilé  dans  la  France  tonkinoise  !  Quelle  cha- 
leureuse et  saine  cordialité,  mais  quel  orsrueil  vindicatif  et  poin- 
tilleux !  En  un  an  trois  duels.  Tous  avortés  d'ailleurs.  Et  que  de 
minuscules  scandales  en  chambre  !  Que  de  tempêtes  agitent  le 
petit  verre  d'eau  de  ma  province  !  Un  vent  de  médisance  passe 
constamment  en  roulant  do  petites  vagues  méchantes  qui  veu- 
lent tout  engloutir,  et  finalement  se  retirent  en  ne  laissant  que 
des  éclaboussures.  Ei  le  flux  revient,  et  vient  le  reflux,  et  il  en 
est  toujours  de  m^me  !  Sous  le  toit  qui  vous  abrita  nagiière  s'é- 
banche  la  pefifp  traîtrise  qui  doit  vous  emporter.  Tri  le  clan  civil, 

1^    In   rlnn    milif.'iirp      Pnîe   los    S(^n;irn!ion«    np   rlaSSCS  Ct   SOUS-clsS- 
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ses  :  MM,  des  services  civils,  MM.  des  services  annexes.  Et  ces 
frères  ennemis  sont  d'autant  plus  ennemis  qu'ils  sont  plus  frères. 
Ne  m'a-t-on  pas  affirmé  qu'à  Q-Y...  les  officiers  de  l'artillerie 
ne  fréquentaient  jamais  ceux  de  l'infanterie  ?  Et  ne  vois-je  pas 
chaque  jour  M"""  la  postière  fuir  d'accord  avec  M"*  des  Travaux 
publics,  M"®  la  perceptrice  et  M"""  l'adjointe,  lesquelles  fuient 
sans  égard  MM"^'  les  inspectrices  de  la  milice  ?  Mais  on  y  met 
des  formes.  Au  cercle  M.  X...  et  M.  Y...  se  serreront  la  main 
avec  effusion.  Tout  à  l'heure  chacun  chez  lui  va  dévorer  l'autre 
sans  pardon.  Pour  les  dames  c'est  encore  pis  !  La  haine  qui  gri- 
mace sous  l'amitié  aura  des  exploits  ingénieux.  Et  tout  se  passe 
le  plus  doucettement.  D'un  mot  furtif,  glissé  à  l'oreille  mal- 
veillante ou  crédule,  naîtra  la  calomnie  sans  possibilité  d'indul- 
gence. On  vous  reçoit,  on  est  reçu  chez  vous,  aux  circonstan- 
ces officielles  règne  la  plus  franche  cordialité.  Ne  vous  retour- 
nez pas,  vous  verriez  grimacer  les  sourires  ;  n'écoutez  pas, 
vous  connaîtriez  le  dernier  scandale  ;  ne  parlez  pas,  vous  seriez 
catalogué  dans  un  clan  préparé  d'avance.  Oh  !  ne  regardez 
rien  !  Là  un  sourire,  là  un  mot,  là  un  geste,  tout  vous  ap- 
prendra jusqu'aux  menus  actes  de  votre  voisin  ou  de  votre  voi- 
sine. La  gazette  vivante  et  anonyme  vous  renseignera  d'emblée 
sur  les  faits  que  vous  voudriez  ignorer,  et  sans  respect  pour 
votre  pudeur  ou  votre  bienveillance  étalera  devant  vos  yeux 
toute  l'intimité  du  pays. 


XXXII 

La  justice  humaine  aura  enfin  son  dernier  mot  ! 

Haï,  mon  irremplaçable  Haï,  mon  si  fidèle  et  si  intelligent 
nha  pha  que  des  raisons  d'Etat  m'avaient  enlevé  depuis  quatre 
mois,  est  libéré.  Depuis  qu'on  me  l'avait  repris  pour  l'envoyer 
là-bas  aux  durs  travaux  des  routes,  son  rêve  le  plus  tenace  était 
de  revenir  chez  moi.  Il  savait  bien,  le  rusé  compère,  que  nous 
désirions  ardemment  le  prendre  en  service. 

Et  quelle  gloire  pour  lui,  rentrer  le  front  haut,  en  servi- 
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leur  libre,  aux  yeux  de  la  ville  stupéfaite,  dans  la  maison  où  il 
travailla  si  longtemps  comme  prisonnier  ! 

Il  vint  donc,  il  y  a  près  d'un  mois,  le  visage  ravi,  l'attitude 
déjà  un  tantinet  faraude  sous  ses  vêtements  coquets.  Toujours 
respectueux,  mais  non  humble,  il  apportait  aux  enfants  d'énor- 
mes coquillages  achetés  sur  sa  modeste  bourse.  Brave  Haï  î 
Nous  étions  heureux  et  émus  de  le  revoir.  Lui  dont  le  seul  désir 
de  nha  pha  libéré  eût  dû  «*tre  de  fuir  à  jamais  la  ville  qui  le  vit 
sous  la  cangue,  il  venait  d'abord  à  nous,  confiant  et  affectueux. 

J'avais,  Dieu  sait,  un  fort  désir  de  prendre  ce  serviteur  in- 
comparable. Mais  là,  devant  moi,  pâle  et  souffrant  depuis  si 
longtemps,  mon  mari  regardait  sans  plaisir  jouer  les  enfants. 
Son  attitude  entière  faisait  déjà  prévoir  un  retour  précipité  en 
France.  Pouvais-je,  pour  quelques  semaines  peut-être,  donner 
une  place  à  Haï  au  risque  de  le  rejeter  ensuite  à  la  rue  ?  Et 
puis,  près  de  nous  allait  et  venait  en  silence  le  jeune  boy  que 
Ilaï  lui-même,  jadis,  avait  dressé  avec  soin  au  service  de  la 
maison.  Fallait-il  sans  raison  remercier  celui-là  pour  prendre 
Vautres  ?  Ma  réponse  fut  négative. 

Mais  pendant  ces  quelques  minutes,  ma  voisine.  M"'  D , 

qui  était  présente,  avait  assisté  à  toutes  mes  hésitations.  Sa 
colère,  son  émoi,  son  scandale  et  finalement  son  plaisir  sont  in- 
traduisibles. Elle  avait  trouvé,  entre  temps,  le  moyen  de  gra- 
tifier mon  ancien  nha  pha  d'appellations  agressives,  appella- 
tions que  celui-ci,  d'ailleurs,  avait  reçues  avec  un  silence  im- 
passible  et    poli. 

Or  peu  de  temps  après,  pendant  mon  récent  séjour  à  l'hô- 
pital. Haï  dût  aller  à  Hanoï  à  la  découverte  d'une  place.  A  la 
pare  de  D...  il  rencontra  M.  D...  La  rencontre  fut  orageuse,  e* 
c'est  de  ce  dernier  que  j'en  tiens  la  narration  que  je  reproduis 
fidèlement. 

—  ((Eh  !  bien,  votre  Haï  !  Celle  fois  il  a  payé  ses  dettes  !... 
Ah  !  je  lui  en  ai  flanqué  un  dressage  !  Ce  sale  bouzou  n'a-l-il 
pas  eu  l'applomb  de  passer  au  guichet  avant  moi  !  Ah  I  —  lui 
dis-je  —  tu  t'imagines  que  tout  le  monde  est  aussi  bête  que 
tes  anciens  patrons  !  Tiens,  crapule,  voici  pour  l'apprendre  à 
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vivre.  Et  vous  parlez  si  je  lui  en  ai  donné  de  la  cadouille  !  Sur 
la  tête,  sur  le  dos,  sur  les  jambes  !  Ça  pleuvait  !  Tout  le  monde 
riait,  mais  moi  j'en  avais  mal  au  bras  !  )). 

Pendant  que  j'écoutais,  très  attentive,  cet  incident  banal 
pour  lui,  M.  D...  surveillait  mon  attitude.  Devant  la  grille  de 
mon  jardin,  près  du  trottoir  herbu  où  nous  étions,  deux  tirail- 
leurs causaient  gaiement.  Je  regardais  leur  costume  kaki,  leurs 
jambières  rouges,  leur  belle  ceinture  d'andrinople  et  surtout  le 
petit  képi  plat  qui  les  distingue,  à  l'honneur  de  l'armée  fran- 
çaise, des  Annamites  non  soldats.  Leur  gaîté,  par  moment, 
attirait  mon  sourire  et,  sans  prêter  moins  d'attention  au  récit 
de  notre  voisin,  j'admirais  sans  réserve  ces  indigènes  qu'une 
éducation  ad  hoc  prétend  placer  au  premier  rang  de  la  défense 
coloniale. 

Mais  j'oubliais  sans  doute,  à  les  regarder  ainsi,  que  j'étais 
Européenne  et  qu'un  Européen,  à  mes  côtés,  me  parlait.  Cela 
provoqua  chez  M.  D...  un  malaise  que  j'eusse  dû  deviner. 
Lorsqu'il  me  quitta  ce  dernier  alla  droit  aux  Annamites,  et  leur 
donnant  à  chacun  avec  une  majesté  toute  occidentale  dieux 
gifles  bien  appliquées  :  a  Sales  bouzous,  leur  dit-il,  vous  ne 
voyez  donc  pas  que  vous  êtes  sur  mon  chemin  !  )). 

Comme  ils  riront  ces  sales  bouzous  lorsque  leur  comman- 
dant, dans  son  cours  hebdomadaire,  leur  assurera  qu'un  bon 
tirailleur  doit  tout  supporter  vaillamment  pour  la  France  qui 
les  protège  ! 

Tonkin,  17  janvier  i905-i7  mai  1906. 

Héna  Mink-Jullien. 
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Liof»  Tolstoï.  —  La  Révolution   Rusie.   —  Bibliothèque  Cbarpbntikr. 

Voici   comment  Tolstoï   pose   la   question    : 

Le  peuple  russe  est  parvenu  à  un  moment  particulièrement  grave  de  son 
existence,  puisqu'il  doit  choisir  une  nouvelle  voie  où  se  diriger. 

((  Tel  un  chevalier  de  la  mythologie  slave,  la  Russie  est  aujourd'hui  au 
carrefour  de  deux  roules,   l'une  cl  l'autre  conduisant  à  la  perte. 

((  Il  est  désormais  impossible  à  un  peuple  de  continuer  d'obéir  à  son 
gouvernement. 

«  C'est  impossible,  parce  que,  voyant  le  gouvernement  dépouillé  de 
son  prestige  passé,  ayant  compris  que  la  plupart  des  maux  proviennent 
de  lui,  le  peuple  lusse  ne  peut  pas  ne  pas  vouloir  se  débarrasser  de  ses 
maux.    )) 

Mais  «  il  est  moins  sensé  encore  pour  le  peuple  russe  de  s'engager  dans 
la  voie  qu'ont  suivie  les  peuples  occidentaux,  puisque  son  caractère  funeste 
est  devenu  évident.  Ceux-ci  ignoraient  où  elle  les  conduisait  lorsqu'ils 
l'avaient  choisie,  tandis  que  nous,   nous  ne  pouvons  plus  ignorer.   » 

Tolstoï  fait  une  violente  critique  des  Etats  parlementaires  et  des  nations 
industrielles  de  la  soi-disant  <(  civilisation  »  de  l'Europe  occidentale.  Le 
peuple  russe,  étfliit  essentiellement  agricole,  doit  se  garder  avant  tout  d'en- 
trer dans  la  voie  de  l'industrie  intensive,  car  il  y  perdrait  le  bien  primor- 
dial qu'il  possède  encore  et  que  les  autres  pays  de  l'Europe  ont  presque 
tous  perdu    :   l'existence  agricole  qui  lui  est  si  chère  et  habituelle. 

Que  doit  donc  faire  le  laboureur  russe  ?  :  «  Simplement  cesser  d'obéir 
à  tout  gouvernement  de  violence  et  ne  plu.^  y  participer.  S'il  le  faisait, 
aussitôt  disparaîtraient  d'eux-mêmes  et  les  impôts  et  le  service  militaire,  et 
les  exactions  des  fonctionnaires  et  la  propri«''té  foncière  et  toiilcs  les  mi- 
sères qui  en  résultent  pour  les  travailleurs.  Elles  disparaîtraient  parce  qu'il 
n'y  aurait  plus  personne  pour  les  maintenir.  Pour  pnx'éder  ainsi,  le  peu- 
ple russe  se  trouve  dans  des  conditions  historiques,  économiques  et  reli- 
gieuses exceptionnellement  favorables...  Or,  loin  de  choisir  cette  voie  natu- 
relle, il  hésite  entre  l'admission  des  violences  gouvernementales  et  celles 
des  révolutionnaires,  commence  môme,  en  la  personne  de  ses  plus  mau- 
vais représentants,  à  prendre  part  aux  violences  et  semble  vouloir  s'engager 
sur  la  voie  funeste  qu'avaient  suivie  les  peuples  occidentaux.    » 
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Pourquoi  les  Russes  n'ont-ils  pas  recours  à  1'  «  insoumission  au  pou- 
voir »,  par  laquelle  ils  pourraient  se  «  débarrasser  si  promptement  des 
abus  du  pouvoir  »  dont  ils  souffrent  ?  «  Parce  que  les  hommes  ne  raison- 
nent pas,  mais  agissent  sous  l'action  d'un  moteur,  le  plus  répandu,  le 
mieux  étudié  en  ces  derniers  temps,  et  qu'on  nomme  suggestion  ou  hyp- 
nose. Empêchant  les  hommes  de  faire  ce  qui  est  propre  à  leur  nature  et 
leur  est  avantageux,  l'hypnose  leur  fait  admettre  que  les  violences  com- 
mises par  ceux  qui  se  font  appeler  hommes  d'Etat  ne  sont  pas  des  actes 
immoraux  commis  par  des  gens  immoraux,  mais  la  manifestation  de  l'ac- 
tivité d'un  être  mystérieux  et  sacré,  appelé  l'Elat,  sans  lequel  les  hommes 
n'ont  jamais  vécu  en  commun  (ce  qui  est  absolument  faux)  et  ne  peuvent 
vivre  )). 

Les  êtres  sensés  chez  lesquels  cette  hypnose  agit  «  sont  tous  ceux  chez 
qui  la  conscience  religieuse  s'affaiblit  ;  et  conscience  religieuse  signifie 
celle  qui  établit  notre  rapport  envers  le  Principe  suprême  dont  dépend 
notre  existence.  Quant  à  la  cause  qui  le  détermine,  elle  réside  en  ce  fait 
que  les  hommes  ayant  commis  le  péché  de  la  soumission  au  pouvoir  humain 
ne  l'ont  pas  reconnu  pour  péché  et,  cherchant  à  le  justifier,  ont  exalté  le 
pouvoir  au  point  de  substituer  sa  loi  à  la  loi  divine  )).  Et  lorsque  la  loi 
des  hommes  eut  remplacé  la  loi  de  Dieu,  les  hommes  perdirent  la 
conscience  religieuse,  tombèrent  sous  l'action  de  l'hypnose  étatiste,  faisant 
croire  que  les  gouvernants  ne  sont  pas  simplement  des  égarés  et  des  cor- 
rompus, mais  les  représentants  de  cette  entité  mystique  :  l'Etat,  sans  lequel 
les  hommes  ne  sauraient  vivre,  a  Voilà  pourquoi  se  produit  ce  phénomène 
étrange  :  cent  millions  d'agriculteurs,  une  masse  qui  peut  être  considérée 
comme  tout  le  peuple  russe,  n'ayant  besoin  d'aucune  tutelle  gouverne- 
mentale, ne  choisissant  pas  la  plus  naturelle  et  la  meilleure  des  issues  pour 
sortir  de  leur  situation,  qui  est  de  cesser  d'obéir  à  toute  autorité  fondée 
sur  la  violence  et  continuant  à  participer  à  l'ancien  gouvernement,  ou 
bien  à  lutter  contre  lui  pour  s'en  préparer  un  autre,  aussi  oppresseur.  » 

Cette  erreur  capitale  de  direction  provient  de  ce  que  les  Russes,  ou 
tout  au  moins  une  partie  d'entre  eux,  «  ont  oublié  Dieu,  c'est-à-dire  ils 
ont  oublié  leurs  rapports  envers  le  principe  infini  de  la  vie.  »  C'est  là 
l'origine  de  tous  leurs  malheurs.  «  Le  remède  n'est  donc  qu'en  ceci  : 
1"!  rétablissement  dans  la  conscience  des  hommes  de  leur  dépendance  de 
Dieu  et  de  leur  attitude  raisonnée  et  libre  envers  eux-mêmes  et  envers  le 

prochain,  qui  découle  de  cette  conscience La  possibilité  et  la  nécessité 

de  ne  plus  obéir  à  l'autorité  humaine,  mais  de  revenir  à  la  loi  divine,  sont 
senties  vaguement  par  tous  les  hommes  et,  en  cet  instant,  avec  une  vivacité 
toute  particulière,  par  le  peuple  russe.  C'est  bien  cette  vague  conscience 
qui  est  le  fond  du  mouvement  actuel  en  Russie...  Ce  qui  fait  mouvoir 
aujourd'hui  les  Russes,  c'est  le  vague  sentiment  de  l'illégitimité,  de  l'irra- 
tionnalité  de  toute  violence,  de  la  possibilité  et  de  la  nécessité  d'organiser 
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une  vie  fondée  non  sur  un  pouvoir  de  contrainte,  comme  il  l'a  été  jus- 
qu'ici dans  tous  les  pays,  mais  sur  le  consentement  libre,   raisonné.   » 

Que  sera  la  vie  sociale  sans  pouvoir  central  ?  Il  nous  est  impossible 
d'en  connaître  les  conditions  même  générales,  mais  ((  nous  savons  forme- 
nicnl  ce  que  chacun  «le  nous  doit  faire  pour  que  ces  conditions  soient  les 
meilleures.  Nous  savons  fermement  qu'à  cette  fin  nous  devons  avant  tout 
nous  abstenir  des  actes  brutaux  qu'exige  de  nous  le  gouverneyieiit  exis- 
tant el  nous  devons  surtout  ne  pas  commettre  les  violences  auxquelles  nous 
engagent  ceux  qui  combattent  le  régime  actuel  afin  d'en  établir  un  nou- 
>(-au.    » 

Pourquoi,  en  effet,  les  hommes  resteraient-ils  volontairement  éloignés 
de  la  loi  divine  <(  éternellement  juste  et  commune  à  tous  les  hommes  !  » 
((  Pourquoi  ne  pas  penser  que  les  hommes  verront  le  progrès  non  pas 
dans  l'accroissement  des  biens,  mais  dans  la  tendance  de  demander  de 
moins  en  moins  et  de  donner  de  plus  en  plus  aux  autres  ;  non  plus  dans 
l'élargissement  de  notre  pouvoir,  ni  dans  le  succès,  ni  dans  la  victoire, 
mais  dans  la  tendance  de  nous  modérer  de  plus  en  plus  étroitement,  indi- 
vidu avec  individu,  nation  avec  nation  ?  » 

Kl  Tolstoï  conclut  : 

((  C'est  bien  dans  cet  arrêt  de  la  marche  sur  la  voie  de  l'erreur  ainsi 
que  dans  l'indication  de  la  possibilité  et  de  la  nécessité  de  s'en  frayer  une 
autre,  plus  facile  à  suivre,  plus  joyeuse  et  plus  naturelle  à  l'homme,  qu'est 
la  grande  portée  de  la  Révolution  qui  s'accomplit  actuellement  en  Russie.  » 

Dans  une  courte  étude  contenue  dans  ce  même  volume  :  «  Que  faire  ?  », 
Tolstoï  réprouve  très  énergiquement  tout  le  mouvement  révolutionnaire  et 
terroriste.  A  un  jeune  homme  qui  affirmait  devant  lui  ses  sentiments  socia- 
listes révolutionnaires,  il  répondit  :  ((  Ecoutez,  mon  garçim,  j'ai  l'âge  qui 
pourrait  être  celui  de  votre  grand-père.  Aussi,  ne  chercherai-je  pas  è  dis- 
cuter avec  vous,  mais  je  vous  dirai  ceci  comme  à  un  jeune  homme  qui 
débute  dans  la  vie  :  ce  que  le  gouvernement  fait  est  mal,  ce  que  vous  faites 
ou  voulez  faire  est  aussi  mal.  A  un  jeune  homme  comme  vous,  qui  va  se 
créer  des  habitudes,  il  n'importe  qu'une  chose  :  avoir  une  bonne  conduite, 
ne  pas  pécher,  c'est-à-dire  ne  pas  agir  contre  la  volonté  de  Dieu. 

Il  secoua  la  tête  d'un  air  mécontent  : 

—  Chacun  a   son  dieu    :   des   millions  de   gens,   des   millions  de   Dieu. 

—  Eh  bien,  je  vous  conseillerai  quand  même  de  ne  plus  travailler  à 
1-t   révolution. 

—  Mais  quo  faire  ?  On  iw  nciil  i-i-nmilnnl  pas  s<inffrir  l'I  sonffnr  tou- 
jours. . 

J'ai  bien  .senti  tpie  notre  conversation  ne  mènerait  h  rien  et  je  fis  mine 
de   nj'éloicniT.    mais   il   m'arrêta. 
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—  Ne  pouvez-vous  me  donner  quelque  chose  pour  m'abonner  à  un 
journal    ? 

Je  relu  sa  i  cl   m'oloignai  assez  peiné.   )) 

Jean  Ghave.  —  Terre  Libre.  —  Aux  Temps  Nouveaux,  Paris. 

Ce  nouveau  livre  de  Jean  Grave  nous  est  présenté  comme  un  aperçu 
de  l'organisation  du  Iravail  dans  la  société  libertaire.  C'est  intentionnel- 
lement, nous  dit  l'auteur,  que  ce  travail  a  a  un  caractère  vague  et  hypo- 
thétique )),  mais  il  nous  sera  permis  d'estimer  que  cette  ligne  de  con- 
duite a  été   trop   strictement   suivie. 

Quiconque,  en  effet,  chercherait  dans  ce  volume  une  première  initia- 
tion à  l'idéal  pratique  de  l'anarchisme,  —  et  ce  livre,  écrit  pour  l'Ecole 
Moderne  de  Barcelone,  sur  la  demande  de  Ferrer,  a  précisément  été  com- 
posé à  celle  intention,  —  n'y  trouverait  qu'une  indication  bien  obscure, 
bien   incomplète,    de   la   société   future. 

Grave  décrit  la  vie  de  quelques  centaines  de  condamnés  politiques,  que 
lo  hasard  d'une  tempête  a  jetés  sur  une  île  déserte  à  la  suite  du  naufrage 
du  navire  de  guerre  qui  devait  les  transporter,  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfants,  en  Nouvelle  Calédonie.  Ils  s'organisent  peu  à  peu,  faisant  face 
d'abord  aux  besoins  les  plus  pressants  et  les  divers  ouvriers  spécialistes 
qui  se  trouvent  parmi  eux,  reprennent,  à  «  Terre  libre  »,  les  travaux  aux- 
quels ils  se  livraient  en  France  sous  le  régime  capitaliste.  —  Grave  évite 
ainsi,  par  celle  supposition,  de  se  prononcer  sur  une  des  principales  dif- 
ficultés pratiques  de  l'anarchisme  :  celle  du  choix  des  métiers.  Chacun 
étant  libre  d'embrasser  la  profession  qui  lui  plaît,  les  professions  les  plus 
agréables  ne  seraient-elles  pas  encombrées  alors  que  l'on  ne  trouverait 
personne  pour  les  besognes  sales  ou  malsaines  ?  Grave,  en  gardant  le 
silence  sur  cette  question  pourtant  capitale,  ne  fait  que  suivre  l'exemple 
des  autres  théoriciens  anarchistes  qui,  jusqu'ici,  n'ont  su  proposer  à  cette 
embarrassante  question  aucune  solution  nette. 

Les  ((  terrelibériens  »  reprennent  donc  les  occupations  qu'ils  avaient 
dans  la  société  capitaliste,  sauf  que  plus  personne  ne  dirige  et  que  la  coo- 
pération libertaire  s'organise  d'elle-même  par  les  bons  sentiments  et  la 
bonne  volonté  de  chacun.  Ici,  on  ne  peut  reprocher  à  Grave  d'avoir 
tourné  la  difficulté.  Son  affirmation  ne  peut  être  soutenue  par  une  dé- 
monstration ou  une  tentalive  d'explication.  Toute  la  théorie  anarchiste 
repose  sur  celte  conviction  que  l'homme  deviendra  bon  le  jour  où  toute 
oppression  aura  disparu  du  corps  social,  conviction  qui  ne  peut  pas  se 
prouver. 

Il  y  a  "bien  quelques  paresseux  parmi  les  colons  de  Terre-Libre,  mais 
le  hasard  propice  veut  précisément  que  l'un  d'eux,  au  cours  d'une  chasse 
à  laquelle  il  se  livrait  tandis  que  les  autres  travaillaient,  découvre  un  dan- 
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ger  terriblo  qui  menace  la  colonie  libertaire  et  ainsi  la  sauve.  Les  pares- 
seux auront  donc  leur  utilité  dans  la  société  libertaire.  Il  )  a  aussi  des 
ambitieux  et  orgueilleux  paruii  les  colons,  mais  l'exemple  du  dévouement 
et  du  désintéressement  de  la  masse  au  bien  général,  les  ramène  vite  à 
une  plus  juste  uppréeialion  de  leur  valeur  personnelle  et  de  leur  rôle. 
Tout  cela  est  donc  d  une  parfaite  harmonie. 

Mais  elle  est  vraiment  trop  superficielle,  car  elle  repose  simplement  sur 
h  dissimulation  des  difficultés.  Dans  un  vieux  pa}s,  se  poserait  la  ques- 
tion de  la  distribution  du  sol  et  des  instruments  de  production,  tous  les 
groupements  coopératifs  ou  syndicaux  désirant  tout  naturellement  obte- 
nir l'exploitation  des  champs  les  plus  fertiles  et  des  usines  les  mieux 
agencées. 

Nous  pouvons  donc  conclure,  sans  parti  pris,  que  Grave  n'a  pas  pré- 
senté de  solution  pour  plusieurs  questions  importantes  que  soulèverait 
certainement  l'application  des  idées  anarchistes  en  France,  par  exem- 
ple, et  que,  par  con.scquent,  sa  «  Terre-Libre  »  n'enrichira  pas  beaucoup 
l'i  littérature  anarchiste  à  laquelle  son  auteur  a  déjà  plu»  utilement  contri- 
bué. Eût-il  même  trouvé  les  solutions  dont  je  signale  l'absence,  qu'il  ne 
nous  aurait  pas  convaincu  qu'elles  fussent  applicables  par  le  simple  jeu  con- 
cordant de  bonnes  volontés  de  tous. 

Uenhi  Bonnet.  —  Paris  qui  souffre.  —  V.  Gia.hd  et  E.   Brièrb,  Pari». 

Ce  livre  contient  deux  parties  :  la  première  consacrée  à  la  description 
de  Paris  par  arrondissements,  au  point  de  vue  des  misères  qu'ils  contien- 
nent. C'est  un  tableau  utile  du  Paris  qui  souffre  ;  l'auteur  nous  indique 
«  où  la  misère  nous  guette,  et  quelle  misère  et  sous  quelles  espèces,  et 
ce  qu'elle  a  le  droit  d'attendre  de  nous  et  le  devoir  que  nous  avons  de 
penser  à  elle  ;  non  pas  d'y  penser  seulement,  mais  d'y  penser  méthodi- 
quement, en  connaissance  de  cause,  afin  d'y  parer  efficacement.   » 

Dans  la  seconde  partie  du  livre,  M.  Bonnet  étudie  ((  Paris  qui  secourt  », 
tout  le  fonctionnement  de  l'Assistance  Publique,  avec  un  paragraphe  spé- 
cial à  chacun  des  fonctionnaires  auxiliaires  de  cette  importante  et  com- 
plexe  administration. 

M.  Bonnet  parle  comme  un  homme  qui  a  vu  de  près  les  hommes  et 
les  chosi's  :  il  défend  les  uns,  critique  les  autres,  mais  toujours  avec  une 
grande  modération  de  forme  et  même  de  pensée.  Un  peu  plus  de  netteté 
dans  la  conclusion  de  la  deuxième  partie  n'aurait  pu,  me  semblc-t-il,  que 
profiter  à   l'ouvrage. 

Tel  qu'il  est,  ce  livre,  avec  ses  mille  détails  précis,  expose  l'énormité 
de  l'œuvre  à  accomplir  pour  porter  remède  à  toutes  les  misères  que  con- 
tient  une   ville   comme    Paris,    œuvre   si   coloasale   qu'elle   est   en    réalité 
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au-dessus  des  forces  humaines.  Tous  les  efforts  considérables  et  sincères 
qui  s'acharnent  contre  le  mal  n'y  peuvent  «  parer  efficacement  ». 

Lorsque  le  mal  est  fait,  il  est  souvent  trop  tard  pour  y  remédier  réel- 
lement :  il  faut  chercher  à  l'empêcher  de  naître  en  assurant  à  tous 
les  citoyens  plus  de  bien-être   ;   c'est  ce  que  veut  réaliser  le   socialisme. 

A  signaler  dans  les  annexes  du  livre,  un  très  curieux  «  aperçu  topogra- 
phique de  divers  quartiers  de  Paris  considérés  dans  leurs  rapports  avec 
la  population  indigente  qu'ils  renferment  »,  par  Vée,  maire-adjoint  du 
V*^  arrondissement,  en   i835. 

H.  DE  Latorre.  —  A  la  liberté  !  —  Librairie  Gornélï  et  Gie,  Paris. 

«  Le  sentiment  qui  m'a  enhardi  à  publier  ce  livre,  écrit  M.  H.  de  La- 
torre, dans  la  préface,  est  double  :  d'abord  la  reconnaissance  envers  le 
destin  qui  m'a  fait  connaître  des  jours  de  liberté  ;  ensuite  la  douleur  de 
voir  ma  patrie  reléguée  à  l'arrière-ban  des  Nations...  Ce  n'est  pas  dans 
des  guerres,  ni  dans  des  complications  internationales  que  nous  dévoue 
chercher  le  relèvement  de  notre  Espagne  1  Ce  relèvement  nous  ne  devons 
pas  l'attendre  des  autres,  mais  de  nous-mêmes  !  C'est  par  la  liberté  civile 
et  religieuse,  par  une  justice  impartiale  et  intègre,  par  une  honnête  admi- 
nistration, par  des  réformes  faites  à  temps,  par  la  concorde  de  tous  les 
citoyens,  que  notre  pays  évitera  une  révolution  sanglante,  qu'il  recouvrera 
son  ancienne  splendeur  et  reprendra  sa  place  parmi  les  autres  grands  peu- 
ples du  monde.   » 

C'est  pour  apporter  «  le  petit  grain  de  sable...  à  l'édifice  moral  de  la 
régénération  de  sa  patrie  »  que  M.  de  Latorre  publie  ce  livre  qui  con- 
tient pour  tous  les  Espagnols  «  un  grand  exemple  :  celui  d'un  peuple 
renaissant  par  les  sacrifices,  à  la  liberté  ».  Et  l'auteur  consacre  les  prin- 
cipaux chapitres  de  son  volume  aux  «  longues  luttes  soutenues  par  l'Italie 
contre  les  diverses  tyrannies  qui  l'ont  opprimée.  » 

Ce  livre  est  celui  d'un  enthousiaste  ;  c'est  un  acte  de  foi  dans  la  liberté  : 
cela  seul  en  rendrait  la  lecture  intéressante.  D'ailleurs,  il  contient  une 
abondante  documentation  ;  mais  ces  innombrables  citations  dans  le  texte 
ralentissent  souvent  la  pensée  de  l'auteur  et  détournent  l'attention  du 
lecteur  :  c'est  un  réel  défaut  de  composition.  Beaucoup  de  ces  citations 
sont  en  italien  ou  en  espagnol  poétiques,  en  latin,  même  en  grec  :  le 
livre  de  M.  de  Latorre  ne  sera  donc  complètement  apprécie  que  par  les 
polyglottes  consommés.  Enfin,  ces  études  historiques  assez  brèves  trai- 
tent d'événements  et  de  personnages  trop  nombreux  pour  que  l'auteur 
n'y  doive  fréquemment  procéder  par  allusion  :  et  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d.?  l'Espagne  ou  de  l'Italie,  le  lecteur  français,  qui  n'est  pas  historien 
professionnel,  est  excusable  de  ne  pas  être  toujoura  exactement  au  fait. 
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Sous  ces  réserves,  A  la  liberté  est  un  travail  du  vulgarisation  qui  peui 
rendre  de  réels  service»  et  qui  contient,  en  particulier  sur  l'état  actuel 
de  l'Espagne  et  les  infamies  qui  y  sont  commises  par  \v<  classes  gou- 
vernantes,  de  curieux  documents. 

Etienne   Buisson. 


ERRATA.  —  Dans  l'article  de  noire  collaborateur  el  ami  Rouhey-Allex, 
du  numérti  de  juillet,  il  s'est  glissé  un  certain  nombre  de  fautes.  Comptant 
sur  le  lecteur  pour  en  avoir  de  lui-même  rectifié  la  plupart,  nous  ne  rec- 
tifierons que  celles  qui  pourraient  altérer  le  sens. 

P.  39,  13"  ligne,  lire  :  impudence,  el  non  imprudence. 

P.  U3,  W'  ligne,  lire  :  tranche,  et  non  touche. 

Ces  fautes,  et  celles  qu'on  a  pu  remarquer  dans  le  numéro  de  juillet, 
tiennent  à  une  absence  momentanée  de  notre  directeur  ;  forcé  de  prendre 
un  peu  de  repos,  il  n'a  pu  ni  corriger  ni  mettre  en  pages  ce  numéro.  Nous 
prions  nos  lecteurs  d'agréer  nos  excuses  el  leur  promettons  qu'ils  n'au- 
ront plus  h  supporter  à  iiwenir  ces  pelUs  désagréments.  —  La  Direction. 


Le  Gérant  :  Rodolphe  Simon. 


lUrRIMBRIK   SPiCULC   DE   LA    LIBRAIIIIE  fi.   JACQUES,    PARIS 


LA  QUESTION  DU  VOTE  DES  FEMMES 

I 

C'est  sous  la  grande  révolution  que  s'est  affirmée  pour  la 
première  fois  la  revendication  des  femmes  à  l'existence  politi- 
que. Certes,  si  l'on  compulse  les  écrits  laissés  par  les  femmes 
distinguées,  on  trouvera  que,  bien  avant  cette  époque,  l'élite 
du  sexe  féminin  protestait  contre  l'injustice  de  la  situation  qui 
lui  était  faite  ;  mais  ces  protestations,  pour  être  fréquentes,  n'en 
restaient  pas  moins  individuelles  et  isolées,  aussi  est-ce,  nous 
le  répétons,  à  la  grande  révolution  qu'il  faut  arriver  pour  trou- 
ver, selon  l'expression  en  usage  aujourd'hui,  un  véritable 
mouvement  féministe. 

A  vrai  dire,  dans  la  grande  masse  des  femmes  qui  fréquen- 
taient alors  les  clubs  et  les  émeutes,  l'idée  féministe,  c'est-à- 
dire  la  revendication  de  l'assimilation  politique  et  sociale  de 
leur  sexe  au  sexe  masculin  était  assez  peu  claire.  Ce  qu'elles 
étaient  avant  tout,  c'était  des  révolutionnaires;  les  événements 
qui  entraînaient  tout  le  monde  les  entraînaient  aussi.  Le  peuple 
affamé  pensait  qu'en  ramenant  de  Versailles  le  boulanger,  la 
boulangère  et  le  petit  mitron,  il  ferait  cesser  la  famine;  elles 
allèrent  donc  les  chercher  en  pensant  qu'elles  faisaient  partie 
du  peuple  et  que  remédier  à  la  disette  générale  était  leur  affaire 
tout  autant  que  l'affaire  des  hommes. 

Mais  déjà,  dans  une  couche  sociale  plus  éclairée  des  reven- 
dications particulièrement  féministes  se  faisaient  jour.  Par 
toute  la  France,  il  s'était  formé  des  sociétés  qui  avouaient 
comme  but  l'éducation  civique  des  femmes  et  qui  dans  leurs 
ordres  du  jour  réclamaient  le  droit  pour  les  femmes  d'être  élues 
représentants  du  peuple. 

Malheureusement,  ce  mouvement  ne  dura  pas  longtemps  et 
les  hommes  en  s'en  emparant  le  détruisirent. 
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En  même  temps  que  les  sociétés  féminines,  il  s'était  fondé 
un  peu  partout  des  sociétés  pour  l'instruction  du  peuple,  qui 
tenaient  le  milieu  entre  nos  universités  populaires  et  nos  grou- 
pes politiques  d'aujourd'hui.  Les  hommes  qui  fréquentaient 
ces  sociétés  persuadèrent  aux  femmes  des  sociétés  féminines 
qu'elles  n'avaient  aucune  raison  de  se  réunir  à  part  (i).  Les 
deux  sexes  étaient  faits  f)Our  marcher  unis  et  non  séparés  ;  les 
hommes  ne  demandaient  d'ailleurs  qu'à  accepter  les  femmes 
dans  leurs  organisations-  Séduits  par  ces  invites,  les  groupes 
féminins  acceptèrent  de  fusionner  avec  les  groupes  masculins 
et  au  bout  d'un  temps  très  court,  les  associations  mixtes  qui 
résultèrent  de  la  fusion  perdirent  tout  caractère  féministe;  les 
hommes  accaparèrent  pour  eux  seuls  la  direction,  les  femmes 
leur  furent  subordonnées  et  on  ne  s'occupa  plus  que  de  la 
p>olitique  courante. 

Mais  si  les  femmes  dans  leur  masse  n'avaient  qu'un  carac- 
tère effacé,  certaines  d'entre  elles,  supérieures  à  leur  entou- 
rage des  deux  sexes,  jouissaient  d'une  certaine  considération 
et  n'étaient  pas  sans  influence.  Elles  discutaient  avec  les  chefs, 
étaient  envoyées  en  délégation  auprès  des  organisations  plus 
imp>ortantes.  Enfin  quelques-unes,  supérieures  celles-là  entre 
toutes,  se  placèrent  au  premier  plan  des  événements  ;  telle 
Théroigne  de  Méricourt  et  telle  surtout  Madame  Roland. 

Madame  Roland,  par  une  aberration  peu  compréhensible 
mais  fréquente  cependant  chez  les  femmes  distinguées,  n'était 
pas  féministe.  Elle  craignait  en  revendiquant  pour  son  sexe  en 
général  de  diminuer  sa  valeur  personnelle.  Elle  voulait  rester 
femme  afin  de  pouvoir  se  détacher  seule,  tel  un  merveilleux 
jeu  de  la  nature,  du  reste  de  toutes  et  de  tous.  Nul  n'ignorait 
la  part  qu'elle  prenait  aux  affaires  de  la  Gironde,  et  on  le 
lui  a  bien  prouvé  en  la  tuant  ;  mais  elle  tenait  pour  les  appa- 
rences à  n'être  qu'une  épouse  de  bon  conseil.  La  lecture  de 
ses  mémoires  est  pénible,  tant  l'auteur  y  manque  à  toutes  les 
pages  de  la  plus  élémentaire  dignité.  Elle  s'y  vante  de  n'avoir 

(i)  Aulard.  Histoire  de  la  Rivolalion  Française. 
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jamais,  au  cours  des  réunions  de  députés  et  de  ministres  qui 
avaient  lieu  chez  son  mari,  oublié  la  modestie  convenable  à 
son  sexe  en  y  donnant  un  avis.  Lorsque  les  sociétés  féminines 
vinrent  lui  demander  son  patronage,  elle  les  repoussa  avec  le 
dédain  de  la  femme  de  haute  bourgeoisie  pour  des  femmes  du 
peuple.  Mieux  inspirée  elle  aurait  pu  prendre  la  tête  du  mou- 
vement et  se  servir  par  ailleurs  de  son  influence  pour  obtenir 
de  la  Révolution  l'égalité  des  sexes-  Le  succès  lui  eût  valu 
dans  la  société  de  son  temps  et  dans  l'histoire  une  situation 
hors  de  pair.  Le  travail  qu'elle  accomplissait  dans  l'ombre  du 
cabinet  et  sous  le  nom  d'un  autre,  elle  l'eût  fait  au  jour  écla- 
tant de  la  Convention,  pour  l'admiration  de  la  terre  entière.  En 
cas  d'échec  elle  fût  restée  la  personnalité  qu'elle  était,  sans 
diminution.  Mais  à  côté  de  brillantes  qualités  intellectuelles. 
Madame  Roland  gardait  la  mentalité  édifiée  en  elle  par  les  cui- 
sinières et  les  ravaudeuses  ;  elle  pensait  que  la  femme  n'avait 
pas  droit  à  la  vie  extérieure  et  que  son  intelligence,  si  grande 
fût-elle,  ne  pouvait  aspirer  à  mieux  qu'à  illuminer  un  cercle 
étroit  d'amis  entre  les  murs  d'un  salon.  Elle  ne  demanda  donc 
rien  qui  fût  en  contradiction  avec  les  mœurs  de  son  temps  et 
se  résigna  à  n'être  que  la  femme  très  remarquable  d'un  assez 
peu  remarquable  mari. 

Tout  en  restant  perdu  dans  la  tourmente  qui  emportait  les 
institutions  et  les  hommes,  le  féminisme  n'en  continuait  pas 
moins  de  vivre;  Rose  Lacombe,  Olympe  de  Gouges,  Aspasîe 
Carlemigelli  revendiquaient  dans  leurs  écrits  et  dans  leurs  dis- 
cours le  droit  pour  les  femmes  de  défendre  au  Parlement  des 
opinions  dont  on  tenait  assez  compte  pour  les  leur  faire  expier 
sous  le  couperet  de  la  guillotine.  Des  clubs  féminins  s'ouvri- 
rent, où  les  femmes  venaient  discuter  des  événements  du  jour. 
Naturellement,  les  opinions  différaient  :  à  côté  des  clubs  révo- 
lutionnaires, se  formaient  des  clubs  de  femmes  royalistes; 
d'autres  encore  qui  arboraient  une  tendance  modérée;  enfin, 
les  organisations  féminines  reproduisaient  les  divisions  des 
hommes,  et  les  poissardes  des  halles  en  vinrent  à  échanger  des 
horions  au  nom  de  ces  divisions.  L'orgueil  masculin  s'émutj 
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une  grande  discussion  s'éleva  tant  à  la  Convention  qu'à  la 
Commune,  sur  le  féminisme  et  la  conclusion,  résumée  par 
Chaumette,  fut  que  le  rôle  de  la  citoyenne  devait  se  borner  à 
repriser  les  chaussettes  des  patriotes.  Un  décret  ferma  tous  les 
clubs  féminins. 

Les  femmes  tentèrent  de  résister,  mais  faiblement.  Que  pou- 
vaient quelques  années  de  demi-émancipation  contre  des  siè- 
cles de  servitude?  Sous  le  talon  brutal  de  l'égoïsme  masculin, 
le  féminisme  naissant  devait  périr  et  il  périt. 

Les  révolutions  de  1848  et  de  1870  réveillèrent  à  nouveau 
les  femmes.  On  en  vit,  mêlées  aux  foules  insurrectionnelles, 
armées  tant  bien  que  mal  de  fusils,  de  sabres,  de  poignards; 
des  clubs  féminins  se  formèrent  et  on  y  formula  les  mêmes 
revendications  à  l'égalité  p>olitique.  Mais,  chaque  fois,  le  fémi- 
nisme ne  fut  qu'un  épisode  effacé,  et  seules  les  luttes  des  hom- 
mes pour  leurs  propres  libertés  accaparaient  le  premier  plan 
de  l'attention  publique. 

C'est  que  la  servitude  morale  du  sexe  féminin  est  plus  pro- 
fonde encore  que  celle  des  classes  inférieures.  Le  serf,  une  fois 
la  besogne  accomplie,  vivait  en  dehors  de  son  seigneur,  l'ou- 
vrier vit  en  dehors  de  son  patron.  Certes,  à  passer  leur  exis- 
tence à  part  des  classes  supérieures,  les  classes  subordonnées 
ne  font  pas  que  gagner.  Ignorant  le  détail  des  privilèges  dont 
jouissent  leurs  oppresseurs,  les  opprimés  ne  sentent  pas  en  leur 
cœur  toute  la  haine  qui  pourrait  y  trouver  place;  leur  intelli- 
gence, en  outre,  fermée  à  une  vie  plus  large,  reste  fruste.  Mais, 
à  vivre  entre  eux,  ils  prennent  conscience  des  liens  qui  les 
unissent  ;  ils  se  sentent  pareils,  alors  que  les  aiitres,  les  plus 
beaux,  les  plus  forts,  les  plus  instruits,  leur  apparaissent  dif- 
férents; c'est  comme  un  instinct  de  race  qui  s'('v«'illc  en  eus, 
gros  de  haine  contre  l'autre  race. 

Entre  la  femme  et  l'homme,  rien  de  pareil.  L'institution  de 
la  famille  rend  leur  vie  commune;  le  maître  cloître  l'esclave 
dans  sa  maison.  Ortes,  au  milieu  de  ses  amies,  où  elle  se 
sent  libre,  la  femme  se  plaint  bien  de  la  tyrannie  du  mâle; 
elle    noue    avec    elles    une    manière    de    franc  -  maçonnerie 
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tacite,  où  l'on  échange  des  idées  et  des  sentiments  communs 
que  les  hommes  ignorent  ;  on  y  vante  les  vertus  du  sexe  féminin 
qui  sont  des  vertus  de  faibles;  la  prudence,  l'économie,  la  pa- 
tience, le  bon  sens  et  on  les  oppose  à  l'insouciance  ruineuse  et 
aux  rodomontades  masculines.  Mais  le  lien  de  solidarité  y  est 
faible,  les  femmes  s'épanchent  mutuellement  de  leurs  chagrins 
beaucoup  plus  qu'elles  ne  se  soutiennent.  Ignorant  tout  des 
puissances  que  donne  l'association,  chacune  ne  s'intéresse 
guère  qu'à  elle-même.  Elle  se  distrait  avec  les  femmes;  mais 
pour  son  soutien  matériel,  elle  se  tourne  vers  l'homme  et  met 
toute  sa  vie  à  le  chercher,  à  le  conserver  et  à  en  tirer  le  plus 
possible.  Les  mauvais  traitements  et  les  humiliations  lui  appa- 
raissent comme  le  côté  désagréable  d'une  situation  qui  lui  est 
naturelle.  Malheureuse  en  ménage,  opprimée  d'une  ma- 
nière excessive,  la  femme  va  bien  confier  à  ses  sœurs  la  révolte 
de  son  cœur  ;  mais,  dès  que  l'orage  est  passé,  elle  retourne  à 
l'homme  qu'elle  admire  au  fond  à  l'égal  d'un  être  supérieur. 
Aussi  bien,  lorsque  les  assises  sociales  s'ébranlent,  ce  n'est 
pas  d'abord  par  féminisme  que  la  femme  du  peuple,  tricoteuse 
ou  communarde,  descend  dans  la  rue  ;  c'est  uniquement  pour 
accompagner  son  homme-  Certes,  elle  est  douée  de  courage, 
car  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  femmes  révolutionnaires  n'ont 
jamais  constitué  que  des  élites  restreintes  ;  mais  ce  qui  lui 
manque  surtout  c'est  le  sentiment  de  sa  propre  valeur.  Elle 
s'insurge  parce  qu'on  s'insurge  autour  d'elle  et  surtout  parce 
qu'elle  est  la  femme  d'un  insurgé.  Tant  par  amitié  que  par  la 
notion  qu'elle  se  fait  de  son  devoir  d'épouse,  elle  pense  ce 
que  pense  son  mari,  se  passionne  de  ce  qui  le  passionne  et 
lorsqu'il  fait  la  révolution,  elle  l'aide  à  la  faire  parce  que, 
comme  elle  le  dit,  ((  bien  qu'elle  ne  soit  qu'une  femme  »,  elle 
n'a  pas  peur.  Mais  les  révolutions  sont  de  puissants  stimulants 
des  intelligences  et  des  caractères  ;  l'ouvrier,  le  commerçant, 
l'intellectuel  même,  qui,  en  temps  ordinaire  lisent  à  peine  un 
journal  et  qu'il  est  si  difficile  d'intéresser  aux  questions  poli- 
tiques se  passionnent  alors  pour  elles  ;  comme  l'homme,  la 
femme  bénéficie   de   l'excitation    générale  ;   dans   la   paix,    ne 
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voyant  rien  changer,  l'idée  ne  lui  vient  pas  de  changer  la 
situation  de  son  sexe  ;  dans  la  révolution  où  l'on  transforme 
tout,  elle  en  vient  vite  à  se  dire  que  puisqu'on  réclame  la 
liberté  et  l'égalité  pour  tout  le  monde,  elle  peut  bien  la  récla- 
mer pour  elle. 

Malheureusement,  les  révolutions  du  xix*  siècle  ont  peu  duré 
et  le  féminisme  n'a  eu  que  juste  le  temps  d'y  éclore  ;  h  peine 
né,  la  réaction  est  arrivée  qui  a  tout  balayé  lui  compris. 

Mais  fort  heureusement  pour  les  revendications  féminines,  il 
s'est  fait,  à  partir  de  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle,  une  évo- 
lution ininterrompue  et  générale  qui,  à  plus  ou  moins  longue 
échéance,  mènera  le  féminisme  à  la  victoire  complète. 

Dans  toutes  les  classes  éclairées,  non  seulement  dans  la 
bourgeoisie  riche,  mais  dans  la  classe  moyenne,  l'idée  du  droit 
pour  la  femme  à  rindéf)endance  complète  se  répand  partout. 
Au  théâtre,  le  rôle  de  la  femme  n'est  plus  compris  comme 
on  le  comprenait  il  y  a  cinquante  ans.  Presque  toujours,  il 
est  vrai,  la  femme  n'y  montre  de  volonté  que  pour  prendre, 
malgré  la  loi  de  l'homme,  l'homme  qu'elle  aime;  rpais  les 
héroïnes  des  pièces  d'aujourd'hui  n'en  sont  pas  moins  supé- 
rieures à  celles  d'autrefois,  qui,  capables  de  ruser  pour  satis- 
faire leur  amour,  n'eussent  même  pas  songé  qu'une  femme 
puisse  revendiquer  contre  sa  famille  et  la  société  le  droit  à 
l'amour. 

((  Chacun  sa  vie  »,  proclame  le  théâtre  d'aujourd'hui  ;  la 
femme  est  un  individu  comme  l'homme  et  par  sviite  elle  a  le 
droit  de  se  choisir  l'existence  qui  lui  convient.  Si  l'homme 
auquel  elle  s'est  unie,  de  par  la  loi  ou  sans  la  loi,  ne  lui  donne 
pas  le  bonheur  espéré,  il  est  juste  qu'elle  en  prenne  un  autre. 
Nos  grands-pères  pensaient  que  la  femme  est  une  chose  que 
le  père  avait  le  droit  de  donner  à  qui  lui  plaisait  ;  nous  pen- 
sons qu'elle  est  une  personne;  on  ne  la  donne  pas,  elle  ne  se 
donne  même  pas;  l'acte  sexuel  ne  confère  à  l'homme  avec 
lequel  elle  l'a  accompli  aucun  droit  sur  elle.  Individu  libre,  elle 
s'associe  pour  le  bonheur,  et  si  l'association  ne  lui  donne  pas 
ce  qu'elle  a  promis,  elle  a  tous  les  droits  de  la  rompre. 
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Mais  pour  que  le  ((  chacun  sa  vie  »  soit  possible,  il  faut 
ouvrir  aux  femmes  toutes  les  carrières  ;  car  si  au  théâtre  les 
dramaturges  ont  coutume  de  nous  montrer  des  gens  qui  ont 
des  rentes,  dans  la  vie  il  y  en  a  d'autres,  et  entre  un  homme 
qui  entretient  et  une  femme  qui  est  entretenue,  l'égalité  ne 
saurait  être  qu'une  chimère. 

A  l'entrée  des  carrières  se  dresse  devant  les  femmes  l'égoïs- 
me  masculin,  plus  ou  moins  masqué  de  prétextes  hypocrites. 
S'agit-il  des  carrières  scientifiques,  le  cerveau  de  la  femme  est 
trop  petit,  elle  ne  pourra  pas  comprendre  les  lois  de  la  science  ; 
s'agit-il  plus  modestement  de  conduire  ■  un  fiacre  à  travers 
Paris,  la  femme  n'est  ni  assez  musclée,  ni  assez  agile;  elle 
conduira  mal,  il  lui  arrivera  des  accidents.  Heureusement,  les 
intérêts  particuliers  ouvrent  la  brèche.  Le  petit,  le  moyen 
fonctionnaire  antiféministe  pour  les  autres  femmes,  est  fémi- 
niste pour  sa  fille.  Certes,  il  voudrait  bien  la  marier,  mais  il 
ne  peut  lui  ménager  la  dot  suffisante;  alors  il  la  fait  étudier 
et,  les  diplômes  obtenus,  remue  ciel  et  terre  pour  qu'elle  ait 
une  place.  Le  cocher,  paraphrasant  sans  le  savoir  Chaumette, 
enverrait  bien  toutes  les  femmes  à  la  cuisine  et  aux  chaus- 
settes ;  mais  sur  le  siège  d'un  fiacre,  la  sienne  lui  rapportera  le 
triple  de  ce  qu'elle  aurait  économisé  en  restant  à  la  maison  ; 
il  se  fait  donc  le  champion  du  droit  au  travail  pour  les  femmes 
et  défend  sa  cochère  contre  les  invectives  et  les  poings  des  con- 
currents masculins. 

Toutes  ces  filles,  toutes  ces  femmes,  forcées  au  travail  par 
les  circonstances,  deviennent  les  agents  inconscients  de  la  mar- 
che en  avant  des  idées  vers  le  féminisme.  La  femme  médecin 
traitant  ses  malades,  la  dactylographe  transcrivant  ses  papiers 
commerciaux,  l'interprète,  l'employée,  la  fonctionnaire  rece- 
vant son  public  derrière  un  guichet  en  arrivent  à  faire  pâlir  de 
plus  en  plus  dans  les  esprits  l'image  de  la  ménagère  et  de  la 
courtisane.  Elles  sont  femmes,  elles  sont  mères,  mais  seule- 
ment pour  quelques  heures  du  soir  et  de  la  nuit,  et  d'un  bout 
de  la  journée  à  l'autre  elles  ne  sont  que  des  travailleuses. 
Certes,  sous  la  fonctionnaire,  la  courtisane  réapparaît  sou- 
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vent.  Pour  avancer  telle  se  dit  qu'un  joli  minois  et  des  com- 
plaisances feront  plus  auprès  des  chefs,  que  le  travail  cons- 
ciencieux, et  le  succès  lui  donne  raison  ;  mais,  dans  un  ser- 
vice important,  ces  faits  regrettables  ne  f>euvent  être  qu'une 
exception  ;  ils  ajoutent  peu  à  la  part  inévitable  d'injustice, 
autrement  le  travail  ne  s'effectuerait  pas. 

Malgré  tout,  c'est  donc  la  travailleuse  qui  a  le  pas  sur  la 
femelle  ;  elle  la  supplante  dans  les  esprits,  au  jouet  qu'on  aime 
mais  qu'on  méprise  se  substitue  la  personne  digne  et  honora- 
ble à  laquelle  il  apparaît  comme  de  l'élémentaire  justice  de 
donner  les  droits  qu'elle  réclame. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  des  lignes  précédentes 
que  pour  les  femmes,  l'émancipation  économique  soit  tout  et 
que  leur  affranchissement  intellectuel,  moral  et  surtout  politi- 
que ne  soient  d'aucune  importance.  Xous  avons  voulu  mon- 
trer que  la  situation  économique  de  la  femme  subit  une  évolu- 
tion indiscutable  et  que  cette  évolution  sera  facteur  de  son 
émancipation  intégrale;  mais  ce  facteur  n'est  pas  le  seul  et  si 
la  propagande  de  l'égalité  des  sexes,  l'excitation  à  plus  de 
dignité  et  de  conscience  de  soi  et  surtout  le  droit  de  vote  n'in- 
terviennent pas,  l'affranchissement  féminin  se  fera  beaucoup 
moins  vite. 

Les  adversaires  de  l'émancipation  politique  des  femmes 
citent  souvent  le  cas  de  l'épouse  qui,  par  le  moyen  de  sa  riche 
dot,  ravale  dans  une  situation  humiliante  son  mari  sans  for- 
tune ;  mais  combien  de  fois,  au  contraire,  le  mari  pauvre  se 
montre-t-il  le  tyran  de  sa  femme  riche  ;  faisant  passer,  au 
moyen  de  procurations  obtenues  de  sa  faiblesse,  tout  l'argent 
entre  ses  mains.  Dans  les  classes  moyennes,  nombre  de  fem- 
mes qui  gagnent  plus  que  leur  mari  n'en  restent  pas  moins 
soumises  à  sa  volonté.  M^me  sans  argent,  avec  son  esprit 
de  domination  et  la  loi,  l'homme  a  facilement  raison  de  l'ané- 
nergie  féminine. 
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II 


C'est  l'Amérique  qui  la  première  a  accordé  le  vote  aux  fem- 
mes; les  femmes,  en  effet,  y  jouissent  de  leurs  droits  politi- 
ques depuis  1865.  Les  Etats  dans  lesquels  elles  les  possèdent 
sont  le  Wyoming,  le  Colorado,  l'Utah  et  l'Idaho. 

Les  effets  du  vote  des  femmes  ont  été  de  rendre  la  politique 
moins  turbulente.  Les  Américaines  attachent  peu  d'importance 
à  l'étiquette  des  candidats;  leur  choix  porte  uniquement  sur  la 
moralité.  Aussi,  dans  les  Etats  où  les  femmes  votent,  la  poli- 
tique a-t-elle  beaucoup  gagné  sous  le  rapport  de  l'honnêteté; 
il  est  impossible  à  quiconque  n'a  pas  un  passé  irréprochable 
d'y  réussir.  En  France,  on  le  sait,  les  qualités  qui  font  le  suc- 
cès de  l'homme  politique  sont  des  défauts  selon  la  morale;  la 
sincérité,  la  franchise,  la  dignité,  la  délicatesse  conduisent  celui 
qui  en  est  affligé  à  une  défaite  certaine  ;  au  contraire,  l'habileté 
qui  est  de  la  duplicité,  l'insensibilité  aux  injures,  le  pouvoir 
de  flatter  les  forts,  l'absence  de  convictions  et  de  scrupules, 
mènent  au  succès.  Le  grand  art  de  qui  veut  ((  arriver  »,  en  poli- 
tique, est  de  sauver  les  apparences  ;  mais,  sous  les  apparences, 
la  réalité  peut  être  ce  qu'elle  veut  et  il  est  même  préférable 
qu'elle  soit  mauvaise.  A  priori  on  pourrait  reprocher  aux  élec- 
trices  américaines  de  voter  sans  idéal  ;  mais  à  la  réflexion,  ce 
sont  elles  qui  ont  raison  ;  car  les  étiquettes  politiques  ne  sont, 
le  plus  souvent,  que  des  attrape-niais,  et  on  est  plus  sûr  de 
travailler  au  bien  général  en  votant  pour  celui  que  l'on  sait 
depuis  des  années  animé  de  bonnes  intentions  vis-à-vis  du 
pays,  qu'en  donnant  sa  voix  à  un  parti  dont  le  but  véritable 
est  la  conquête  des  avantages  matériels  que  confère  le  pouvoir. 

L'alcoolisme  et  la  prostitution  ont,  de  plus,  grandement 
diminué  dans  les  pays  où  les  femmes  votent.  Cela  se  comprend 
aisément,  car  ce  sont  les  femmes  qui  ont  le  plus  à  souffrir  de 
ces  deux  fléaux  sociaux.  La  réglementation  de  la  prostitution, 
l'emprisonnement  arbitraire  de  femmes  qui  n'ont  commis  au- 
cun délit,  et  ne  font  que  transmettre  aux  hommes  une  maladie 
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que  les  hommes  leur  ont  donnée,  sont  des  monstruosités  dans 
des  pays  civilisés;  et  il  n'est  pas  douteux  qu'en  France,  dès 
que  les  femmes  seront  électeurs,  cette  coutume  d'égoïsme  mas- 
culin sera  abrogée. 

Dans  les  classes  ouvrières,  de  plus,  l'alcoolisme  est  le  mar- 
tyre des  femmes.  Il  frappe,  il  est  vrai,  plus  directement  les 
hommes,  puisque  le  plus  souvent  ce  sont  eux  seuls  qui  s'y 
livrent;  mais,  leur  énergie  s'y  émoussant,  ils  se  laissent  aller 
à  la  douce  quiétude  du  poison.  La  femme  elle,  garde  sa  cons- 
cience et  elle  se  voit  forcée  de  cohabiter  dans  une  chambre 
étroite  avec  une  brute  ignoble  qui  hoquette,  vomit  sur  le  plan- 
cher et  sur  les  meubles,  frappe  les  enfants,  elle-même,  et  la 
condamne,  elle  et  ses  petits,  à  une  misère  atroce;  quand  encore 
il  ne  la  tue  pas  dans  un  accès  de  delirium  tremens.  Aussi  bien, 
n'est-il  pas  douteux  également  que,  en  France  comme  aux 
Ktats-Unis,  un  des  premiers  avantages  du  vote  des  femmes 
ne  soit  d'enrayer  l'alcoolisme. 

Le  vote  des  femmes,  depuis  qu'il  existe  en  Australie  et  en 
Nouvelle-Zélande,  a  donné  les  mêmes  résutlats  qu'aux  Etats- 
Unis;  diminution  de  l'alcoolisme,  épuration  des  mœurs;  en 
outre,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  est  en  vigueur  dans  ces 
pays  et  elle  est  postérieure  à  l'entrée  du  sexe  féminin  dans  le 
corps  électoral.  On  a  souvent  prétendu  dans  le  camp  anti-fémi- 
niste que  les  femmes  se  désintéresseraient  du  suffrage  univer- 
sel et  ne  s'en  serviraient  pas  au  cas  où  on  le  leur  accorderait. 
Pour  la  Nouvelle-Zélande  tout  au  moins,  l'asserîlon  p>eut  être 
contredite  ;  les  femmes  y  votent  presque  autant  que  les  hom- 
mes ;  dans  la  proportion  de  95  pour  100.  M.  Broda,  qui  a 
habité  le  pays  quelques  années,  déclare  qu'elles  accomplissent 
leur  devoir  civique  très  sérieusement,  «  h  la  façon  dont  elles 
pratiquent  leur  religion  ».  Cela  nous  change  des  beuveries 
électorales  si  communes  en  France. 

Hn  Suède  et  en  Norvège  les  femmes  jouissent  depuis  long- 
temps (lu  droit  de  vote  pour  les  élections  municipales;  ell«s 
viennent  d'obtenir  depuis  quelques  mois  l'éligibilité  aux  con- 
seils municipaux.  En  ce  moment,  les  Suédoises  font  une  vive 
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agitation  pour  obtenir  l'électorat  et  l'éligibilité  législatifs. 
De  vastes  associations  ayant  leur  centre  dans  la  capitale  et  des 
sections  un  peu  partout,  se  sont  organisées.  D'après  ce  que 
j'ai  pu  apprendre  par  les  quelques  leaders  qui  sont  venues  à 
Paris,  les  hommes  ne  paraissent  pas  faire  une  vive  opposition 
au  féminisme  ;  la  Suède  aura  le  vote  des  femmes  dans  un  temps 
très  rapproché. 

En  Finlande,  l'égalité  politique  des  deux  sexes  est  réalisée; 
les  femmes  sont  électeurs,  éligibles  et  élues.  Depuis  longtemps 
l'évolution  des  mœurs  avait  préparé  la  loi.  Dans  les  villes  uni- 
versitaires, les  étudiantes  circulaient  dans  les  rues  en  cheveux 
courts  et  en  casquette;  la  question  de  l'égalité  intellectuelle  et 
morale  des  sexes  ne  se  posait  plus.  Aussi,  dès  que  la  Finlande 
a  eu  son  Parlement,  s'est-elle  empressée  d'en  ouvrir  les  portes 
aux  femmes;  quinze  d'entre  elles  furent  élues  députées. 

Bien  que  restreinte  d'abord  aux  classes  cultivées,  l'idée  fémi- 
niste a  maintenant  gagné  toutes  les  classes  ;  parmi  les  fem- 
mes qui  ont  triomphé  aux  dernières  élections  législatives  se 
trouvent,  en  effet,  plusieurs  ouvrières  de  fabrique  et  des  domes- 
tiques. 

En  Angleterre,  la  question  du  droit  électoral  pour  les  fem- 
mes a  été  posée,  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle  par  John  Stuart 
Mill,  alors  député  à  la  Chambre  des  Communes.  Dès  sa  prime 
jeunesse,  Stuart  Mill  s'était  déclaré  partisan  de  l'émancipation 
des  femmes  et  il  disait  qu'une  société  dans  laquelle  les  femmes 
n'avaient  pas  part  au  gouvernement  était  entachée  d'injustice. 
Contrairement  à  la  plupart  de  nos  partisans  masculins  qui 
n'apportent  à  la  cause  qu'une  sympathie  des  plus  tièdes,  Stuart 
Mill  fut  assez  féministe  pour  se  brouiller  sur  la  seule  question 
des  droits  de  la  femme  avec  Auguste  Comte. 

Auguste  Comte,  bien  qu'il  eût  aimé  la  femme  au  point  de 
dresser,  au  sens  propre,  des  autels  à  son  amoureuse  Clotilde  de 
Vaux,  n'était  pas  féministe.  Son  idéal  pour  la  femme  était  une 
manière  de  matriarcat  où  elle  eut  trouvé,  avec  une  vie  maté- 
rielle assurée,  une  cei^taine  considération  comme  épouse  et 
comme  mère  ;  mais  où  elle  n'eût  eu  aucune  part  à  la  vie  sociale. 
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C'était  un  peu  le  féminisme  de  certains  socialistes.  Il  l'exposa 
à  Stuart  Mill  (i)  dans  plusieurs  lettres  et  le  résultat  fut  que  le 
philosophe  anglais  cessa  complètement  d'avoir  pour  Comte 
l'attirance  qu'il  avait  auparavant;  bientôt  leur  correspondance 
cessa. 

Stuart  Mill  résuma  ses  idées  sur  le  féminisme  dans  un 
livre  admirable  qui,  encore  aujourd'hui,  pourrait  être  le  bré- 
viaire de  nos  militants:  «  L'Assujettissement  des  Femmes  ». 
Elu  député,  il  fit  pour  le  vote  politique  des  femmes  un  projet 
de    loi  qui  réunit  les  deux  cinquièmes  des  voix. 

Depuis  longtemps  la  collaboration  des  femmes  à  l'agitation 
électorale  est  dans  les  mœurs  en  Angleterre,  tout  au  moins  par- 
mi l'aristocratie,  comme  cela  a  lieu  en  France.  Les  femmes  de 
candidats  ne  se  contentent  pas  de  seconder  leur  mari  en  faisant 
dîner  ses  amis  ;  elles  mènent  campagne  pour  lui  dans  les  réu- 
nions publiques,  et  au  besoin  elles  n'ont  pas  peur  de  donner  et 
de  recevoir  des  horions.  On  cite  une  jeune  fille  qui,  montée  sur 
une  automobile,  criait  à  la  foule:  <(  Votez  pour  petit  papa  ». 
Il  paraît  que  le  petit  papa  fût  élu.  Certes,  ce  n'est  pas  de  cette 
façon  que  nous  voudrions  voir  les  femmes  entrer  dans  la  poli- 
tique; mais  enfin,  dans  l'état  actuel  de  mépris  oij  le  sexe  fémi- 
nin est  tenu,  il  résulte  de  cette  coutume  que  l'Angleterre  a  sur 
nous  l'avantage  que  depuis  longtemps  le  public  y  est  habitué 
à  voir  les  femmes  mêlées  à  l'action  électorale. 

C'est  en  Angleterre,  pour  l'instant  du  moins,  que  le  fémi- 
nisme est  le  plus  actif.  Non  seulement  les  femmes  y  font  pour 
soutenir  leur  cause  des  réunions  et  des  associations,  mais  elles 
manifestent  dans  la  rue  et  ont  à  plusieurs  reprises  tenté  d'en- 
vahir le  Parlement.  Le  Parti  féministe  anglais  est,  on  peut  le 
dire,  entre  tous  les  partis  similaires  des  autres  pays  de  l'Eu- 
rop>e,  le  plus  puissant  ;  et  il  laisse  bien  loin  derrière  lui  le  fémi- 
nisme français.  Ses  dehors  nous  sembleraient  à  nous  un  peu 
ridicules  et  nous  aurions  de  la  peine  à  acclimater  en  France 
les  générales  aux  épaulettes  et  au  baudrier  d'or,  à  la  casquette 
galonnée,  les  colonnclles,  les  capitaines,  les  chefs,  sous-chefs 

(i)  Voir  la  rorrcspondanre  âe  Mill  et  de  Totnle  publiée  par  Lévy  QrAhl. 
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de  groupe;  les  speakers  en  titre  portant  sur  la  poitrine  l'in- 
signe de  leur  grade  ;  mais  les  Françaises  seraient  mal  venues 
à  les  critiquer,  attendu  que  pour  la  cohésion  comme  pour  le 
nombre,  elles  n'ont  rien  d'équivalent.  Alors  qu'en  France  les 
sociétés  se  combattent  entre  elles,  alors  que  dans  une  même 
société,  le  chef  est  haï  et  jalousé  de  la  plupart  des  adhérentes 
qui  font  tout  pour  le  desservir,  chez  les  Anglaises  tout  au  moins 
les  rivalités  ne  se  voient  p^is.  Il  y  a  bien,  il  est  vrai,  deux  gran- 
des associations;  «  Women's  Franchise  »  et  ((  Votes  for  Wo- 
men  »  ;  mais,  à  l'intérieur  de  chacune,  tout  le  monde  est  dis- 
cipliné, sinon  peut  être  de  cœur,  du  moins  de  fait.  Certes, 
parmi  les  moyens  des  «  Suffragettes  »,  il  en  est  de  puérils  ; 
telle  leur  affectation  de  conserver  h  la  féminité  »  en  mettant 
des  galons  militaires  sur  une  robe  de  première  communiante. 
A  les- voir,  la  veille  de  leur  grande  manifestation  du  21  juin 
dernier,  dévalant  les  escaliers  de  leur  siège  social  avec  des 
chansons,  des  rires  jeunes,  on  pensait  plutôt  à  un  pensionnat 
de  demoiselles  préparant  une  distribution  de  prix,  qu'à  un 
grand  parti  d'opposition  ne  se  proposant  rien  moins  que  de 
forcer  la  main  au  pouvoir. 

Mais,  dans  tout  cela  il  y  avait  de  l'entente,  de  la  conviction, 
du  dévouement,  et  c'est  énorme.  Le  plus  ordinaire  labeur  de 
la  plus  humble  militante  est  remarqué  et  loué  en  public  par 
les  chefs.  Est-elle  allée  en  prison,  on  la  fête  à  sa  libération 
et  on  lui  remet,  dans  un  beau  cadre,  un  diplôme  enluminé 
attestant  son  dévouement  à  la  cause.  S'est-elle  bornée  à  arborer 
sur  son  corsage  la  broche  ((  Votes  for  Women  »,  on  la  félicite 
de  son  courage  à  affronter  les  réflexions  hostiles  des  passants 
mal  élevés.  Femmes  encore  et  timorées,  leurs  héroïsmes  sont 
souvent  de  bien  petite  envergure,  mais  enfin  elles  apportent  à  la 
cause  l'énergie  qu'elles  peuvent;  combien  peu  de  militants 
des  partis  masculins  pourraient  avec  justice  en  dire  autant. 
Sans  aucun  doute,  il  est  permis  d'affirmer  que  l'état  d'esprit 
qui  règne  en  ce  moment  parmi  les  a  Suffragettes  »  est  inconnu 
en  France,  non  seulement  dans  les  organisations  féministes, 
mais  dans  les  plus  grands  partis  politiques  masculins.  Dès  son 
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entrée  dans  nos  partis  français,  le  néophyte  voit  son  ardeur  gla- 
cée par  les  égoïsmes  qu'il  y  constate.  Au  lieu  d'être  accueilli, 
il  se  sent  ref>oussé  de  chacun  comme  un  concurrent  gênant. 
Est-il  dévoué  et  actif,  loin  de  le  récompenser  et  de  l'encoura- 
ger, on  l'entrave,  car  on  le  considère  alors  comme  un  rival 
dangereux  et  il  a  vite  des  ennemis  qui,  le  calomniant  autant 
qu'ils  peuvent,  transforment  en  bas  arrivisme  l'activité  la 
moins  intéressée.  Le  résultat,  on  le  comprend,  c'est  le  pié- 
tinement sur  place  ;  les  groupes  f>olitiques  augmentent  peu  en 
nombre,  parce  qu'ils  se  renouvellent  sans  cesse.  La  masse  des 
adhérents  sans  ambition,  comme  sans  possibilités  de  les  réa- 
liser, s'en  va  vite,  désanchantée  et  sceptique;  l'élite  elle,  p>er- 
siste;  l'ambitieux,  l'actif  pour  qui  la  politique  est  un  besoin, 
jouent  des  coudes  et  réussissent  ;  mais,  on  comprend  qu'à  pas- 
ser par  de  telles  épreuves,  les  meilleurs  ont  compris  depuis 
longtemps  la  vanité  de  tout  dévouement  ;  sans  parler  de  ceux 
qui  n'ont  jamais  eu  l'idée  de  se  dévouer  à  autre  chose  qu'à 
leurs  intérêts  personnels. 

Sous  le  rapport  de  la  cohésion,  on  peut  dire  que  les  ordres 
religieux  sont  très  supérieurs  aux  partis  politiques;  de  là,  d'ail- 
leurs la  durée  si  longue  de  l'édifice  religieux,  en  dépit  de  dog- 
mes absurdes.  Le  parti  féministe  anglais  a  emprunté  un  peu 
aux  religions  leurs  moyens  de  persuasion  et  de  discipline  ;  de  là 
la  force  relative  dont  il  dispose. 

{A   suivre.) 

D'  Madeleine  Pelletier. 


CORRESPONDANCE  DE  BENOIT  MALON  '^^ 

Lettres  à  Eugène  Fournière. 

IV.  —  DE  1890  A  1892. 

(Suite). 

Cannes,   16  mars  1890. 

Mon  cher  ami, 

Tu  n'as  pas  pu  douter  de  ma  réponse.  Je  ne  puis  pas  plus 
accepter  ta  démission  que  je  ne  puis  laisser  s'amoindrir  en  moi 
l'amitié  et  la  considération  que  depuis  plus  de  dix  ans  je  nour- 
ris à  ton  endroit.  Et  qu'il  me  soit  permis  d'espérer  qu'après  ex- 
plication de  ma  part  et  plus  ample  réflexion  de  la  tienne  tu  ne 
maintiendras  par  une  résolution  qui  afflige  notre  amitié  et  qui  est 
si  contraire  aux  grands  intérêts  socialistes  auxquels  nous  avons 
l'un  et  l'autre  voué  notre  vie  (2).  La  rentrée  de  Chirac  n'a  pas 
été  soudaine,  elle  a  été  annoncée  un  mois  à  l'avance.  Si,  avant 
que  les  choses  en  fussent  à  ce  point,  toi  et  Rouanet  m'aviez  mis 
le  marché  à  la  main,  je  vous  aurais  blâmés  de  votre  étroi- 
tesse,  mais  je  vous  aurais  certainement  cédé.  Au  point  oii 
en  sont  les  choses,  ce  n'est  plus  possible. 

En  outre,  veuille  bien  remarquer  que  Chirac  n'écrira  à  la 
revue  que  les  articles  spéciaux  que  seul  il  peut  faire  et  dont 
l'absence  était  vivement  regrettée  par  bien  des  amis  de  la  re- 
vue, car  j'ai  reçu  des  lettres  me  demandant  du  Chirac. 

(i)  V.  les  numéros  de  janvier,  mars,  juillet  et  août. 

(a)  Ici  encore  il  faut  m'excuser  de  mon  intransigeance  d'autrefois.  —  E.  F, 
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Considère  en  outre  que  depuis  les  violentes  injustices  des 
premières  polémiques  contre  Chirac,  l'opinion  publique  s'est 
bien  calmée  à  son  égard,  et  sa  récente  polémique  avec  Foville  a 
donné  à  l'auleur  des  «  Rois  de  la  République  »  une  sorte  de 
consécration  dans  le  monde  savant. 

Tu  parles  d'un  coup  de  couteau  donné  dans  le  dos  à  la  Ré- 
publique dans  un  moment  difficile  ;  certes,  ce  fût  une  grave 
faute  et  je  n'ai  jamais  cessé  de  la  lui  violemment  reprocher  (i). 
Mais  n'en  est-il  pas  de  plus  réellement  coupables,  de  plus  res- 
ponsables de  la  crise  boulangiste  parmi  les  parangons  de  la  rue 
Cadet  ?  Crois-iu  que  Clemenceau,  qui,  sans  parler  de  ses  dix 
ou  douze  dévoilements  de  ministères  et  de  sa  néfaste  po- 
litique étrangère,  a  laissé  choir  le  radicalisme  dans  les 
meurtrières  ornières  du  libéralisme  économique  ;  crois-tu  que 
Clemenceau  qui  a  créé  Boulanger,  et  l'ayant  créé  lui  a  donné 
Rochefort,  n'est  pas  plus  coup«Tble  que  Chirac  qui  fait  de  la  po- 
litique connue  une  corneille  abat  Jes  noix  et  n'était  pas  tenu  à 
autant  de  discernement  que  Clemenceau  ?  On  a  pardonné  à  ce 
dernier  et  on  a  bien  fait  parce  que,  en  somme,  il  s'est  trompé  de 
bonne  foi  ;  mais  vous  avez  aussi  pardonné  à  Raynal  et  à  Rou- 
vier,  aux  misérables  vendus  des  conventions  scélérates  et  pour- 
tant ceux-là  étaient  les  véritables  auteurs  du  mal.  C'est  Camille 
Pelletan  qui  le  disait  récemment  dans  un  très  remarquable  ar- 
ticle de  la  Justice. 

Ces  hommes  et  quelques  autres  que  l'on  aurait  dû  immoler 
sur  l'autel  de  l'honneur  républicain,  vous  les  avez  acceptés  et 
défendus  connue  candidats  de  la  République  et  ils  continuent 
leurs  beaux  exploits.  Après  avoir  livré  les  chemins  de  fer,  ils 
vont  livrer  aux  mêmes  dévorants  la  Ranque  de  France,  ce  qui 
peut-ctrc  comme  le  faisait  craindre  Cîimillc  Pollclan  cité  plus 
haut,  amènera  un  boulangisme  d'un  autre  genre. 

Je  t'en  prie,  pourquoi  tant  d'indulgence  pour  les  gros  cou- 
pables et  tant  d'implacabilité  pour  les  petits  ?  Tu  ne  doutes  pas, 


(i)  .Noire  vieil  ami  Cliirno  firvaii  «l'aillpurs  rcritlivcr  dix  ans  après  et  se  jcler 

.■i\(«r   Iniitp   «n   fougue  (in  n>i    le   mmivrnirfil    uni  i(iiinlisl«>   m'    ilr   l'.i  ntidrryftisisinr. 
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je  pense,  de  la  bonne  foi  d'E.  P...  Lui  interdirais-tu  aussi  de 
rentrer  dans  la  Revue  Socialiste  ? 

Aussi  bien,  Chirac  a  été  assez  cruellement  puni,  pour  que,  sa 
bonne  foi  étant  admise,  l'expiation  puisse  lui  être  comptée  pour 
quelque  chose. 

Sa  fameuse  préface  lui  a,  du  jour  au  lendemain,  fait  perdre 
son  gagne-pain,  il  a  été  abreuvé  des  plus  avilissantes  injures  et 
des  plus  déshonorantes  calomnies  (i).  Enfin  à  la  Revue  Socia- 
liste, nous  lui  avons  fait  subir  un  écart  qui  a  duré  trois  ans.  Je 
crois  qu'après  cela  on  peut  être  indulgent. 

Tu  parles  de  sacrifices  à  la  République,  tu  en  as  fait  de  sé- 
rieux, comme  tu  en  as  fait  aussi  pour  le  socialisme  ;  mais  dans 
le  cas  présent  ta  retraite  de  la  revue  ne  serait  pas  un  sacrifice 
puisque  la  République  n'en  bénéficierait  pas  et  que  le  socialisme 
y  perdrait  beaucoup. 

Je  t'adjure  donc  de  retirer  ta  démission.  En  tout  cas,  je  ne 
l'accepte  pas,  je  ne  l'accepterai  jamais.  Et  permets-moi  d'espé- 
rer que,  si  l'appel  d'une  chaleureuse  et  profonde  amitié  est  im- 
puissant aujourd'hui,  je  serai  plus  fortuné  dans  six  semaines, 
quand  j'aurai  le  grand  plaisir  de  te  revoir.  Mais  je  ne  veux  pas 
attendre  jusque-là.  De  Fournière  indigné  j'en  appelle  à  mon 
Fournière  philosophe  que  je  connais  bien,  et  celui-là  ne  sera  pas 
sourd  à  mes  fraternelles  adjurations. 

La  Revue  Socialiste,  gagne  sans  cesse,  dans  tous  les  rangs 
socialistes.  Je  viens  de  recevoir  des  lettres  de  Guesde,  de  Ga- 
briel Deville,  de  Laf argue.  Nous  aurons  bientôt  de  leur  copie, 
en  commençant  par  Laf  argue.  Il  y  a  là  un  fait  social  dont  l'im- 
portance pour  notre  chère  revue  ne  t'échappera  pas,  mais  je 
t'avoue  que  si  des  amis  comme  toi  devaient  me  quitter,  ma 
peine  d'un  côté  serait  bien  plus  grande  que  ma  joie  de  l'autre, 
et  tu  n'en  peux  douter. 

Affectueusement  à  toi. 

B.  Malon. 


(i)  Préface  de  Mes  dossiers,  où  Numa  Gilly  dénonijail  les  tripotages  des  politi- 
ciens sans  prenves  suffisantes. Baïhaut  le  fit  condamner  et,  quelques  années  après, 
dut  avouer  les  actes  de  concussion  qui  lui  étaient  reprocliés. 
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Le  Cannet,  le  i6  avril  iSgq. 

Mon  cher  ami,  avec  tristesse  et  étonnement,  j'ai  appris  que 
tu  avais  encore  eu  tes  épreuves  comme  salarié  de  la  plume  (i). 
Enfin,  tu  m'annonces  que  tout  est  tenniné  au  mieux,  je  m'en 
réjouis. 

Je  ne  sais  si  la  chronique,  vieille  de  quatre  mois,  publiée  par 
V Intransigeant,  m'a  empêché  d'aller  à  Berlin.  Mais  tu  peux 
bien  penser  que  je  n'aurais  pu  y  aller  avec  Jules  Simon  (a). 
Tu  vois  ce  qu'ils  ont  fait  signer  à  Delahaye.  J'avais  été  présenté 
et  j'avais  répondu  (à  l'ami  que  j'ai  ci-u  intermédiaire)  que  si 
ma  santé  me  permettait  d'accepter,  je  résenerais  ma  liberté 
(^'action  et  prendrais  en  tout  cas  pour  secrétaire  un  membre 
du  parti  socialiste  allemand.  Gela  s'imposait,  selon  moi,  au  re- 
présentant du  socialisme  français.  Tu  vois  donc  que  quand 
UH-nie  mon  titre  d'ancien  membre  do  la  Commune  ne  m'aurait 
pas  fait  écarter,  je  n'aurais  pu  faire  accepter  ma  façon  d'en- 
tendre n\on  mandat. 

Ajoute  à  tout  cela  que  ma  santé  n'était  pas  alors  assez  bonne 
et  tu  verras  que  tout  s'opposait  à  mon  allée  à  Berlin. 

Reçu  la  Revue  et  vu  ton  excellent  article,  je  compte  bien 
sur  la  suite  pour  le  prochain  numéro. 

Je  viens  enfin  de  terminer  le  Socialisme  intégral  ;  je  pourrai 


(i)  On  *  vu  par  une  lettre  précédente  {n«  d'aoïU,  p.  lao)  que  Fouriti^re  avait 
quille  l'emploi  de  ccirrcctenr  qu'il  occupait  au  lindical  pour  écrire  h  la  Bniaille, 
dirigée  par  Lissagaray.  La  Bataille  traversa  des  moments  difficiles.  Elle  disparut 
peu  après  le  boulangisme  qui  l'avait  suscitée,  «près  «voir  été  le  point  de 
ralliement  de  tous  les  républicains  contre  cette  entreprise  de  réaction  par  la 
démagogie. 

^a)  Il  s'agit  de  la  conférence  iaternationale  pour  la  protection  du  travail,  con- 
voquée par  l'empereur  Guillaume  II  au  début  de  son  régne.  Malon  est  ici  trop 
sévère  pour  Victor  Delahaye,  qui  remplit  son  mandai  avec  autant  de  dignité 
que  de  compétence.  Il  était  le  seul  interventionniste  de  la  délétralion  frant^-aise, 
donc,  a  fortiori  le  seul  partisan  d'une  législation  internaliooale  du  travail.  Je 
tiens  du  secrétaire  de  la  délégation  française,  M.  Herhetle,  fils  de  notre  ambassa- 
deur h  Berlin,  que  les  interventions  de  Deinhaye  dans  les  débats  furent  très 
remarquées  et  hautement  appréciées.  Mais  ses  codélcçués,  Jules  Simon,  Iturdeau 
cl  un  ingénieur  en  chef  des  mines  dont  le  nom  m'échappe,  étaient  nettement 
acquis  à  la  doctrine  manchestertenne  du  laissez-faire,  qui  hante  encore  nos  éco- 
nomistes dits  orthodoxes.  Çue  vouliez-vous  qu'il  fit  contre  trois?  —  E.  F. 


CORRESPONDANCE   DE   BENOIT   MALON  211 

m  occuper  plus  activement  de  la  revue  ;  ce  ne  sera  pas  un 
mal. 

Dans  un  mois,  je  serai  à  Paris  depuis  trois  ou  quatre  jours 
et  déjà  je  t'aurai  rendu  visite.  Nous  causerons  de  divers  points 
touchés  par  ta  lettre  et  reprendrons  de  bonnes  relations  ami- 
cales. 

En  attendant,  je  te  prie  de  croire  toujours  à  ma  vieille  et 
bien  affectueuse  amitié. 

Ton  ami,  B.  Malon. 


Asnières,  le  2  septembre  1890. 

Mon  cher  ami,  enfin,  après  dix  jours  de  souffrances  aiguës 
l'irritation  que  me  faisait  tant  souffrir  à  cédé  à  une  médication 
énergique.  J'ai  pu  faire  aujourd'hui  ma  première  sortie  et  de- 
main, mercredi,  je  serai  à  la  Revue  de  4  1/2  à  7  heures  pour  la 
première  expédition  du  Socialisme  intégral.  Je  serai  bien  heu- 
reux de  t'y  voir,  car  j'ai  bien  regretté  de  ne  pas  avoir  pu  répon- 
dre à  ton  désir,  et,  entre  nous,  tu  as  été  bien  injuste  de  croire 
à  une  indifférence  quekonque  de  ma  part.  Certes  j'ai  été  quel- 
quefois plus  malade  et  il  ne  s'agissait  ici  que  d'un  malaise  passa- 
ger quoique  très  douloureux  ;  mais  je  ne  me  souviens  pas  d'a- 
voir tant  souffert. 

Quelle  pauvre  machine  que  la  nôtre  !  Enfin  j'espère  être 
hors  pages  cette  fois  et  pouvoir  te  remercier  de  vive  voix  de  ton 
article  ou  plutôt  de  tes  deux  articles  demain  mercredi. 

Ton  vieil  ami, 

B.  Malon. 


Cannes,  le  11  octobre  1890. 

Mon  cher  ami,  après  bien  des  pérégrinations  j'ai  enfin  réin- 
tégré mes  pénates,  il  serait  plus  exact  de  dire  de  nouveaux  pé- 
nates car  j'ai  quitté  le  Cannet  pour  Cannes  et  j'ai  gagné  au 
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cliange.  Quand  tu  viendras  pour  les  conférences  projetées  cet 
hiver,  lu  pourras  en  juger.  D'un  moment  à  l'autre,  nous  atten- 
dons De  Paepe.  J'ai  mis  mes  amis  en  campagne  et  nous  lui 
avons  trouvé  un  gentil  petit  appartement  meublé  au  premier, 
jouissance  d'un  jardin,  le  tout  à  un  prix  d'ami.  Puisse-t-il  y  re- 
couvrer la  santé,  car  il  est  bien  bien  malade,  m'écril-on  à  la 
fois  de  Bruxelles  et  de  Paris  (i). 

Et  notre  chère  revue  ?  Je  te  prie  instamment  de  ne  pas  l'a- 
bandonner en  mon  absence  ;  ne  manque  pas,  je  te  prie,  les 
jours  de  réunions  amicales  ;  nos  amis  ont  besoin  de  ta  parole 
chaude  et  vibrante  et  de  tes  bons  conseils  de  journaliste  expéri- 
menté. 

D'ici  je  > cillerai  à  une  bonne  rédaction  et  à  un  service  mieux 
fait  de  renseignements.  Tu  commenceras  à  en  voir  qujclquo 
chose  dans  le  numéro  de  novembre,  et  cela  continuera  mi- 
gUorando. 

J'attends  avec  impatience  de  lire  ton  nouMitii  dnniic  (jtii 
sera  certainement  à  la  hauteur  de  l'Intégral. 

Lorsque  tu  auras  cinq  minutes  et  que  lu  pourras  ra'écrire 
quelques  lignes,  j'en  serai  toujours  très  heureux. 

Interviewé  à  Lyon,  j'ai  dû  à  Marseille  me  prêter  à  une  ré- 
ception amicale  du  Cercle  socialiste. 

Par  les  questions  —  préparées  —  qui  m'ont  été  faites  et 
auxquelles  j'ai  répondu  avec  une  grande  réserve,  j'ai  pu  me 
convaincre  que  les  militants  marseillais,  ou  du  moins  une 
grande  partie  d'entre  eux,  n'ont  pas  tant  que  cela  mordu  au 
marxisme  pur.  Le  succès  de  Guesde  est  plus  personnel  que 
théorique.  Là-dessus,  je  le  quitte  pour  retourner  à  mon  fouil- 
lis, car  j'en  ai  pour  quinze  jours  de  classement. 

Affectueusement  je  t'embrasse. 

B.  Malon. 


(i)  Vain  espoir,  Céiar  de  Pappc  n'alla  A  Cannes  que  pour  y  mourir. 
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Cannes,  2^  novembre  1890. 

Mon  cher  ami, 

J'ai  bien  tardé  à  t'écrire,  je  piochais  ma  «  Législation  inter- 
nationale du  travail  ».  Puis  comme  nous  sommes  tellement 
encombrés  de  copie,  la  démarche  auprès  de  Lafargue  n'avait 
rien  de  bien  urgent.  Je  te  prie  de  la  faire  quand  et  comme  tu 
jugeras  à  propos.  Son  adresse,  au  Ferreux,  tout  simplement. 

Ainsi  que  je  te  l'ai  dit,  le  docteur  Delon  a  écrit  à  Deville  qui 
a  répondu  que  «  bien  que  je  l'aie  chassé  autrefois  de  mon  parti, 
il  est  décidé  à  «  faire  taire  »  ses  griefs  les  plus  légitimes  pour 
l'union  du  parti  socialiste  ».  Bref,  réponse  favorable.  J'ai  lieu 
de  penser  qu'il  en  sera  de  même  de  Lafargue.  A  l'un  et  à  l'au- 
tre nous  ferons  le  service  à  partir  du  i5  décembre. 

Degeorge  (i)  a  supprimé  les  quatre  ou  cinq  premières  lignes 
de  mon  article  qui  marquaient  mon  départ  et  ma  rentrée.  Je 
m'en  suis  plaint  vivement.  Mais  je  ne  puis  faire  autre  chose 
sinon  rompre,  ce  qui  n'aurait  guère  de  sens  maintenant. 

Notre  pauvre  De  Paepe  que  ton  Hélène  passionne,  m'a 
chargé  au  moins  à  dix  reprises  de  te  dire  que  non  seulement  il 
te  considérait  comme  l'un  des  meilleurs  écrivains  socialistes 
du  t€mps  présent,  mais  encore  comme  un  penseur  dans  toute 
la  force  du  terme  a-t-il  souligné. 

Je  pourrai  lui  dire  enfin  que  je  t'ai  fait  sa  commission. 

Ce  pauvre  ami,  dans  quel  état  il  est  !  L'enflure  des  jambes 
a  abouti  à  une  inflammation  suivie  de  plaies  très  douloureuses, 
c'est  la  maladie  implacable  qui  suit  son  cours.  Pourtant  son 
courage  ne  faillit  pas  et  jamais  son  esprit  n'a  été  plus  lucide. 
Son  médecin  qui  n'a  jamais  beaucoup  espéré  désespère  entière- 
ment de  le  sauver  maintenant. 

J'ai  lieu  de  penser  que  de  ta  conférence  à  la  ((  société  du 
Progrès  social  »  sur  l'Idéal  et  la  science,  il  aura  été  fait  un  ré- 
sumé à  insérer  dans  le  prochain  numéro  de  la  revue. 

Bien  affectueusement  à  loi.  B.  Malon. 

(i)  Secrétaire  de    rédaction    de  V Intransigeant .  Pendant  la    période   aiguë  dtt 
boulangisme,  les  articles  de  Malon  avaient  cessé  d'y  paraître. 
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Cannes,  le  6  janvier  1891. 

Mon  cher  auni,  comme  je  m'en  doutais,  Ion  voyage  à  Bruxel- 
les n'a  pas  été  stérile  (i).  En  même  temps  qu'au  nom  de  nous 
tous  tu  remplissais  un  pieux  devoir,  tu  as  noué  des  relations 
utiles  pour  la  revue. 

Le  bien  que  tu  me  dis  d'Hector  Denis  ne  m'étonne  pas  ;  je 
ne  l'ai  vu  aussi  qu'une  fois  mais  je  l'avais  jugé  à  l'œuvre.  Quant 
aux  jeunes,  tu  as  bien  fait  de  les  appeler  à  nous  et  l'article  de 
Vanderwelde  sera  certainement  intéressant  ;  inutile  d'ajouter 
qu'il  sera  le  bien  accueilli. 

Affectueusement  je  réponds  à  les  bons  souhaits  en  te 
priant  de  m'excuser  d'être  si  bref  tant  le  travail  et  la  corres- 
pondance me  talonnent  mais  tu  sais  que  «  le  cœur  et  l'esprit  y 
sont  )). 

A  toi  ma  plus  affectueuse  poignée  de  main. 

Ton  ami,  B.  Malon. 

Cannes,  le  8  février  1891. 
Mon  cher  ami, 

Personnellement  je  suis  partisan  de  la  participation, cependant 
on  peut  arguer  de  notre  caractère  purement  théorique  pour  con- 
clure à  l'abstention  (a). 

Pour  tout  arranger,  j'écris  à  Simon  de  vous  convoquer  jeudi 
ou  samedi,  toi,  Rouanet,  Véber,  Dernier,  Raiga,  vous  pronon- 
cerer  en  toute  indépendance.  Je  me  borne  à  voter  pour  et  je 
me  soumets  d'avance  au  vote  de  la  inajorité.  J'aimerais  à  sa- 
voir que  ta  vie  de  travail  est  moins  dure.  Tes  chroniques  du 
Petit  provençal  font  toujours  ma  délectation. 

Bien  affectueusement  à  toi. 

Ton  ami.  B.  Malon. 


(i)  Aux  obsèques  de  César  De  Parpe,  comme  dclcgiic  de  la  Revae  Socialiste. 
(s)  Il  s'afcissait  de  former  la  Fédération  des  socialiste*  indépendants.  C'est  par 
elle  qu'entrèrent  dans  le  parti  socialiste  Millerand,  Sembat,  Viviaai,  etc. 
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J'ai  terminé  mon  terrible  chapitre  IV,  le  Ministère  dU  tramil 
et  ses  attributions.  Me  voilà  bûchant  la  Réforme  financière.  Je 
commence  à  doubler  le  cap  ;  c'était  temps.  J'ai  eu  l'autre  jour 
une  sorte  de  congestion  cérébrale.  A  partir  d'avril,  j'encombre- 
rai moins  la  revue,  coupant  mes  chapitres  en  deux. 

Il  va  sans  dire  que  le  premier  représentant  de  la  revue,  ce 
serait  toi,  je  l'écris  à  Simon. 

Quant  à  Rouanet,  je  crois  qu'il  sfera  contre,  sans  cela  il  était 
tout  désigné.  Vous  choisirez  donc  le  second  délégué  s'il  y  a 
lieu  (i). 


Cannes,  le  8  avril  1891. 

Mon  cher  ami,  si  ma  lettre  a  eu  le  malheur  de  ne  pas  te  con- 
vaincre, j'avoue  que  la  tienne  n'a  pas  non  plus  prouvé  que  tu 
avais  raison  de  t'éloigner  de  tes  amis  parce  que  Chirac  fera 
quelques  articles  à  la  Revue. 

j'espère  être  plus  heureuv  dans  un  mois  cinq  semaines. 

Dès  mon  arrivée  à  Paris,  j'irai  te  voir  et  de  vive  voix  bien  des 
choses  s'éclairciront  et  le  malentendu  cessera. 

En  attendant,  je  reste  ton  vieil  ami  qui  te  serre  affectueuse- 
ment la  main. 

Autre  sujet. 

L'impression  de  la  deuxième  édition  de  mon  premier  volume 
se  termine.  Je  tiens  à  reproduire  à  la  fin  avec  l'article  de  Delon 
et  un  de  Bérnier  la  remarquable  présentation  que  tu  voulus  bien 
faire  du  Socialisme  Intégral  aux  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste  ; 
j'éspèré  qiie  tu  n'y  verras  pas  de  difficulté  et  à  te  dire  vrai  j'ai 
envoyé  aujourd'hui  à  l'imprimeur  ;  le  passage  oii  tu  prends  le 
marxisme  à  partie  est  notamment  fait  de  main  de  maître  ;  il  for- 

(i)  Rouanet  fut.  contre  la  participation  de  la  revue  pour  les  rhumes  ralsôtls  que 
Malon,  et  elles  étaient  bonnes.  Mais  il  fut  un  des  fondateurs  avec  Camélinat, 
Eugène  Fonrnière,  etc.,  de  la  Fédération  des  indépendants,  qui  travailla  utile- 
ment au  rapprochement  des  fractions  socialistes  alors  profondément  divisées. 
Ce  rapprochement  eut  une  heureuse  influence  aux  élections  municipales  de  1892 
et  surtout  aux  élections  léifislatives  deJiSgS,  qui  firent  entrer  ,à  la:.Chambre  un 
grand  nombre  de  socialistes. 
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mule  si  bien  mon  idée  de  derrière  la  tête  que  j'aurais  été  désolé 
de  ne  pas  le  reproduire.  Je  considérais  ton  article  comme  partie 
intégrante  de  mon  livre  et  en  le  relisant  hier  je  me  suis  bien 
plus  confirmé  dans  cette  opinion.  Le  deuxième  volume  est  éga- 
lement sous  presse  et  paraîtra  dans  deux  mois,  un  mois  après 
le  premier  ;  puisse-t-il  recevoir  le  même  accueil  du  public. 

Le  N...  (i)  le  fait-il  attendre  loi  aussi  ?  C'est  d'autant  plus 
ennuyeux  pour  moi  qu'ayant  dû  il  y  a  six  semaines  ou  deux  mois 
quitter  V Intransigeant,  définitivement  cette  fois,  je  suis  à  la  re- 
cherche d'un  travail  supplémentaire,  car  la  production  des  livres 
se  chiffre  ordinairement  par  zéro. 

A  samedi,  n'est-ce  pas,  soit  la  matinée  à  onze  heures,  soit  le 
soir  de  six  à  sept  ;  le  matin  nous  serons  plus  libres  de  causer, 
étant  tout  à  fait  seuls. 

En  attendant,  affectueuse  poignée  de  main. 

B.  Malon. 

J'aurais  aussi  à  le  parler  d'une  éventualité  pour  la  revue. 

ai  juillet  1891. 
Mon  cher  Fournière, 

C'est  avec  peine  que  je  vois  que  tu  ne  viens  plus  à  la  revue. 
Si  j'avais  été  mieux  portant  je  serais  allé  rue  Girardon  mais  me 
voilà  presque  aussi  hypothéqué  que  l'année  dernière  et  depuis 
huit  jours,  je  prends  force  médecine  et  force  révulsifs  pour  pou- 
voir faire  sans  encombre  le  voyage  de  Bruxelles,  ce  qui  fait  que 
je  ne  puis  pas  sortir  encore  de  quelques  jours.  Pourtant  j'aurai 
besoin  de  te  voir  bientôt  pour  te  causer  de  divers  sujets  et  notam- 
ment du  Congrès  International. 

J'espère  qu'il  entre  dans  tes  vues  d'y  aller,  ce  qui  sans  doute 
serait  facilité  par  une  passe  que  tu  pourrais  obtenir  à  la  Ba- 
il) Ici  le  aoin  d'un  journal  de  province,  qui  passait  alors  tin  moment  diffi- 
cile. 
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taille  ;  si  oui,  es-tu  déjà  délégué  par  un  groupe  ?  Dans  le  cas 
contraire,  je  te  prierai  de  représenter  la  Société  du  progrès  so- 
cial ;  nous  serions  tout  à  fait  des  voisins  car  j'y  représenterai  la 
Revue  Socialiste  et  notre  Loge. 

Simon  t'écrira  pour  que  tu  le  voies  au  plus  tôt  à  ce  sujet  et 
moi  je  te  serais  très  obligé  si  tu  pouvais  venir  samedi  soir  à  la 
revue  ;  nous  sortirions  un  moment  ensemble  et  en  causerions. 

B.  Malon. 

septembre  1891. 
Mon  cher  Fournière, 

Absolument  retenu  demain,  vendredi,  je  ne  puis  te  donner 
rendez-vous  que  pour  samedi.  A  cinq  heures  et  demie,  je  serai 
à  ta  disposition  à  la  Revue.  Je  n'en  repartirai  qu'à  7  h.  1/2  mais 
à  partir  de  6  h.  i/4  nous  verrons  du  monde.  Viens  donc  au 
plus  tôt  pour  que  nous  puissions  causer  plus  à  l'aise. 

J'ai  bien  regretté  ton  absence  de  Bruxelles. 

La  France  a  publié  de  moi  une  interview  par  trop  fantaisiste, 
de  pareilles  traductions  sont  des  trahisons.  Cette  allure  belli- 
queuse et  fanfaronne  qu'on  m'y  prête  n'est  guère  dans  mes  ha- 
bitudes. 

Je  le  prie  de  le  dire  à  l'occasion,  car  j'en  suis  très  ennuyé. 
Au  reste  je  rectifierai  dans  une  interview  que  me  demande  au- 
jourd'hui même  le  Siècle,  et  plus  amplement  dans  le  Rappel  la 
semaine  prochaine. 

A  samedi  donc  et  bien  à  toi.  B.  Malon. 


Cannes,  le  9  décembre  1891. 

Mon  cher  ami. 

Je  ne  pensais  pas  que  tu  dusses  rester  à  demeure  à  Lens  ; 
c'est  pourquoi  je  ne  t'avais  pas  répondu.  Mais  ta  lettre  m'a  fort 
intéressé  et  Je  t'en  remercie. 
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Très  intéressante  aussi  celle  de  ce  matin,  pour  le»  renseigne- 
ments que  tu  me  donnes  et  que  je  n'ai  de  nul  autre. 

Tu  as  raison  de  ne  pas  trop  faire  fond  sur  les  projets  de  jour- 
naux parisiens,  sauf  peut-être  la  Nation  si  Israël  Dreyfus  voil 
qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  avec  le  socialisme  ;  il  m'est  ôvis 
que  lu  as  bien  raison  de  prt'^fcrer  Montluçon  (i).  Tout  fait  penser 
que  ton  action  y  sera  décisive. 

Je  crois  au  mot  de  G...  et  je  le  comprends  étant  donné  le  sec- 
tarisme étroit  de  notre  brillant  polémiste.  Excellente  aussi 
celte  fédération  des  groupes  indépendants.  Et  nul  n'est 
mieux  qualifié  que  toi  pour  l'effectuer. 

Eh  !  bien,  mais  L a  mal  débuté.  Vouloir  repôcher  d'un 

coup  catholiques  et  boulangistes  :  j'estime  que  c'est  trop  d'am- 
bilioh. 

J'attends  avec  impatience  la  suite  de  Ion  Ame  de  Demnin  ana- 
lyse psy<hologique  qui  restera. 

II  faut  que  je  la  reçoive  vers  le  30  pour  que  je  puisse  l'envoyer 
des  épreuves,  car  on  tire  la  Ftevue  en  deux  fois  et  je  te  les  en- 
verrai fidèlement  h  l'avenir  pour  peu  qu'il  y  ait  le  temps. 

L'imprimeur  est  encore  plus  impatient  de  voir  corriger  les 
premiers  fragments  parus.  Le  retard  provient  de  ce  que  les  cinq 
ou  six  premières  pages  ont  été  distribuées  et  que  pour  les  re- 
composer on  attend  que  toi  et  Simon  vous  vous  sovez  entendus 
sur  le  format.  Veux-tu  un  simple  tirage  à  part  ou  veux-tu  un 
petit  volume  du  genre  de  liihUothèque  de  Philosophie  Contenir 
pnrninc  de  Félix  Alcan,  prix  a  fr.  Bo.  Je  compte  que  Félix  Aloiin 
estampillera,  ce  qui  te  poserait  de  suite  devant  le  public  philo- 
sophique. Entehds-loi  vite  avec  Simon.  Envoie-moi  tes  instruc- 
tions, et  quelques  jours  après  tu  auras  tes  épreuves. 

Bien  fraternellement  à  toi. 

B.  Malon. 

(0  Oii,  d'accord  avec  une  frantioii  dfs  républicains  de  la  réf^ion,  1rs  socialis- 
tes fondirent  an  joarntl  i|uotidien,  dont  Eugène  Fournièrr  fut  le  rédacteur  en 
chef. 
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Cannes,  le  5  janvier  1893. 
Mon  cher  ami, 

J'ai  bien  reçu  tes  épreuves  et  l'imprimeur  a  reçu  les  instruc- 
tions nécessaires. 

Nous  comptons  bien  sur  l'acceptation  de  Félix  Alcart,  ce  qui 
sera  fameux  pour  un  début  (i).  Au  reste  ton  livre  le  mérite 
bien  ;  plus  j'avance  dans  Sa  lecture,  plus  je  l'admire. 

Les  échecs  des  journaux  que  tu  m'annonces  ne  m'étonnent 
pas  trop.  Etant  donné  la  manière  dont  toi-même  m'avais  pré- 
senté les  projets  et  tentatives. 

Tu  as  dû  recevoir  les  épreuves  de  la  troisième  lettre  que  tu 
voudras  bien  retourner  au  plus  tôt,  car  on  attend  pour  tirer. 

Avec  mes  vœux,  une  affectueuse  poignée  de  main  de  ton  dé- 
voué et  affectionné. 

B.  Malon. 

Simon  est  ici,  il  repart  après  demain  ;  nous  nous  sommes 
arrêtés  au  chiffre  de  700  pour  tirage. 
Amitiés  de  Simon. 


Cannes,  1 4  mai  1892. 
Mon  cher  ami, 

Tout  d'abord,  mes  félicitations  pour  ton  succès  électoral  (2). 
C'est  un  beau  début  et  le  Petit  Montluçonnais  débute  bien. 

Je  connaissais  le  refus  d'Alcan  depuis  quelques  jours.  Si- 
mon était  très  ennuyé  d'avoir  à  te  le  notifier.  Il  provient  des 
quelques  lignes  qui  selon  moi  déparent  ton  beau  travail.  J'avais 
même  pensé  un  moment  à  t'en  demander  la  suppression.  Puis 
craignant  de  t'indisposer,  je  ne  l'ai  pas  fait.  Quand  je  serai  à 

(i)  L'Ame  de  demain  fut  publiée  deux  ans  plus  tard  chez  l'éditeur  Lemerre. 
(3)  La  liste  de  républicains  et  des  socialistes  soutenue  par  le  Petit  Montlaçon- 
nais  avait  passé  toute  entière. 
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Paris  je  ferai  une  nouvelle  tentative  auprès  d'Alcan  et  si  impos- 
sible, nous  chercherons  un  autre  estampilleur. 

Je  suis  très  heureux  que  tu  publies  les  Lundis  (i). 

Je  t'envoie  les  douze  premiers  textes  corrigés  de  la  Reçue 
Socialiste.  Si  tu  voulais  m'en  croire  tu  rattraperais  les  journaux 
payants  et  pour  ce,  pendant  un  certain  temps  tu  publierais 
deux  lundis  par  semaine  en  prévenant  les  lecteurs  à  cause  du 
titre. 

Ne  te  verra-t-on  pas  à  Paris  cet  été,  j'espère  pouvoir  y  aller 
dans  les  premiers  jours  de  juin. 

Bien  affectueusement  à  loi. 

B.  Malon. 

(i)  Dans  le  Petit  Afontlaçonnai». 


Dans  le  prochain  numéro,  nous  commencerons  la  publica- 
tion des  lettres  à  César  De  Paepe.  Ces  lettres,  qui  vont  de  i87i 
à  1878  sont  du  plus  haut  intérêt  pour  l'histoire  du  socialisme 
international.  César  De  Paepe,  en  effet,  ne  fut  pas  seulement 
l'organisateur  du  Parti  ouvrier  belge  et  le  premier  théoricien  et 
formulateur  du  collectivisme  :  il  fut  de  plus  un  des  membres  les 
plus  actifs  et  les  plus  écoutés  de  l'Internationale. 

Les  lettres  de  Malon  postérieures  h  1878  n'ont  pas  été  retrou- 
vées dans  les  papiers  de  César  De  Paepe.  Si  vraiment  elles  ont 
été  détruites,  c'est  une  perte  irréparable,  car  nous  savons  que 
les  rapports  entre  les  deux  grands  socialistes  ont  été  plus  fré- 
quents dans  cette  seconde  période  que  dans  la  première. 
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Le  Parti  Socialisle  prétend  être  le  représentant  dans  la  vie 
politique  du  prolétariat.  Celui-ci  forme  une  classe  à  part,  ex- 
ploitée et  souffrante,  mécontente  et  révoltée.  Le  Parti  qui  tra- 
duit sa  pensée  et  exprime  son  vouloir  doit  donc  vivre  à  part  des 
autres,  sans  mélange  ou  confusion  de  doctrine  ni  d'action  ;  il 
consacrera  son  effort  à  des  fins  révolutionnaires.  Parti  de  classe, 
parti  de  révolution,  il  se  propose  la  conquête  du  pou- 
voir, au  nom  de  la  classe  ouvrière,  pour  l'expropriation 
de  la  bourgeoisie,  en  vue  de  la  constitution  de  la  propriété  col- 
lective. 

Quelle  place,  dès  lors,  trouverait  dans  son  programme,  dans 
son  action,  une  politique  de  réformes  ?  Des  réformes,  dit-on, 
sont  possibles  dès  maintenant,  elles  sont  utiles,  elles  sont  effi- 
caces. Leur  possibilité  même  peut  être  mise  en  question.  N'est- 
ii  pas  en  effet  vraisemblable,  et  n'est-ce  point  un  fait  d'expé- 
rience que  toute  réforme  se  retourne  en  définitive  contre  les 
faibles,  contre  les  travailleurs.  La  société  paraît  faite  de  telle 
sorte  que  les  mêmes  profitent  toujours  de  toutes  choses,  de 
celles-là  aussi  qui  semblent  dirigées  contre  eux  ;  c'est  un  bloc 
sans  fissure, qu'il  faut  modifier  d'un  coup  et  dans  sa  totalité, mais 
où  on  ne  saurait  tracer  de  formes  nouvelles  par  une  série  de  coups 
de  ciseau.  Et  fût-il  vrai  toutefois  que  les  réformes  sont  possi- 
bles, que  s'attarder  à  les  réaliser  l'une  après  l'autre,  c'est  peut- 
être  préparer  au  prolétariat  une  éternité  de  géhenne  et  de  mi- 
sère ;  car  on  aura  dérivé  sa  force  et  son  élan  vers  une  besogne 
lente  sans  efficacité  vraie,  et  brisé  au  plus  grand  profit  de 
la  classe  possédante  la  volonté  de  lutte,  la  conscience  révolu- 
tionnaire de  la  classe  à  tout  jamais  dépossédée. 

Telle  est  la  conception  qui,  j'ose  le  dire,  est  le  plus  répandue 
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et  daiis  le  Parti,  et  dans  tout    le  prolétariat.  Les  réformes  sont 
considérées  comme  inutiles  et  comme  dangereuses.  La  politi- 
que réformiste  apparaît  comme  un  leurre  et  une  duperie.  Et 
cependant,  les  mêmes  qui  pensent  ainsi,  et  qui  osent  parfois  ex- 
primer leur  pensée,  volent  pour  les  réformes,  et  se  laissent  pren- 
dre à  ce  qu'ils  déclarent  être  un  mirage  décevant.  Et  le  Parti 
de  la  Révolution  sociale  a,  de  tous  temps,  dans  tous  les  pays, 
adopté  un  programme  minimum  do  revendications  immédiates 
—  qu'il  a  donc  implicitement  déclarées  possibles,  et  à  la  réalisa- 
tion desquelles  il  consacre  souvent  le  plus  gros  de  ses  forces,  le 
plus  clair  de  son  action.  Il  est  temps  que  cette  contradiction  de 
tous  les  jours, qui  est  celle  où  tombe  le  Parti, et  où  s'enlisent  pres- 
que tous  les  militants  soit  enfin  mise  en  pleine  lumière,  et  qu'elle 
cesse  :  soit  que  le  Parti  proclame  inconciliables  la  poursuite  des 
réformes  et  celle  de  la  transformation  totale,  soit  qu'il  en  prévoie 
et  en  réalise  la  conciliation  définitive  dans  une  formule  compre- 
hensive   et   synthétique,    c'est    l'alternative    qui    s'impose.    Le 
Congrès  prochain  aura  à  faire  son  choix.  Nous  voudrions  pour 
notre  part  montrer  comment, pour  des  socialistes  conscients, sou- 
cieux de  ne  point  rompre  la  tradition  révolutionnaire  de  leur 
Parti,  et  même  d'accentuer  le  caractère  de  lutte,  d'opposition  à 
la  société  bourgeoise,  et  la  volonté  de  transformation  totale  de 
l'ordre  actuel,  qui  doivent  déterminer  son  action,  une  politi- 
que précise  de  réformes,  peut,  à  certaines  conditions,  n'être  ni 
un  leurre,  ni  un  dérivatif,  mais  le  moyen  par  excellence  de  réa- 
liser le  vœu  qui  est  au  cœur  des  prolétaires  et  de  leurs  vérita- 
bles amis. 


Toute  modification  apportée  aux  lois  existantes,  et  qui  passe 
effectivement  dans  les  mœurs  est,  au  sens  exact  du  mot,  une  ré- 
forme. Mi^is,  du  point  de  vue  socialiste,  ne  méritent  ce  nom  que 
celles  d'entre  ces  modifications  qui  ont  une  répercussion  heu- 
reuse sur  la  vie  de  l'ouvrier,  ou  qui  facilitent  la  transformation 
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sociale  qu'on  souhaite.  C'est  seulement  de  celles-là  que  l'on 
parle,  quand  on  discute  de  la  possibilité  et  de  l'utilité  des  «  ré- 
formes )).  Or,  même  lorsqu'on  entend  le  mot  dans  ce  sens  res- 
treint, il  faut  distinguer    deux  catégories  de  ((  réformes  )),  lo- 
giquement   possibles,    concevables,    abstraction    faite    de   leur 
possibilité  réelle,  de  leur  efficacité.  Il  y  a  d'une  part  des  réfor- 
mes qui  visent  l'ouvrier  comme  tel,  mesures  d'hygiène,   lois 
limitant  la  durée  du  travail,  imposant  le  repos  hebdomadaire, 
protégeant  le  jeune  ouvrier  et  la  femme  à  l'atelier,  interdisant 
l'emploi  de  certains  produits,  ou  encore  lois  instituant  ou  élar- 
gissant la  liberté  de  réunion,  de  coalition,  d'association  etc.. 
Elles  ont  pour  but  d'améliorer  soit  l'existence  intime  de  l'ou- 
vrier, soit  son  existence  à  l'usine,  ou  encore  d'accroître  la  puis- 
sance de  revendication  de  l'ensemble  des  ouvriers  vis-à-vis  du 
patronat  et  de  l'Etat.  D'autre  part,  il  y  a  les  réformes  qui  inté- 
ressent l'ouvrier,  non  en  tant  que  tel,  mais  comme  citoyen,  qui 
ne  le  visent  que  dans  la  mesure  oîj  elles  visent  tous  les  autres 
citoyens  ;  elles  se  rapportent  à  la  vie  politique  ou  sociale,  et 
modifient  tel  ou  tel  des  rapports  que  les  individus  entretiennent 
soit  entre  eux,  soit  avec  l'Etat,  soit  même  avec  la  collectivité. 
Or,  les  controverses  sur  la  valeur  des  réformes  n'ont  lieu 
d'être  qu'à  propos  de  celles  de  cette  dernière  catégorie.  Les  ré- 
fornies   qui   visent   l'ouvrier    comme    tel,    tous    les    militants, 
tous  les  ouvriers  croient  à  leur  valeur,  et  les  veulent  obtenir. 
C'est  qu'il  suflit  d'admettre  avec  la  lutte  de  classes,  la  nécessité 
du  triomphe  de  la  classe  ouvrière,  pour  être  contraint  d'admet- 
tre du  même  coup    que  celle-ci  peut  puiser  dans  la  société  ac- 
tuelle les  moyens  d'accroître  ses  forces.  Or,  toutes  les  réformes 
dont  je  viens  de  parler  peuvent  être  considérées  comme  des 
moyens  de  lutte,  comme  des  armes  nouvelles  dont  s'empare  la 
classe    ouvrière,    pour   mieux    combattre    et   plus    facilement 
triompher.   Plus  les  individus  qui  la  composent  seront  dis- 
pos, instruits,  sains  et  robustes,  plus  les  organisations  qu'elle 
crée  auront  des  moyens  d'action, et  de  puissance  légale, —  et  plus 
elle  awra  de  p^issance  effective,  plus  elle  sera  proche  de  sa  libé- 
ration totale.  Ainsi  de  telles  réformes  non  seulement  n'ont  pas 
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une  répercussion  malheureuse  sur  la  volonté  de  lutte  et  la  cons- 
cience révolutionnaire  du  prolétariat,  mais  elles  fortifient  cette 
volonté  et  rendent  plus  nette  cette  conscience  en  même  temps 
qu'elles  accroissent  la  capacité  de  résistance  et  d'attaque 
de  la  classe  exploitée.  C'est  pourquoi  les  congrès  politiques  et 
les  congrès  syndicaux  s'accordent  à  les  demander.  Accord  qui 
ne  se  fait  point  seulement  sur  le  principe  mais  aussi  sur  les 
moyens  d'action  ;  car  les  partisans  les  plus  exclusifs  de  1'  u  action 
directe  »,  ne  vont  point  jusqu'à  faire  fi  de  la  consécration  lé- 
gale qui  peut  être  donnée  aux  conquêtes  que  la  classe 
ouvrière  fait  par  elle-même  et  sans  le  secours  de  l'Etal  ;  il  se- 
rait diflicile  d'en  trouver  qui  n'aient  point  fait  appel  à  une  inter- 
vention parlementaire.  Inversement,  les  «  élus  ))  socialistes  les 
plus  attachés  à  l'action  légale  et  parlementaire  pensent  que 
sans  l'action  vigoureuse  cl  ordonnée  des  organisations  écono- 
miques du  prolétariat,  les  réformes  les  plus  heureuses»  sont 
inefficaces  ou  restent  inappliquées. 

Toutefois,  ces  réformes  ne  sont  admissibles  et  elles  ne  sont 
utiles  que  dans  la  mesure  où,  accroissant  les  forces  du  prolé- 
tariat, elles  fortifient  la  conscience  qu'il  a  de  sa  mission  histori- 
que. 

Or  dans  l'intérêt  de  la  bourgeoisie,  de  fins  politiques  ont  de- 
puis peu  adopté  une  tactique  beaucoup  plus  dangereuse  que 
la  résistance  systématique  aux  desiderata  ouvriers.  Ils  pro- 
posent un  ensemble  de  a  réformes  »,  destinées  tout  à  la  fois  à 
améliorer  la  condition  physique  et  sociale  des  ouvriers,  et  à 
briser  leur  élan  révolutionnaire.  Les  prolétaires  sont  campés 
dans  la  société  actuelle  comme  une  horde  de  parias,  farouches  et 
hostiles,  qui  la  veulent  détruire.  Et  l'on  espère,  par  des  conces- 
sions de  détail,  les  apprivoiser  et  les  désarmer.  Loin  de  nier  la 
lutte  de  classes,  on  en  reconnaît  l'existence,  mais  en  tenant  en 
apparence  la  balance  égale  entre  foutes  les  classes,  on  pense 
réaliser  un  certain  équilibre,  dans  l'intérêt  de  la  «  paix  so- 
ciale ».  Chaque  classe  sera  comme  un  flot  canalisé  dans  un  lit 
préparé  à  l'avance,  endigué,  et  qui  ne  pourra  plus  s'enfler  et 
déborder.  On  se  donne  ainsi  l'air  d'être  juste,  tout  en  mainte- 
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iianl  l'injustice  et  l'inégalité,  essence  de  la  société  présente.  Et 
les  tentatives  de  conservation  sociale  se  dissimulent  sous  l'ap- 
parence de  réformes.  C'est  ainsi  qu'on  assure  aux  fonctionnaires 
des  garanties  spéciales  pour  leur  recrutement  et  leur  avance- 
ment, et  du  même  coup  on  leur  retire  la  liberté  syndicale,  à 
laquelle  ils  avaient  droit,  dans  le  silence  de  la  loi  ;  on  assure 
aux  travailleurs  la  liberté  de  la  grève,  dans  le  cas  oîj  une  majo- 
rité d'intéressés  déciderait  de  cesser  le  travail,  mais  du  même 
coup  on  supprime  le  droit  de  faire  grève  dans  presque  tous  les 
cas  oii  la  grève  réussit  aujourd'hui.  Dans  tous  les  pièges  de  ce 
genre,  une  même  pensée  se  dissimule  :  arriver,  en  accordant 
spontanément  au  prolétariat  quelques-unes  des  réformes  qu'il 
réclame,  à  l'intégrer  dans  la  société  présente.  C'est  à  ceux  qui 
veulent  des  réformes  non  pas  dans  l'intérêt  de  la  bourgeoisie, 
mais  dans  celui  du  prolétariat  comme  classe,  non  pas  dans  une 
visée  de  «  paix  sociale  »,  mais  en  vue  de  rapprocher  l'heure  de 
la  révolution  qu'il  appartient  de  déjouer  le  calcul  hypocrite  des 
politiciens  au  service  du  capitalisme.  Il  y  a  donc  lieu  pour  le 
Parti  d'examiner  les  réformes  proposées  ou  à  proposer,  et  de  se 
prononcer  sur  chacune  d'elles.  Mais  comme  il  s'agit  de  réformes 
qui  touchent  au  plus  profond  de  la  vie  ouvrière,  c'est  avant  tout 
aux  ouvriers  eux-mêmes,  réunis  dans  leurs  associations  syndi- 
cales, à  dire  ce  qui  leur  convient,  et  ce  qui  leur  paraît  dange- 
reux. Le  Parti,  qui  a  sa  responsabilité  personnelle,  garde  évi- 
demment vis-à-vis  des  décisions  des  Congrès  syndicaux  un  pou- 
voir d'appréciation  propre.  Toutefois,  il  doit  se  sentir  lié  dans 
une  large  mesure  par  les  décisions  des  syndicats,  qu'il  ne  sau- 
rait transgresser  sans  de  graves  raisons.   D'autant  qu'il  s'agit 
évidemment  ici  non  de  n'importe  quelle  décision  d'une  organi- 
sation corporative  quelconque,  mais  des  volontés  manifestées 
après  mi*ire  délibération  par  les  Congrès  généraux  de  l'organisa- 
tion économique  centrale  du  Prolétariat  révolutionnaire,   j'ai 
nommé  la  C.  G.  T. 

En  résumé,  en  tant  qu'il  ne  s'agit  que  des  réformes  visant 
l'ouvrier  comme  tel,  le  Parti  Socialiste,  dans  un  intérêt  de 
classe,  et  dans  une  visée  révolutionnaire,  se  doit  h  lui-même 
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et  doit  au  Prolétariat  de  vouloir  et  d'obtenir  toutes  celles  qui 
en  même  temps  qu'elles  accroissent  le  mieux-etre  du  travailleur, 
fortifient  en  lui  et  dans  sa  classe  la  volonté  de  lutte  et  la  cons- 
cience révolutionnaire.  Il  doit  combattre  avec  énergie  les  préten- 
dues réformes  qui,  sous  les  avantages  immédiats  qu'elles  appor- 
tent, dissimident  les  moyens  d'arriver  de  la  classe  ouvrière,  et 
la  volonté  de  l'intégrer  dans  l'ordre  social  actuel.  C'est 
pourquoi  il  doit  avant  tout  examiner  de  près  chaque  ré- 
forme proposée  ou  possible,  et  du  reste  ne  se  déterminer  autant 
que  possible,  qu'en  conformité  avec  les  décisions  des  Congrès 
généraux  de  la  C.G.T. 

u 

Aucune  des  considérations  précédentes  n'est  nouvelle  ;  au- 
cune ne  me  paraît  susceptible  de  rencontrer  une  opposition  sé- 
rieuse au  sein  du  Parti.  Jusqu'ici  je  me  suis  borné  à  dégager  et 
mettre  en  lumière  les  règles  d'action  que  devraient  suivre  et  sui- 
vent, en  fait,  tous  les  militants.  Au  reste,  la  question  des  réfor- 
mes dites  ouvrières  ne  soulève  aucune  difliculté  grave.  Personne 
ne  considère  qu'elles  aient  un  effet  direct  et  immédiat  sur  la 
société  actuelle  ;  par  elles-mêmes  elles  n'en  modifient  ni  la  struc- 
ture, ni  le  fonctionnement.  Elles  n'ont  d'action,  elles  n'ont  de 
valeur  que  dans  la  mesure,  où,  au  sein  de  la  société  ac- 
tuelle, restant  ce  qu'elle  est,  elles  fortifient  l'ouvrier  et  la  classe 
ouvrière.  Et  ce  n'est  donc  qu'indirectement,  médiatement,  par 
l'intermédiaire  du  prolétariat  agissant  —  et  en  tant  qu'il  agit  — 
qu'elles  ont  une  portée,  et  que  grâce  à  elles  la  société  se  ré- 
forme.  Ainsi,  à  leur  propos,  on  n'a  à  se  demander  ni  si  elles 
sont  conciliables  avec  l'action  révolutionnaire  du  Parti,  ni  si 
elles  sont  efficaces  dans  une  société  où  tout  conspire  à  maintenir 
la  guerre  des  classes,  et  l'exploitation  des  unes  par  les  autres, 
et  où  tout  effort  risque  de  se  trouver  frappé  de  stérilité  tant 
qu'il  n'aboutit  pas  à  la  transformation  totale. 

Au  contraire,  ces  deux  questions  se  posent  nécessairement 
quand  on  examine  la  catégorie  des  réformes  que  nous  avions 
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provisoirement  laissée  de  côté  ;  celles  qui  portent  sur  l'ensemble 
de  la  vie  politique  ou  sociale.  Et  comme  ainsi  se  trouve  soulevé 
un  problème  d'ordre  théorique,  qui  n'est  pas  susceptible 
de  solution  expérimentale  immédiate,  des  divergences  graves, 
des  oppositions  d'idées,  de  tendances  et  d'action  se  sont  mani- 
festées déjà  et  se  manifesteront  sans  doute  encore  avec  plus  d'in- 
transigeance et  d'éclat  au  Congrès  de  Toulouse.  En  face  des  a  ré- 
formistes )),  persuadés  et  que  les  réformes  sont  possibles,  et 
qu'elles  sont  utiles,  en  ce  qu'elles  préparent  la  révolution,  en  ce 
qu'elles  sont  peut-être  la  révolution  même  si  on  les  considère 
comme  un  tout,  dans  leur  succession  ordonnée,  dans  leur  enchaî- 
nement nécessaire,  dans  leur  progression  constante,  nous  ver- 
rons se  dresser  les  «  révolutionnaires  »,  qui  déclarent  puérile 
et  dangereuse  l'œuvre  des  réformes, et  qui  n'assignent  d'autre 
but  à  l'activité  quotidienne  du  prolétariat  que  le  recrutement, 
la  propagande  et  l'éducation  en  vue  de  la  conquête  du  pouvoir. 

Or,  observons  que  l'activité  parlementaire  se  donne  comme 
réformiste,  que  l'unique  travail  des  députés  et  des  sénateurs  est 
de  réformer  les  lois.  Par  conséquent,  il  semblerait  logique  que 
les  ((  révolutionnaires  »  déclarassent  inutile  et  la  lutte  électorale 
et  l'action  parlementaire.  Toutefois,  ils  se  divisent  sur  ce  point. 
Nous  en  trouvons  qui,  persuadés  que  toute  réforme  est  un  leurre 
et  une  duperie,  néanmoins  participent  à  l'action  parlementaire, 
et  considèrent  la  lutte  électorale  comme  essentielle.  Opinion 
originale,  qui  s'appuie  sur  les  considérations  suivantes  : 

Eveiller  la  conscience  de  classe  du  prolétariat  ne  se  peut 
faire  qu'autant  qu'on  l'aura  soustrait  aux  influences  des  partis 
bourgeois.  C'est  un  fait  que  les  prolétaires  ne  prêtent  que  trop 
d'attention  aux  campagnes  électorales  et  aux  débats  parlemen- 
taires. En  dehors  des  périodes  qui  précèdent  les  scrutins,  et  des 
grandes  batailles  parlementaires,  il  est  indifférent  à  toute  vie 
politique.  Eh  bien  !  donc,  entrons  dans  la  lutte  électorale,  et 
profitons  de  l'affluence  exceptionnelle  qui  se  rencontre  alors 
dans  les  réunions  publiques,  pour  prêcher  notre  doctrine.  For- 
mons le  prolétariat  en  parti  politique  de  classe,  pour  qu'il  dégage 
nettement  sa  pensée  et  son  action  des  influences  bourgeoi- 
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ses.  Entrons  dans  les  assemblées  délibérantes,  non  pour  parti- 
ciper à  la  besogne  ridicule  qu'on  prétend  y  accomplir,  mais 
pour  parler  au  pays  du  haut  de  la  seule  chaire  d'où  la  voix 
porte  au  loin.  Entrons  au  Parlement,  non  en  législa- 
teurs, mais  en  prédicateurs.  Ou  pour  mieux  dire  :  en  prophi*- 
les.  Car  il  est  possible  de  prophétiser  que  la  bourgeoisie  pro- 
metteuse de  réformes  fera  faillite.  Elle  est  acculée,  dit  Guesde 
ou  à  la  banqueroute  simple,  si  elle  fait  des  réformes,  car  elles 
seront  inopérantes,  ou  à  la  banqueroute  frauduleuse,  si  elle  ne 
fait  pas  les  réformes  qu'elle  a  promises.  Ainsi  le  Parli  socia- 
liste, qui  annonce  le  néant  des  réformes  et  la  vanité  du  travail 
parlementaire,  joue  sur  le  velours.  Et  les  prolétaires  qu'il  aura 
contribué  à  éclairer  sur  leurs  intérêts  véritables  et  à  désa- 
buser ne  peuvent  que  venir  à  lui,  car  il  est  le  seul  à  promettre  la 
seule  réforme  possible,  la  réforme  des  réfonnes,  je  veux  dire  :  la 
révolution. 

Ainsi  le  prolétariat  formera  un  parti  politique,  qui  parti- 
cipera à  la  vie  j>arlementaire.  Il  aura  un  programme  réformiste. 
Mais  il  se  gardera  de  le  prendre  au  sérieux.  Il  l'aura  tout  à  la  fois 
comme  une  «  mise  en  demeure  »  à  la  bourgeoisie  d'avoir  t\ 
tenir  ses  promesses,  et  comme  un  avertissement  par  les  faits 
donné  au  prolétariat  que,  même  réalisées,  les  réformes  ne  servent 
de  rien.  11  l'aura,  comme  le  moyen  d'éducation  suprême. 
El  d'ailleurs,  il  se  préparera  silencieusement,  par  la  propa- 
gande continuelle,  l'organisation  perfectionnée  de  jour  en  jour, 
et  la  force  du  nombre  sans  cesse  accru,  à  la  conquête  révoln- 
lionnairc  du  pouvoir.  Moyennant  quoi,  il  fera  la  Révolution  so- 
ciale, expropriera  la  bourgeoisie,  et  réalisera  la  société  nou- 
velle. 

Telle  est  la  doctrine  puissante  que  Guesde  n'a  cessé  de  formu- 
ler et  de  prêcher.  Séduisante  cl  spécieuse,  logiquement  dé- 
duite, et  cependant  dangereuse  et  instable.  Dangereuse,  parce 
qu'elle  ne  donne  pas  tout  ce  qu'elle  promet,  et  qu'elle  se  re- 
tournerait contre  le  Parti  qui  l'adopterait.  Car  on  n'a  le  droit 
do  dénoncer  l'impuissance  de  la  bourgeoisie  cjue  si  elle  refuse 
d'entreprendre  une  œuvre  nlile.  Mais  si  elle  s'abstient  d'accom- 
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pHr  un  travail  dont  à  l'avance  on  dénonce  la  vanité,  elle  a  rai- 
son de  ne  point  agir,  et  l'on  doit  lui  en  savoir  gré.  Si  toutefois, 
elle  entreprend  de  réaliser  le  programme  de  réformes  qu'elle 
a  adopté,  et  que  ces  réformes  ne  donnent,  pointl  ce  qu'elle 
affectait  d'en  attendre,  ne  pourra-t-elle  pas  rendre  responsa- 
bles de  son  insuccès  les  socialistes,  ces  opposants  perpé- 
tuels, ces  éternels  négateurs,  ces  sceptiques  stériles.  Et  si  d'a- 
venture, ils  affectent  de  l'aider,  tout  en  ne  croyant  pas  à 
l'ulilité  de  son  action  à  elle,  n'apparaîtront-ils  pas  comme  les 
hypocrites  qui  entravent  en  fait  l'action  qu'ils  se  donnent  l'ap- 
parence d'encourager.  De  sorte  que  si  vraiment  les  réformes 
sont  inutiles,  inopérantes  et  pour  tout  dire  impossibles,  ils  en- 
counont  de  toute  façon  aux  yeux  du  prolétariat  une  fois  de  plus 
dupé  la  responsabilité  ou  de  l'inaction  de  la  bourgeoisie,  ou  de 
son  échec.  Et  la  colère  du  prolétariat  s'élèvera  non  contre  la 
bourgeoisie,  mais  contre  les  socialistes,  et  l'œuvre  d'éducation 
qu'on  croyait  entreprendre  sera  irrémédiablement  compromise. 
Cela  est  si  vrai  qu'on  ne  peut  en  général  s'en  tenir  à  l'atti- 
lude  préconisée  par  Guesde.  Lui-même  ne  'la  conserve  que 
par  un  miracle  d'équilibre,  constamment  renouvelé,  grâce  à  une 
souplesse  d'argumentation  et  à  une  facilité  sophistique  qui 
tiennent  du  prodige.  Il  y  faut  un  effort  d'abstraction,  une  habi- 
leté à  faire  rentrer  le  réel  dans  des  catégories  factices,  qui  n'ap- 
partiennent qu'à  lui,  ou  à  quelques  rares  disciples,  tout  spéciale- 
ment doués.  La  foule  en  est  dépourvue.  Et  c'est  pourquoi  elle 
se  divise  entre  deux  courants  divergents  :  ou  bien,  on  prend  au 
sérieux  l'action  réformiste,  qui  n'était  préconisée  que  comme 
un  moyen  d'éducation  et  de  propagande,  et  peu  à  peu  on  se 
laisse  absorber  par  l'activité  parlementaire  et  légale,  jusqu'à 
mépriser  l'élan  révolutionnaire  du  prolétariat.  On  espère 
arriver  à  la  transformation  totale  par  une  série  de  réformes  de 
détail,  à  la  conquête  du  pouvoir,  par  la  conquête  fragmentée  des 
pouvoirs  publics.  Et  comme  on  ne  peut  rien  faire  dans  cet  or- 
dre d'idées  sans  l'aide  de  certains  partis  bourgeois,  on  fait  bloc 
avec  eux,  on  contracte  avec  eux  une  alliance  permanente.  Dans 
l'action  et  par  l'action,  il  y  a  contamination  réciproque  du  Parti 
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socialiste  et  de  ses  alliés  constants  :  on  tire  à  soi  les  radicaux,  mais 
c'est  à- condition  de  faire  un  pas  vers  eux,  et  c'est  ainsi  que  la 
spécificité  et  l'indépendance  du  Parti  disparaissent  de  jour  en 
jour.  Mais  par  conlre-coup,  on  détourne  de  soi  tous  ceux  qui, 
au  sein  de  la  classe  ouvrière,  conservent  encore  la  conscience 
de  classe  et  la  volonté  de  lutte  ;  on  en  fait  des  opposants  systé- 
matiques à  toute  réforme,  puisque  la  politique  réformiste  sem- 
ble nécessairement  aboutir  au  confusionnisme  ;  on  en  fait  des 
opposants  systématiques  à  toute  action  parlementaire,  puisque 
l'activité  parlementaire  paraît  absorber  à  ce  point  les  préoccu- 
pations des  militants,  et  détourner  les  meilleurs  d'entre  eux  du 
Parti  qui  les  a  mis  en  lumière  et  en  valeur.  De  sorte  que  la  doc- 
trine de  Guesde,  si  elle  était  strictement  suivie,  aurait  les 
plus  graves  inconvénients  et  les  plus  funestes  retentisse- 
ments ;  mais  elle  ne  l'est  jamais,  et  elle  n'a  pour  conséquence, 
que  de  faire  des  militants  la  proie  des  millerandistes  d'une  part, 
des  anli-parlementiiires  de  l'autre. El  certes, Guesde  personnelle- 
ment ne  saurait  être  rendu  responsable  de  ce  que  les  disciples 
qu'il  forme  sont  infidèles  à  sa  doctrine.  Mais  ne  devons-nous  pas 
repousser  la  doctrine  qui,  inapplicable  en  clle-m^me,  conduit 
à  des  conséquences  si  dangereuses,  s'il  demeure  établi  qu'en 
fait  cette  conséquence  soit  inévitable,  et  que  le  guesdisme, 
infécond  en  soi,  entraîne  naiureUement  ou  au  millerandisme  ou 
à  l'anarchie  ? 

Il  se  pourrait  toutefois  que  sinon  l'anarchie,  au  moins  le  syn- 
dicalisme anti-parlementaire,  fût  le  vrai.  Il  évite  tout  au  moins 
les  conséquences  les  plus  funestes  de  la  doctrine  précédemment 
exposée.  Il  est  dénué  de  toute  contradiction  apparente. 
Résolument  opposé  à  l'action  parlementaire,  il  prépare  sur  un 
autre  terrain  que  le  terrain  politique  l'unité  d'action  de  la  clause 
ouvrière,  la  conquête  du  pouvoir,  et  la  révolution  sociale.  Il 
laisse  à  la  bourgeoisie  le  soin  de  démontrer  par  elle-même,  cl 
sans  le  secours  toujours  suspect  du  prolétariat  comme  parti  sa 
force  d'inertie  ou  son  impuissance.  D'autre  part,  il  éduque  et 
groupe  le  prolétariat  par  le  moyen  de  l'action  directe  contre  le 
patronat.  Knfm,  il  a  pour  l'exercer  constamment  par  une  gym- 
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hastique  appropriée  la  grève,  et  pour  le  dresser  révolutionnaire- 
ment  la  grève  générale,  symbole  de  ses  efforts  multipliés  et  de  son 
activité  tendue,  réalité  de  demain,  plus  efficace,  croirait-on,  plus 
spécifiquement  prolétarienne  en  tous  cas  que  la  conquête  du 
pouvoir  par  un  coup  de  force,  ou  par  le  bulletin  de  vote.  Un 
parti  politique,  même  celui  qui  se  donne  pour  un  parti  de 
dlasse  est  nécesisairement  contaminé  par  le  parlementarisme 
bourgeois,  parce  qu'il  n'est  qu'un  groupement  d'opinion  où 
des  bourgeois  voisinent  avec  des  prolétaires.  Le  syndicat,  au 
contraire,  outil  du  syndicalisme,  ne  groupe  que  des  pro- 
létaires, que  des  producteurs,  et  c'est  l'ensemble  des  syndicats, 
qui  est  le  véritable  parti  de  classe,  le  Parti  du  travail  et  des  tra- 
vailleurs. 

Cela  serait  vrai,  si  la  classe  exploitée  pouvait  vivre  dans  une 
atmosphère  toute  spéciale,  et  développer  ses  institutions  à  elle, 
les  rouages  nouveaux  qu'elle  crée  et  perfectionne  constamment, 
sans  tenir  compte  de  l'existence  de  la  société  actuelle.  Cela  serait 
vrai,  si  elle  se  remuait  sur  un  terrain  neuf.  Mais  cela  n'est  pas. 
Le  prolétariat  est  né  dans  une  société  vieille,  qui  a  ses  rouages 
propres.  Il  est  encore  dans  l'enfance.  Dans  ses  efforts  pour 
grandir,  se  concentrer  sur  lui-même,  agir  et  ébranler  dans  ses 
fondements  la  société  actuelle,  il  doit  tout  d'abord  se  plier  aux 
règles  que  lui  impose  la  bourgeoisie,  qu'elle  a  créées  pour  main- 
tenir sa  domination  propre,  qu'elle  a  créées  quand  elle-même 
s'est  développée  comme  classe  et  a  conquis  le  pouvoir.  La 
lutte  politique,  ce  n'est  pas  le  prolétariat  qui  l'a  voulue  ;  l'action 
électorale,  l'action  parlementaire,  ce  ne  sont  pas  des  actions 
spécifiquement  prolétariennes  :  elles  sont  imposées  du  dehors 
à  la  classe  ouvrière.  Mais  autant  vaudrait  pour  elle  se  condam- 
ner à  l'impuissance  et  à  la  mort,  que  refuser  de  participer  à  l'ac- 
tion parlementaire,  sous  le  prétexte  qu'elle  ne  lui  convient  pas. 
C'est  comme  si  un  homme  voulait  cesser  de  respirer,  sous  pré- 
texte que  l'atmosphère  contient  à  l'état  normal  une  certaine 
quantité  d'acide  carbonique,  et  que  ce  gaz  ne  convient  pas  aux 
poumons  humains  ;  comme  si  un  oiseau  se  refusait  à  voler  dans 
l'air,  sous  prétexte  qu'il  oppose  une  résistance  à  ses  efforts. 
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Le  parlementarisme  n'est  pas  un  épiphénomène  dans  la  so- 
ciété bourgeoise,  il  est  un  oigane  essentiel  de  cette  société.  Et 
pour  autant  que  le  prolétariat,  en  développant  sa  vie  propre, 
subit  le  milieu  où  il  est  ne  et  où  il  grandit,  il  subit  l'action  par- 
lementaire comme  une  nécessité  désagréable,  mais  comme  une 
néicéssité.  C'est  pourquoi,  contre  les  anti-parîementaires,  il 
faut  maintenir,  avec  Guesde,  la  nécessité  pour  le  prolétariat  de 
participer  aux  luttes  parlementaires,  et  de  former  un  parti  poli- 
tique de  classe.  C'est  pourquoi  l'organisation  politique  du  pro- 
létariat est  une  nécessité  au  même  titre  que  son  organisation 
syndicale.  L'une  est  un  moyen  d'opposition  à  l'ordre  bour- 
geois, l'autre  est  un  moyen  de  réaliser  l'ordre  nouveau.  Ainsi  se 
complètent  et  se  parfont  réciproquement  les  créations  spon- 
tanées de  la  classe  ouvrière  :  son  parti,  et  l'ensemble  organique 
de  ses  syndicats. 

Et  toutefois,  contre  Guesde,  et  contre  les  syndicalistes 
antiparlementaires,  il  faut  maintenir  la  nécessité  d'une  action 
réformiste,  à  côté  de  l'activité  révolutionnaire. 

La  loi  de  la  société  bourgeoise,  contrairement  à  ce  qu'on  dit, 
ce  n'est  point  l'immobilisme.  Quand  on  nie  l'elTicacité  des  ré- 
formes, c'est  qu'on  ne  les  considère  qu'au  point  de  vue  stati- 
que. Elles  ne  valent,  au  regard  des  prolétaires,  qu'au  point  de 
vue  dynamiipie.  Sans  doute,  il  y  a  beaucotip  de  prétendues  ré- 
formes ou  inefTicaccs,  ou  mensongères  ;  qui  ne  peuvent  rien  ou 
qui  ne  peuvent  que  con.server  l'état  social  actuel,  ou  même 
nous  ramener  en  aiTière.  Mais  une  réforme  vroîe  apporte 
quelque  chose  :  peu  par  elle-même,  l)eaucoup  par  ses  consé- 
quences. Et  la  vérité  c'est  qu'on  ne  prévoit  presque  jamais  le 
retentissement  parfois  infini  d'une  réforme.  C'est  ainsi  que 
beaucoup  de  militants  pensent  que  la  revendication  de  l'impôt 
sur  le  revenu  est  ridicule  pour  des  socialistes,  attendu  qu'il  ne 
pourra  rien  immédiatement  poiir  les  ouvriers,  u  Pour  les 
ouvriers  »  c'est  exact,  mais  sait -on  tout  ce  qu'il  pont  apporter  à  la 
classe  ouvrière  ?  Et  n'est-ce  rien  pour  ceux  qui  veulent  exproprier 
la  bourgeoisie  capitaliste,  que  d'avoir  le  recensement  exact  et  la 
répartition  des  fortunes.  On  raille  la  nationalisation  des  chemins 
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de  fer,  parce  qu'elle  n'aboutit  actuellement  qu'à  leur  étatisation. 
Mais  que  sait-on  si  l'accroissement  des  fonctionnaires  de  l'Etat 
ne  vas  pas  augmenter  leur  puissance  de  revendication,  et  attache- 
t-on  si  peu  d'importance  au  syndicalisme  des  fonctionnaires, 
qu'on  consente  de  gaîté  de  cœur  à  abandonner  les  chances  qu'on 
a  de  le  voir  se  préciser  et  se  fortifier.  Pour  moi  je  considère  que 
la  revendication  essentielle  des  syndicats  de  fonctionnaires,  qui 
est  de  participer  à  l'administration  des  choses,  est  la  première 
tentative  sérieuse  que  fait  le  prolétariat  pour  créer  en  son  sein 
des  administrateurs,  et  préparer  ainsi  la  socialisation  des  moyens 
de  production.  Et  que  si  mes  exemples  sont  mal  choisis,  je  ne 
vois  pourtant  pas  qu'on  puisse  affirmer  connaître  par  avance 
les  limites  qu'on  assignera  à  l'effort  réformiste.   En  fait  une 
réforme,  même  de  détail,  même  sans  importance  en  soi,  peut 
avoir  par  ses  conséquences  un  retentissement  incalculable  :  soit 
qu'elle  en  appelle  d'autres,  qui  la  préciseront  et  la  compléte- 
ront, soit  qu'elle  ait  à  la  longue  sur  le  fonctionnement  de  la 
société  actuelle  une  influence  perturbatrice  telle  qu'elle  équi- 
vaille  en  fait  à  une  secousse  révolutionnaire.  Nous  ne  savons  pas 
ce  que  contient  une  réforme,  mais  nous  savons  qu'elle  peut  con- 
tenir beaucoup.  Et  c'est  pourquoi  il  faut  que  le  Parti  ait  une 
action  réformiste.  Cela  ne  vaudra-t-il  pas  mieux  au  s\irplus  que 
l'attente  indéfinie,  dans  l'agitation  apparente  et  l'inaction  vé- 
ritable  d'une    révolution-miracle,    qui    ne    se   fera    point.    Si 
nous  prenions  l'habitude  d'agiter  à  propos  de  chaque  réforme 
qui  nous  paraît  souhaitable  le  prolétariat  tout  entier,  si  nous  le 
dressions  en  une  série  de  meetings,  de  démonstrations  dans  la 
rue,  etc.,  etc.,  nous  donnerions  à  nos  groupes  la  vitalité  qui 
leur    manque,    à    nos    militants    une    influence    qu'ils    n'ont 
point,  à  tous  l'habitude  de  l'action  coordonnée,  de  la  discipline 
volontaire,  et  de  l'action  en  vue  de  réaliser  un  idéal,  faute  des- 
quelles, nous  ne  ferons  jamais  rien,  et  échouerons  lamentable- 
ment, le  jour  oii  les  circonstances  rendront  enfin  passible  la 
révolution  tant  souhaitée. 

Ainsi,  il  y  a  à  mon  sens  des  réformes  utiles  ;  non  pas  tou- 
jours en  elles-mêmes,  mais  parce  qu'elles  en  appellent  d'aulres, 
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plus  larges  et  plus  fécondes,  parce  qu'elles  sont  susceptibles 
d'un  retentissement  imprévu  ;  parce  qu'enfin,  l'action  en  vue  de 
les  obtenir,  à  condition  qu'elle  ne  soit  pas  purement  parlemen- 
taire, mais  qu'elle  soit  avant  tout  une  action  directe  dans  le  pays, 
à  condition  qu'elle  ne  soit  pas  proprement  respectueuse  de  la 
légalité  actuelle,  mais  qu'elle  soit  dictée  par  des  considérations 
révolutionnaires,  et  menée  par  tous  les  moyens,  légaux  ou  non, 
est  une  préparation  admirable  à  la  conquête  révolutionnaire  du 
pouvoir,  h.  la  transformation  révolutionnaire  de  la  société  ac- 
tuelle. —  Je  ne  dis  pas  que  toute  réforme  proposée  ou  conce- 
vable ait  une  telle  cfTicacité.  Mais  j'ai  confiance  en  mon  Parti, 
et  je  crois  que  si  régulièrement,  habituellement,  tous  les  mili- 
tants réfléchissaient  sur  les  réformes,  que  si  régulièrement,  ha- 
bituellement, les  Congrès  nationaux  les  examinaient,  les  socia- 
listes arriveraient  aisément  à  éventer  les  pièges  des  politiciens 
bourgeois,  à  ne  vouloir  que  les  réformes  vraiment  utiles,  que 
celles  qui,  par  leur  accumulation,  ou  leur  retentissement,  ou 
leur  enchaînement  nécessaire  avec  d'autres  qu'elles  suggèrent 
et  qui  les  complètent,  accéléreront  l'heure  où  sur  les  ruines  de 
la  société  actuelle  sera  enfm  édifiée  celle  de  justice  et  de  beauté 
que  nous  rêvons. 

ALBXANDRB-ANDné   HeSSE. 
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(Suite). 


Par  notre  schématique  exposé  de  formation  et  répartition  des 
richesses  nous  avons  montré  comment  l'inégalité  scandaleuse  des 
positions  individuelles  provenait  essentiellement  du  mode  d'ap- 
propriation du  sol.  Dès  lors,  nous  sommes  en  droit  de  conclure 
que  le  système  actuel  d'appropriation,  qui  préside  à  la  répar- 
tition des  richesses,  ne  peut,  avec  le  développement  général  des 
intelligences,  que  creuser  toujours  davantage  le  fossé  qui  sé- 
pare le  camp  des  déshérités  de  celui  des  détenteurs  de  proprié- 
lés. 

Aussi  nous  pensons  que,  chercher  à  maintenir  notre  régime 
de  propriété  par  des  combinaisons  politico-économiques  plus 
ou  moins  éphémères  en  ne  se  préoccupant  nullement  de  modi- 
fier le  droit  de  propriété  actuel  seule  cause  du  paupérisme  des 
masses,  c'est  perpétuer  l'esclavage  des  travailleurs  déshérités, 
et  contribuer  à  retarder  d'autant  leur  affranchissement  social 
qui  ne  peut  se  réaliser  que  par  un  nouveau  régime  de  pro- 
priété. 

Cependant  si  nous  savons  que  le  régime  individualiste  bour- 
geois de  nos  jours  ne  peut  que  maintenir  l'esclavage  du  travail- 
leur déshérité,  nous  ne  saurions  logiquement  conclure  qu'il  soit 
indispensable  et  même  possible  de  pouvoir  établir  un  régime  de 
propriété  communiste  où  toutes  les  richesses  seraient  appro- 
priées socialement. 

Et  du  reste  voudrait-on,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  déclaré, 
rendre  toutes  les  richesses  communes  qu'à  certains  moments  il 
serait  matériellement  impossible  de  les  mettre  à  la  disposition 

(i)  Voir  les  n"  de  mai,  juin  et  août. 
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de  tous.  Mais  le  bonheur  individuel  ne  dépend  aucunement  de 
l'absolue  communauté  de  biens  qui,  au  lieu  de  conduire  l'hu- 
manité vers  l'harmonie  sociale,  l'amènerait  à  une  anarchie 
effroyable  à  moins  que  ce  ne  soit  au  plus  affreux  despotisme. 

Ce  qu'il  manque  et  ce  qu'il  faudrait  établir,  dit  avec  raison 
F.  Borde,  c'est  un  régime  de  propriété  qui  assure  au  travail- 
leur, par  son  activité,  le  bien-être  dans  la  liberté. 

Ainsi,  d'une  part,  le  régime  actuel,  par  l'organisation  de 
propriété  individuelle,  maintient  l'esclavage  des  travailleurs 
déshérités  ;  d'autre  part,  un  régime  de  communauté  absolue 
aboutirait  à  la  tyrannie  des  forts  qui  auraient  peut-être  changé 
l'enseigne  de  domination,  mais  dont  les  résultats,  pour  la  masse, 
ne  seraient  d'aucune  portée  sociale. 

Mais  si  l'individualisme  actuel  ni  le  communisme  absolu 
ne  peuvent  satisfaire  la  raison  au  point  de  vue  liberté  et  justice, 
rien  ne  prouve  qu'il  soit  impossible  d'établir  un  régime  de 
propriété  susceptible  de  pouvoir  donner  à  tous  et  à  chacun,  par 
le  travail,  la  plus  grande  somme  de  félicité  possible. 

Dès  lors  il  devient  facile  à  comprendre  que,  pour  assurer  toute 
la  félicité  que  nous  attendons  du  nouveau  régime,  j7  faut  que  la 
quantité  des  richesses  qui  doivent  former  le  patrimoine  com- 
mun de  l'humanité,  soit  la  plus  grande  possible,  à  condition 
toutefois  que  la  part  des  richesses  qui  formera  pour  chaque  in- 
dividu la  propriété  individuelle  soit  suffisante  afin  de  stimuler 
le  travailleur  à  produire  des  richesses  nouvelles. 

En  effet  nous  ne  devons  pas  oublier,  ainsi  que  nous  en  avons 
déjà  dit  quelques  mots,  que  les  socialistes,  ne  veulent,  en  au- 
cune façon  supprimer  la  propriété  individuelle  qui  représente 
le  fruit  du  travail  de  l'homme  et  qui  paraît  en  être  la  continua- 
tion. 

Au  contraire,  nous  comprenons  fort  bien  qu'il  est  indispensa- 
ble que  la  propriété  individuelle,  en  régime  socialiste,  soit  com- 
plètement suffisante  pour  qu'en  travaillant  l'homme  trouve  l'é- 
mulation, ce  levier  indispensable  à  son  activité  laborieuse. 

Ce  ne  peut  être  qu'à  <elle  condition  que  le  bien-ê(re  de  tous 
s'élèvrrn  nu  pins  haut  possible,  en  même  temps  que  le  progrès. 
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qui  trouvera  dans  ce  stimulant  les  conditions  nécessaires  à  son 
épanouissement  intégral  pour  la  satisfaction  commune,  suivra  sa 
marche  graduellement  scientifique. 

Comme  d'une  part  nous  condamnons  après  examen  l'indivi- 
dualisme actuel,  et  d'autre  part  nous  repoussons,  au  nom  de  la 
liberté  et  de  la  justice,  un  régime  communiste,  nous  devons  lo- 
giquement conclure  que  le  régime  nouveau  de  propriété  que 
nous  préconisons  ne  peut  être  qu'un  régime  collectiviste  pour- 
suivant l'appropriation  collective  de  la  majeure  partie  des  ri- 
chesses. 

Puisque  nous  concluons  que  le  régime  collectiviste  doit  faire 
entrer  à  la  propriété  sociale  la  majeure  partie  des  richesses  qui 
existent,  nous  allons  nous  préoccuper  de  savoir  comment  les 
deux  principales  espèces  de  richesses-foncière  et  mobilière  ou 
sol  et  capitaux  —  doivent  être  soumises  au  régime  d'appropria- 
tion pour  que  ce  régime,  sans  être  niveleur,  puisse  donner  à 
chacun  toute  l'égalité  relative  susceptible  d'exister  au  sein  des 
sociétés, 

((  Si,  dit  A.  de  Potter  dans  son  Collectivisme,  on  prend  en 
considération  les  points  suivants  : 

((  1°  La  richesse  foncière,  ou  le  sol,  ou  enfin  la  planète  sur 
laquelle  nous  vivons,  est  la  source  passive  de  toutes  les  richesses, 
la  matière  première,  absolument  parlant,  de  toute  production  ; 

((2°  Les  richesses  mobilières  sont  toutes  le  résultat  du  travail 
sur  le  sol,  matière  absolument  première  ; 

((  3°  Il  est  rationnel  ou  logique  que  celui  qui  a  produit  quel- 
(|uc  chose  en  soit  le  propriétaire,  il  n'est  donc  pas  irrationnel 
que  les  richesses  mobilières  soient  appropriées  individuelle- 
ment ; 

((  /i°  La  richesse  mobilière  ne  pourrait  devenir  collective  en 
entier,  sous  peine  de  voir  le  pain  dans  la  bouche,  ou  même  dans 
l'estomac,  déclaré  propriété  sociale  ; 

((  5°  Il  est  irrationnel  ou  illogique,  en  justice  absolue,  qu'une 
richesse  non  produite,  ou  qui  a  préexisté  à  l'homme,  telle  que 
le  sol,  Mn\  appropriée  par  lui  ;  il  n'cï«f  donc  pas  rationnel  que  le 
globe  terrestre  soit  approprié  par  des  individus,  ni  même  par  des 
collections  d'individus  ; 
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((  On  parviendra  aux  conclusions  suivantes  : 

((  Tout  le  sol  doit  être  approprié  collectivement  ; 

((  La  richesse  mobilière  seule  peut  faire  l'objet  de  l'appropria- 
tion individuelle  ; 

((  Chacun  doit  être  propriétaire  de  tout  le  fruit  de  son  travail; 

((  Chaque  génération  n'est  qu'usufruitière  du  sol  appropiié 
collectivement  ;  autrement  dit  celle  appropriation  ne  doit  pas 
avoir  lieu  en  faveur  de  teilo  ou  telle  génération,  mais  de  toutes 
celles  qui  se  succèdent  sur  le  globe  )). 

En  conséquence  le  collectivisme  dont  nous  poursuivons  la 
réalisation  et  que  nous  considérons,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, comme  seul  rationnel,  est  la  théorie  de  ceux  qui  préten- 
dent que,  tout  le  sol,  plus  une  partie  de  la  richesse  mobilière 
doivent  être  appropriés  au  profit  de  tous. 

Si  nous  avons  bien  saisi  les  notions  préliminaires  du  collec- 
tivisme dont  nous  parlons,  il  nous  sera  facile  de  reconnaître 
scientifiquement  que  la  justice  absolue,  aussi  bien  que  ïinté- 
rêt  rationnellement  compris  de  tous  et  de  chacun,  comman- 
dent que  les  richesses  immobilières  soient  appropriées  collecti- 
vement sous  la  forme  indivise  et  inaliénable,  tandis  que  les  ri- 
chesses mobilières  provenant  du  travail  des  générations  passées, 
doivent,  pour  une  bonne  part,  être  appropriées  collectivement 
sous  forme  aliénable  afin  d'être  réparties  selon  les  besoins  de  la 
collectivité. 

L'entrée  du  sol  et  de  la  majeure  partie  des  capitaux  à  la  pro- 
priété collective,  constitueront  le  fonds  commun  de  prévoyance 
sociale,  destiné  à  alimenter,  pour  une  égale  part,  les  moyens 
de  production  mis  à  la  portée  des  travailleurs. 

Par  noire  exposé  de  formation  et  répartition  des  richesses 
nous  avons  vu  que  la  cause  essentielle  de  l'accroissement  cons- 
tant du  paupérisme  des  masses  déshéritées  qui  correspondait  à 
un  accroissement  parallèle  de  la  richesse  chez  les  possesseurs  du 
sol  et  capitaux,  provenait  uniquement  de  l'appropriation  indi- 
viduelle du  sol. 

Dès  lors,  si  nous  ne  voulons  pas  faire  une  œuvre  vaine  d'agi- 
tation, aussi  stérile  qu'énervante  pour  les  déshérités,  il  est  in- 
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dispensable  d'établir  scientifiquement  la  classification  des  ri- 
chesses comportant,  pour  chacune  des  deux  espèces  de  richesses, 
les  modes  d'appropriation  qui  doivent  être  utilisés  rationnelle- 
ment afin  que  l'harmonie  sociale  se  trouve  assurée. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  le  fait  de  la  confusion  des 
richesses  savamment  entretenue  par  les  professeurs  de  l'Eco- 
nomie politique.  Le  législateur,  depuis  la  Révolution,  ayant 
placé  le  sol  sur  le  même  rang  que  les  autres  richesses  a,  par  ce 
moyen,  consacré  la  domination  de  la  puissance  capitaliste  et 
établi,  pour  les  forts,  que  nous  avons  vu  être  les  riches,  la  souve- 
raineté du  capital  devant  laquelle  Parlement  et  chefs  d'Etat  s'in- 
clinent. 

C'est  contre  cette  confusion  de  richesses,  si  habilement  en- 
tretenue par  les  classes  dirigeantes,  qu'avec  Colins  nous  protes- 
tons énergiquement,  non  pour  laisser  croire  que  nous  voulons 
établir  un  régime  agraire  où  chacun  s'occuperait  de  manier  la 
pioche,  la  faux  ou  la  charrue,  mais  dans  le  but  unique  de  faire 
comprendre  aux  travailleurs  déshérités  que  dans  le  régime  ac- 
tuel, avec  le  mode  d'appropriation  que  nous  dénonçons,  la 
société  répartit  les  richesses  en  faveur  des  capitalistes  et  établit 
l'impôt  ou  revenu  social  sur  le  travail  alors  que  la  Justice  or- 
donne que  ce  soit  le  capital  qui  ait  à  supporter  la  dette  de  l'ordre 
demandée  à  l'impôt. 

Pour  nous  aider  à  nous  prémunir  contre  l'emploi  abusif  du 
mot  capital  confondant  la  propriété  immobilière  qui  est  éter- 
nelle par  rapport  à  l'homme,  avec  la  propriété  mobilière  de  na- 
ture périssable,  temporelle,  formant  la  richesse  mobile,  déta- 
chée du  sol  et  constituant  les  valeurs  de  consommation  et  d'é- 
change, nous  n'avons  qu'à  examiner  dans  le  régime  actuel  les 
conséquences  de  cette  confusion  des  richesses  qui  nous  ont 
amenée  à  l'établissement  tacite  mais  réel  de  cet  immonde  em- 
pire de  l'or  que  nous  avons  déjà  dénoncé. 

Nous  aurons  donc  à  nous  rappeler,  si  nous  voulons  réellement 
nous  intéresser  à  l'anéantissement  du  paupérisme  que  c'est  im- 
proprement que  le  sol  est  nommé  un  instrument,  un  outil,  une 
chose  utile,  car,  nous  dit  Colins,  ce  qui  est  primitivement  né- 
cessaire  est  plus  qu'utile. 
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L'homme,  nous  l'avons  vu,  esl  le  sujet  du  travail,  il  en  est 
logent.  Le  sol  est  le  pntient  sur  lequel  l'homme  fravaille.  Et 
l'instrument  qui  résulte  du  travail  sur  le  sol  esl  l'outil,  l'instru- 
ment, le  capital,  V utile. 

De  sorte  que  :  vouloir  persister  à  maintenir  la  confusion  du 
nécessaire  avec  ïulile  c'est  se  prêter  à  l'escobarderie  de  l'Econo- 
mie politique  qui  réussit,  grâce  à  ce  subterfuge,  à  maintenir 
l'exi>loitation  ilu  travail  au  profil  des  capitalistes. 

Les  conséquences  du  régime  actuel  d'appropriation  des  ri- 
chesses, toutes  confondues  dans  la  dénomination  économico-po- 
liliijiie  capital,  font  que  :  toute  propriété,  qu'elle  soit  foncière 
ou  mobilière,  constitue  ou  sein  de  la  Société  :  i°  une  source  d'es- 
clavage puisque,  nous  l'avons  vu,  elle  ne  donne  la  liberté  écono- 
mique (|u'à  ceux  qui  possèdent  sol  et  capitaux  ;  2°  une  source 
iVanarcliie  qui  permet  à  la  minorité  des  possé-dants  d'avoir  leur 
intelligence  développée  au  suprême  degré,  et  par  suite,  de  cette 
supériorité  intellectuelle,  de  prendre  la  direction  des  organes 
économiques  pour  leur  compte  et  a  leur  profit. 

Une  pareille  situation  ne  pouvant  se  réaliser  qu'au  détriment 
des  déshérités  dont  le  développement  de  l'intelligence  ne  fait 
cependant  que  progresser,  il  s'ensuit  qu'au  fur  cl  à  mesure  que 
les  dirigés  ont  une  conscience  plus  nette  de  feur  servitude, 
ils  prolestent  contre  un  pareil  étal  de  choses  qu'ils  cherchent 
instinctivement  h  transformer  afin  d'obtenir  plus  de  bien-être. 

Peut-on  dire  que,  dans  une  société  où  le  travail  de  tous  ne 
profite  en  réalité  qu'à  quelques-uns,  il  n'y  ait  pas  conflit  per- 
manent, anarchie  générale  ?  Et  cela,  précisément,  à  cause  de 
cette  injn.><tice  sociale  que  nous  savons  être  la  conséquence  du 
régime  actuel  d'appropriation  du  sol  qui  préside  ?i  la  répartition 
des  richesses  assurnut  ainsi  la  souveraineté  aux  détenteurs  du 
sol  et  capitaux, en  maintenant  l'esclavage  du  travail  dans  les 
rangs  des  déshérités  ? 

En  effet,  la  siltiation  respective  que  les  institutions  légales 
font  aux  deux  classes  sociales  que  nous  avons  désignées  par 
forts  et  faibles,  en  appliquant  le  prenn'er  qualificatif  aux  pro- 
priétaires et  le  second  aux  prolétaires  est  telle,  que  le  travailleur 
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sans  richesse  (ou  presque)  non  capitaliste,  doit,  pour  pouvoir 
exercer  son  activité,  aller  offrir  sa  force  et  son  intelligence  aux 
capitalistes,  du  moment  que,  par  suite  de  l'organisation  sociale, 
il  ne  peut  se  suffire  à  lui-même. 

Et  nous  pouvons  dire  que  le  travailleur  n'est  pas  assuré  de 
pouvoir  se  suffire  lorsqu'il  n'a  pas  toujours  à  sa  disposition  de 
la  matière  sur  laquelle  il  puisse  exercer  son  activité. 

Or,  comme  dans  notre  Société  la  matière  générale,  tant  fon- 
cière que  mobilière,  se  trouve  monopolisée  au  profit  de  quel- 
ques-uns par  le  système  général  de  répartition  des  richesses,  il 
devient  incontestable  que  le  travailleur  déshérité  peut,  à  un  mo- 
ment donné  et  quelle  que  soit  son  activité,  manquer  totalement 
de  travail  et  par  conséquent  de  subsistance. 

Un  pareil  régime  consacre  la  loi  d'évolution  qui  n'admet 
d'autre  droit  que  celui  de  la  force  et  justifie  ainsi  au  nom  du  dé- 
terminisme universel  l'exploitation  de  l'homme  faible  par  l'hom- 
me fort,  en  faisant  de  la  théorie  physiologique  de  la  survivance 
du  plus  apte  le  critérium  de  la  morale. 

Est-ce  que  la  condition  sociale  des  travailleurs  —  et  ici  nous 
disons  de  tous  les  travailleurs  —  ne  serait  pas  assurée  si  l'hom- 
me avait  à  sa  disposition  de  par  les  institutions  sociales  et  d'une 
manière  certaine,  de  la  matière  sur  laquelle  il  puisse  exercer  son 
activité  ? 

Et  cette  situation  ne  se  réaliserait-elle  pas  si  l'homme,  le  tra- 
vailleur manuel  était,  de  droit  avec  tous  les  autres  travailleurs, 
copropriétaire  de  la  matière  immobiKère  en  totalité  et  d'une 
grande  partie  de  la  matière  mobilière  ? 

Il  est  aisé  de  voir  avec  ce  mode  de  propriété  que  la  loi  de  l'of- 
fre et  de  la  demande,  appliquée  au  travail,  se  trouverait  radica- 
lement renversée  dans  ses  conséquences  sociales  si  le  sol  et  une 
grandte  partie  des  capitaux  formaient  k  propriélté  collective 
réelle . 

En  effet  suivant  que  l'offre  du  travail  l'emporte  sur  la  de- 
mande, ou  que  la  demande  l'emporte  sur  l'offre,  il  règne,  dans 
la  Société,  la  liberté  ou  V esclavage  du  travail. 

Comme  nous  avons  montré  que  la  demande  du  travail  l'em- 
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porte  sur  l'offre,  lorsque  se  trouve  constitué  le  fonds  commun  de 
prévoyance  comprenant  le  sol  dans  son  entier  et  les  richesses  mo- 
bilières pour  une  bonne  part,  nous  pouvons  conclure  cet  exposé 
doctrinal  d'économie  sociale  que  seul,  le  collectivisme  rationnel 
que  nous  avons  sommairement  développé  peut  émanciper  tous 
les  travailleurs. 

Il  nous  reste  cependant  h  dire  quelques  mots  au  sujet  de  Vap- 
propriation  collective  du  sol  que  nous  n'avons  cessé  de  préconi- 
ser dans  cette  étude  afin  de  bien  fixer  la  pensée  du  lecteur  sur 
l'intégralité  du  but  que  nous  poursuivons. 

Ce  n'est  pas  sous  l'aspect  particulièrement  agraire  ou  agri- 
cole que  nous  avons  envisagé  la  question  du  sol  dans  ses  rap- 
ports avec  l'esclavage  ou  la  souveraineté  du  travail,  c'est-à-dire 
avec  le  maintien  ou  l'anéantissement  du  paupérisme,  mais  bien 
sous  l'aspect  général  de  l'économie  sociale  embrassant  toutes  les 
branches  de  l'activité  humaine. 

Lors  donc  que  nous  parlons  du  sol  que  nous  substituons  sou- 
vent au  terme  «  richesse  immobilière  )),  nous  envisageons  le  pro- 
blème social  aussi  bien  du  côlé  industriel  que  du  côté  agricole, 
car  nous  nous  rendons  bien  compte  de  l'absolue  conneiilé  de 
toutes  les  misères  sociales  qui  ne  peuvent  disparaître  que  par 
l'assujettissement  du  capital  au  travail  constituant  la  souverai- 
neté de  la  Raison. 

Pour  ne  laisser  place  à  la  moindre  confusion  sur  ce  point, 
nous  tenons,  afin  de  rassurer  ceux  qui  pourraient  nous  accuser 
de  vouloir  innover  une  nouvelle  catégorie  de  richesse  inconnue 
des  législateurs  et  des  juristes  à  leur  rappeler  les  articles  517- 
52  1  du  code  civil  qui  indiquent  quels  sont  les  biens  dont  la  na- 
ture est  immobilière  à  l'égard  de  la  loi  et  par  rapport  à  l'homme. 

Ainsi  le  lecteur  apprendra  que  la  richesse  immobilière  com- 
prend :  tous  les  biens  qui  sont  par  nature  immobiles  et  hors 
d'état  d'être  transportés  d'un  endroit  à  un  autre,  par  opposi- 
tion avec  les  biens  meubles  dont  la  caractéristique  est,  au  con- 
traire, la  mnJnliîé.  qui  peuvent,  dit  le  code,  se  transporter  d'un 
lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme 
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les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par 
l'effet  d'une  force  étrangère  comme  les  choses  inanimées. 

Dès  lors,  sans  avoir  à  élaborer  des  définitions  nouvelles  au 
sujet  de  la  richesse  immobilière,  nous  pouvons  reconnaître  qu'il 
ny  a  de  chose  réellement  immeuble,  d'abord  que  le  sol,  qui  l'est 
par  lui-même,  du  fait  de  sa  nature  originelle  ;  et  ensuite  toutes 
choses  inhérentes  au  sol,  soit  immédiatement  comme  toutes  les 
constructions,  les  vergers,  canaux,  routes,  etc...^  soit  médiate- 
ment  par  nécessité  comme  les  conduites  d'éclairage, de  l'eau, etc., 
qui  font  partie  dans  leur  emplacement  de  la  richesse  immobi- 
lière, quoique  ces  biens  non  appliqués  sur  la  richesse  foncière 
puissent  faire  partie  de  la  richesse  mobilière. 

Avec  les  explications  qui  précèdent  nous  voyons  que  nous  ne 
considérons  comme  richesse  mobilière  que  la  matière  détachée 
du  sol  dans  laquelle  l'homme  a,  selon  ses  besoins  et  les  circons- 
tances incorporé  du  travail. 

Cette  constatation  est  de  la  plus  grande  importance,  surtout 
au  moment  oii  nous  allons  nous  occuper  brièvement  à  l'orga- 
nisation de  la  propriété  telle  que  nous  la  comprenons  comme 
source  du  bien-être  généralisé. 

En  effet,  nous  devons  avouer  que,  en  dehors  des  idées  de  mo- 
bilité et  d'immobilité  relative  appliquées  à  la  matière  et  par  rap- 
port à  l'homme,  il  n'existe  pas,  au  point  de  vue  économique,  de 
principe  de  division  scientifique  au  sein  de  la  matière  appropria- 
ble. 

C'est  précisément,  comme  nous  l'avons  déjà  exposé,  le  carac- 
tère d'indispensahilité  et  en  quelque  sorte  d'éternité  de  la  richesse 
immobilière,  relativement  à  l'homme,  qui,  vis-à-vis  de  la  rai- 
son, justifie  rigoureusement  l'anéantissement  de  tout  mono- 
pole foncier  et  nous  commande  de  poursuivre  l'intégrale  so- 
cialisation du  sol,  tel  qu'il  nous  a  été  légué  par  les  générations 
passées. 


Maintenant  que  nous  avons  établi  scientifiquement  la  ligne 
de  démarcation  qui  sépare  V indispensable  de  Vutile  au  sein  de  la 
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matière  el  que  nous  avons  classé  les  diverses  richesses,  aussi 
exactement  que  possible,  dans  chacune  des  deux  principales 
catégories  que  nous  avons  appelées  immobilière  et  mobilière, 
suivant  que  la  richesse  qui  nous  occupe  est  indispensable  ou 
simplement  utile,  il  nous  reste  à  dire  quelques  mois  sur  l'orga- 
nisation de  la  propriété. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  au  début  de  cette  étude,  les  pro- 
grès multiples  et  prodigieux  que  l'homme  réalisait  dans  les 
sciences  physiques  se  rapportant  à  la  chimie  et  surtout  à  la  mé- 
cani(pie,  ne  devaient  pas  tarder  à  porter  un  concours  précieux 
aux  organes  sociaux  constitués  pour  fa\oriser  la  conccniratitm 
des  richesses  chez  le  moins  d  individus  possibles. 

Les  résultats  furent  si  remarquablement  surprenants  que  cer- 
tains intellectuels,  K.  Marx  en  léle,  pensèrent  que  les  divers 
progrès  qu'ils  constataient  ne  tarderaient  pas  à  senir  la  cause 
des  travailleurs,  lesquels  se  trouvaient  affectés  par  l'utilisation 
des  nouveaux  moyens  de  production  qui  réalisaient,  pour  leurs 
propriétaires,  de  sensibles  économies,  en  même  temps  qu'ils 
Jetaient  la  perturbation  el  souvent  la  misère  dans  la  classe  des 
déshérités. 

Assurément  la  seconde  moitié  du  xi.v'  siècle  assista  à  un 
mouvement  prodigieusement  remarquable  de  production  dans 
les  arts  et  les  industries  les  plus  diverses.  iMais  cet  accroissement 
fantastiijuement  colossal  dans  la  production  des  richesses  se 
faisait,  en  vertu  des  lois  qui  avaient  pour  but,  comme  du  reste 
toutes  les  autres  lois  antérieures,  de  maintenir  la  concentration 
des  richesses  dans  le  plus  petit  nombre  de  mains  possible. 

Alors  comme  autrefois  et  actuellement,  cl  toujours,  la  ques- 
tion (Je.  l'appartenance  éiait  est  et  sera  (tu  domaine  du  rai- 
sonnement. 

Cependant  Marx  et  ses  disciples  épris  de  in.ilérialisme 
fanatique,  ne  voulurent  admettre,  ainsi  que  dit  Oustry,  que  les 
faits  économiques  seuls,  comme  causes  déterminantes  de  l'ordre 
socialiste  î«  l'exclusion  des  faits  psycholofriques  et  moraux.  Chose 
aussi  curieuse  que  paradoxale  .  l'exauien  des  faits  économiques 
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amena  Marx  et  ses  disciples  à  conclure  que  la  liberté  du  travail 
serait  la  conséquence  de  son  esclavage. 

Si,  au  lieu  de  s'en  tenir  exclusivement  à  l'examen  des  faits  de 
son  époque,  Marx  avait  voulu  consentir  à  étudier,  sans  parti- 
pris  ni  mysticisme,  l'histoire  des  sociétés  qui  se  sont  succédé  sur 
le  globe  dont  il  nous  est  parvenu  un  écho,  —  ce  génial  remueur 
des  foules  à  qui  le  Parti  socialiste  doit  une  éternelle  reconnais- 
sance pour  sa  méthode  de  groupement  aurait  acquis  la 
certitude  qu'à  toute  époque  le  principal  souci  des  législateurs, 
par  mesure  d'ordre,  a  été  de  favoriser  la  concentration  de  la 
propriété  individuelle  et  son  maintien  dans  la  même  famille  ou 
dans  un  nombre  aussi  réduit  que  possible. 

A  Rome,  à  Athènes  et  même  dans  les  premiers  ans  de  l'his- 
toire liiblique,  notamment  dans  le  Deutéronome,  on  trouve  des 
mesures  qui  avaient  pour  but  de  fa\oriser  la  concentration  de  la 
propriété. 

En  France  il  n'en  a  jamais  été  différemment  avec  la  monar- 
chie de  droit  divin  conférant  aux  aînés  le  droit  de  primogéni- 
fiu'e  que  la  Révolution  de  1789  abolit  et  remplaça  par  le  droit 
à  l'abus  de  la  propriété  mis  à  la  portée  des  capitalistes. 

N'est-ce  pas  sur  ces  constatations  que  Sismondi  a  pu  écrire  que 
la  plus  grande  partie  des  frais  de  l'établissement  social  est  desti- 
née à  défendre  le  riche  contre  le  pauvre  ? 

Ainsi  le  processus  des  richesses  n'est  pas  de  création  récente 
ni  d'essence  machinelle  puisque  nous  trouvons  ce  phénomène 
économique  de  domination  sociale  dès  que  l'homme  s'avisa  de 
vivre  en  société.  On  peut  dire,  sans  métaphore,  qu'il  est  aussi 
vieux  que  le  monde. 

A  toute  époque  historique  le  processus  de  concentration  des 
richesses  a  existé,  mais  il  a  été  l'œuvre,  non  de  l'évolution  maté- 
rielle des  faits  économiques,  mais  absolument  de  l'état  de  rai- 
sonnement oii  se  trouvait  la  Société  qui  en  dictait  les  lois  char- 
gées de  favoriser  cette  concentration. 

Lors  donc  que  nous  voulons  nous  occuper  de  transformer  l'or- 
ganisation de  la  propriété  qui  permet  cette  concentration  des  ri- 
chesses que  nous  dénonçons,  il  faut  que  nous  fassions  appel,  non 
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pas  à  ce  dieu  mystique  que  la  science  actuelle  ddcore  du  nom 
d'Evolution,  ni  à  la  Nature  lui  demandant  de  faire  prévaloir  le 
droit  naturel  ou  droit  de  la  force,  mais  simplement  au  raisori- 
nement,  au  sens  commun  qui  doit  nous  amener  à  la  connais- 
sance du  droit  réel. 

De  tout  temps  les  lois  sur  la  propriété  ont  représenté  les  idées 
et  l'intérêt  de  leurs  auteurs.  Elles  n'étaient  que  le  résidlat  d'un 
raisonnement  quelconque  en  rapport  avec  les  circonstances  et 
établi  à  seule  fin  —  ne  l'oublions  jamais  —  de  maintenir  l'or- 
dre. Aujourd'hui  il  ne  saurait  en  être  différemment. 

Aussi  avons-nous  toujours  pensé  que  :  c'est  par  l'examen 
raisonné  des  opinions,  essentiellement  individuelles,  que  doit 
s'édifier  la  science  sociale,  nécessairement  impersonnelle,  la- 
quelle ne  peut  être  que  la  synthèse  coordonnée  de  vérités  dé- 
montrées et  irréfutables,  auxquelles  la  Raison  commande  d'o- 
béir. 

Nous  allons  donc  voir  comment  s'eHectue,  d'après  nos  lois, 
la  concentration  des  richesses.  Nous  verrons  ensuite  si,  par 
moyen  d'autres  lois,  que  nous  signalerons,  il  n'y  aurait  pas  pos- 
sibilité de  corriger  les  vices  de  notre  organisation  sociale  et  d'é- 
tablir enfin  une  société  rationnelle  où  la  propriété  serait  orga- 
nisée de  façon  à  ce  que  le  bonheur  de  l'un  ne  puisse  pas  faire  le 
malheur  de  l'autre. 

Voici,  brièvement  résumés,  les  différents  moyens  par  lesquels 
le  régime  actuel  consacre  —  grâce  h  cette  confusion  des  riches- 
ses, que  nous  avons  dénoncée  par  ailleurs  auxquelles  il  accorde 
indistinctement  le  caractère  perpétuel  de  créance  —  la  protec- 
tion des  forts  et  subsidiairement  la  concentration  des  richesses 
dans  le  plus  petit  nombre  de  mains  possible. 

1°  En  abandonnant  la  charge  d'élever  et  d'instruire  les  en- 
fants aux  familles  domestiques,  de  sorte  que  le  développement 
intégral  des  intelligences  est  le  privilège  presque  exclusif  de  la 
richesse  ; 

a*  En  monopolisant  le  sol  ou  richesse  immobilière  au  profil 
des  forts  qui  sont  les  riches  ; 

3°  En  laissant  la  plus  grande  partie  des  capitaux  à  l'appro- 
priation individuelle  ; 
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/l"  En  étendant  la  famille  bien  au  delà  de  la  ligne  directe  et 
en  établissant  l'hérédité  forcée  en  sa  faveur  ; 

5°  En  protégeant  les  associations  de  capitaux,  notamment  en 
leur  garantissant  parfois  un  minimum  d'intérêt,  ce  qui  revient 
—  avec  l'antagonisme  inévitable  du  capital  et  du  travail  —  à 
empêcher  le  salaire  de  dépasser  un  certain  taux  ; 

6°  En  établissant  ou  tout  au  moins  en  autorisant  la  perpé- 
tuité de  l'intérêt  qui  maintient  la  perpétuité  de  l'esclavage  du 
travail  au  sein  des  familles  domestiques. 

7°  En  faisant  des  emprunts  ou  impôts  déguisés,  ce  qui  grève 
non  seulement  le  travail  des  générations  existantes,  mais  encore 
celui  des  générations  futures. 

Tels  sont  les  principaux  moyens  par  lesquels  la  Société  ac- 
tuelle accorde  sa  protection  à  la  richesse  aux  dépens  du  travail. 

Nous  allons  voir  maintenant  d'une  manière  succincte,  com- 
ment, à  notre  avis,  la  Société  devrait  protéger  le  travail  pour 
que  celui-ci  acquière  la  souveraineté  réelle  qui  lui  appartient  en 
toute  justice.  Cette  souveraineté  ne  devrait  pas  s'exercer  en  fa- 
veur d'une  ou  plusieurs  catégories  de  travailleurs,  aussi  nom- 
breux soit-ils,  mais  de  tous  indistinctement  de  façon  que  chaque 
travailleur  soit  toujours  assuré  de  bénéficier  de  l'intégralité  du 
produit  de  son  travail. 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  la  série  de  mesu- 
res que  nous  allons  énumérer  n'est  que  la  contre-partie  de 
celles  que  la  Société  actuelle  applique  et  que  nous  venons  d'ex- 
poser. 

i"  La  répartition  des  connaissances  devrait  avoir  lieu  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  Société,  de  sorte  que  les  développements 
de  l'intelligence  ne  seraient  plus  le  privilège  des  riches,  mais 
le  droit  de  tous  aux  connaissances  scientifiques  ; 

2"  Le  sol  et  le  capital  devraient  être  mis  à  la  disposition  des 
travailleurs  pour  leur  permettre  d'exercer  leur  activité  comme  ils 
le  préféreraient  ;  soit  isolément,  soit  en  association,  en  permet- 
tant à  chacun  de  s'approprier,  au  moyen  des  adjudications,  la 
jouissance  ou  usage  d'un  lot  social  qui  paraîtrait  le  mieux  s'a- 
dapter au  tempérament  du  travailleur  ; 
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o"  Par  le  crédit  social  aux  individus  riiilérét  du  capital  ne 
pourrait  dépasser  un  certain  taux  qui  serait  fort  bas  et  temporel, 
ou,  ce  qui  revient  au  munie,  le  salaire  toujours  compris  comme 
rémunération  du  travail  ne  pourrait  descendre  au-dessous  d'un 
certain  minimum  ; 

/i°  La  famille  se  trouvant  limitée  à  la  ligne  directe,  avec  fa- 
culté de  t-ester,  il  y  aurait,  de  ce  fait,  augmentation  constante 
de  la  richesse  sociale  profitant  à  tous  sans  exception  ; 

5°  En  proscrivant  les  associations  des  capitaux  et  en  permet- 
tant celles  des  travailleurs  ,  la  Société  mettrait  ceux-ci  à  même 
de  continuer  leur  prédominance  individuelle  sur  la  matière,  sur 
la  richesse  et  renforcerait  d'aut<int  la  suprématie  du  travail  ; 

6"  La  suppression  de  la  perpétuité  de  l intérêt  —  qui,  nous 
l'avons  vu,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  rente  —  ainsi  que 
celle  des  emprunts  d'Etal,  garantiraient  le  travailleur  contre 
toute  crainte  de  voir  ses  descendants  payer  une  dette  qu'ils 
n'ont  pas  contractée   ; 

7°  Enfm,  par  la  concurrence  sociale  au  commerce  indivi- 
duel, il  y  aurait  encore  limitation  du  bénéfice  des  marchands 
capitalistes  et  par  contre-coup  sur-élévation  du  salaire. 

Sans  doute,  chacune  des  mesures  que  nous  venons  d'indiquer 
dont  l'action  aurait  pour  but  la  diffusion  des  richesses  par  la 
suprématie  du  travail  sur  le  capital,  pourra  paraître  trop  som- 
maire à  ceux  qui  ne  sont  pas  habitués  à  déduire  la  conséquence 
scientifique  de  l'énoncé  de  certaines  propositions  sociales. 

Cependant  si  l'on  a  bien  réfléchi  aux  considérations  que  nous 
avons  développées  sur  la  question  du  sol,  tout  en  tenant  compte 
des  faits  sociaux  actuels,  il  sera,  sinon  facile,  tout  au  moins  pos- 
sible d'arriver  aux  conclusions  schémaliquement  scientifiques 
que  nous  venons  de  formuler  et  qui  foiTneraicnt  le  cadre  général 
de  la  Société  collectiviste. 


Il  est  manifeste  que  les  mesures  que  nous  venons  d'énoncer 
comme  programme  rationnel  de  protection  sociale  vis-à-vis  de 
tous  restent  subordonnées  quant  au  matériel  : 
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1°  A  l'appropriation  collective,  indivise  et  inaliénable  du  sol 
ou  richesse  immobilière  ; 

2°  A  l'appropriation  collective  aliénable  de  la  plus  grande 
partie  des  capitaux  ou  richesse  mobilière. 

Quoique  bien  des  militants  socialistes  préfèrent  se  servir  d'un 
langage  moins  précis  —  ce  qui  entretient,  grâce  à  la  logoma- 
chie, les  disputes  entre  prolétaires  —  pour  énoncer  l'ensemble 
des  richesses  qu'ils  estiment  rationnel  de  faire  entrer  à  la  pro- 
priété sociale,  nous  voulons  bien  croire  que  la  plupart  ne  pen- 
sent pas  différemment  que  nous  quant  à  l'ensemble  des  richesses 
à  socialiser. 

Mais,  si  dans  le  fond  nous  sommes  unis  relativement  aux 
richesses  à  socialiser  nous  différons  de  méthode,  suivant  le 
tempérament  individuel  et  l'éducation  socialiste  reçue,  sur  les 
moyens  qui  peuvent  permettre  la  transformation  de  propriété 
que  nous  avons  reconnue  cire  indispensable  à  l'établissement 
de  ïégalité  relative. 

Comment  peut-on  arriver,  selon  l'expression  de  Ch.  Gide 
néo-coopéraleur  et  G.  Sorel  néo-marxiste,  à  vider  l'organisme 
bourgeois  de  toute  vie,  en  faisant  passer  tout  ce  qu'il  contenait 
d'utile  —  nous  dirions  nécessaire  —  dans  l'organisme  politique 
social  ouvert  à  tous  ?  Telle  est  bien,  en  effet,  la  question  chargée 
de  déterminer  l'action  socialiste  du  Parti  qu'il  s'agit  de  résou- 
dre. 

Et  c'est  ainsi  que,  la  plupart  de  nos  militants  socialistes  qui 
ignorent  les  rapports  de  l'appropriation  du  sol  avec  la  liberté  et 
Vesclavage  du  travail  donnent,  parfois,  l'impression  qu'ils  ne 
sont  pas  fixés  sur  les  conditions  scientifiques  d'appropriation 
sociale  lorsque  les  faits  qu'ils  vénèrent  par-dessus  tout  mais 
qu'ils  ne  croyaient  pas  si  près  d'eux,  les  ont  mis  dans  l'obliga- 
tion d'envisager  socialement  les  conséquences  qu'ils  ont  produi- 
tes dans  l'économie  générale. 

Sans  avoir  à  faire  remontei*  nos  souvenirs  vers  une  époque 
éloignée,  où  la  réalité  des  faits  ne  serait  pas  encore  présente  à 
la  mémoire  de  tous  ceux  qui  peuvent  nous  lire,  et  dont  les 
effol?  constatée  alors  no  soraient  pns  d'actualité  aujourd'hui,  il 
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nous  sera  permis  de  mentionner  :  d'abord  la  crise  viticole  ion- 
jours  pendante  et  le  niouvenienl  de  protestation  qu'elle  suscita. 
A  ce  moment  tous  les  partis  politiques  du  Midi  de  la  France  pri- 
rent part  au  mouvement  de  protestation  qui  se  déployait  sous 
l'unique  étendard  économique  quoique  la  solution  fût  attendue 
du  pouvoir  politique. 

De  sorte  que  l'on  vif,  en  t«*le  du  mouvement,  depuis  les  réac- 
tionnaires impénitents  de  marque,  jusqu'aux  chefs  du  syndica- 
lisme révolutionnaire.  Comme  sur  la  question  de  la  mévente  des 
vins  les  grands  terriens  de  toutes  opinions  avaient  réussi  à  em- 
brigader les  travailleurs  des  champs  qui  ignorent  la  cauge  de 
leur  servitude  qui  est  également  celle  des  travailleurs  de  l'indus- 
trie, chaque  fraction  politique  tenait  à  faire  acte  de  présence. 

Il  était  visible  cependant  qu'un  pareil  mouvement  ne  pouvait 
guère  produire  qu'un  peu  plus  d'anarchie  dans  les  institutions 
sociales,  d^8  l'instant  qu'il  n'y  avait  pas  possibilité  de  pouvoir 
espérer  le  moindre  remaniement  au  mode  d'appropriation,  en 
l'étal  général  d'ignorance  sociale  sur  la  réalité  du  droit. 

Si  bien  que  l'heure  de  l'action  parlementaire  arrivée, nos  légis- 
lateurs se  trouvèrent  en  présence  de  différents  projets  de  loi, 
peu  étudiés,  dont  le  moindre  défaut  avait  pour  conséquence  iné- 
vitable de  mettre  aux  prises  la  partie  la  moins  nombreuse  de  la 
nation  avec  l'autre  partie  aux  intérêts  disparates  et.  souvent  anta- 
gonistes, qui  était  cependant  unie  pour  ne  pas  faire  les  frais  du 
mouvement  de  protestation. 

Finalement,  après  des  discussions  passionnées  de  part  et  d'au- 
tre, la  partie  la  plus  importante  de  la  France,  qui  ne  se  trouvait 
pas  atteinte  par  la  crise  viticole  ou  qui  ne  l'était  qu'indirecte- 
ment dans  certains  cas,  eut  l'air  de  compatir  par  l'organe  de 
ses  représentants  à  la  situation  malheureuse  des  viticulleui*8. 
Notre  arsenal  de  lois  vit  augmenter  son  bagage  de  quelques 
articles  nouveaux.  Cependant  la  situation  économique  du  Midi 
resie  aussi  précaire  qu'auparavant.  ïl  faut  reconnaître  qu'en 
l'état  actuel  de  l'ignorance  sociale  il  ne  pouvait  et  ne  peut  en 
être  différemment. 

Les  faits  auxquels  bon  nombre  de  socialistes  attachent  une 
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importance  économico-sociale  supérieure  au  raisonnement,  — 
se  passaient  quelques  mois  après  le  Congrès  de  Limoges  oij 
la  question  du  sol,  présentée  bien  à  tort  par  certains  camara- 
des comme  question  agraire,  avait  en  quelque  sorte  avorté  faute 
d'avoir  exposé  le  sujet  sous  son  véritable  aspect  social  —  trou- 
vèrent le  Parti  socialiste  aussi  désemparé  que  les  autres  partis 
pour  traiter  scientifiquement  la  question  du  sol. 

Si,  depuis  que  la  crise  viticole  existe  et  s'aggrave  de  plus  en 
plus,  à  cause  de  l'impossibilité  où  se  trouve  la  classe  ouvrière 
déshéritée  de  pouvoir  satisfaire  les  besoins  qu'elle  ressent,  nos 
camarades  avaient  réfléchi  sur  l'importance  sociale  de  la  source 
passive  des  richesses,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  faire  la  dif- 
férence capitale  —  au  point  de  vue  de  la  distribution  des  ri- 
chesses —  qu'il  y  a  entre  les  sources  de  la  production,  figuré- 
ment  dites,  et  les  produits  du  travail. 

Comme  toute  richesse  (au  figuré  première  puissance)  est  ou 
le  sol  ou  provient  directement  du  sol,  ou  alors  en  dérive  indirec- 
tement provenant  d'un  outil,  il  en  résulte  bien  que  le  capital 
est  ainsi  dit:  source  productrice  de  richesse;  mais  cette  production 
utile  et  non  indispensable  est  figurée  à  la  dernière  puissance, 
étant  donné  que  comme  producteur  réel  il  n'y  a  que  l'homme 
ou  le  travail. 

Quand  nous  disons  que  le  capital  domine  le  travail  assuré- 
ment nous  parlons  au  figuré.  En  réalité,  c'est-à-dire  au  propre, 
nous  enlendons  déterminer  notre  pensée  dans  le  sens  que  le 
travailleur  capitaliste  domine  le  travailleur  non  capitaliste,  le 
prolétaire,  car  ni  le  capital  ni  la  terre  ne  peuvent  dominer. 

Réfléchissant  qu'avec  notre  organisation  sociale,  la  produc- 
tion anarchique  —  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  surpio- 
duction  qui  n'existe  pas  plus  pour  le  vin  que  pour  les  autres  pro- 
duits —  dépend  du  mode  d'appropriation  des  richesses  el  do- 
mine ;îorcément  la  consommation  par  l'empêchement  oi^  se 
trouvent  les  travailleurs  déshérités  de  ne  pouvoir  consommer 
selon  leurs  besoins,  nos  députés  socialistes  auraient  pu  démon- 
trer, aux  divers  partis  politiques  non  collectivistes,  que  la  so- 
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lutlon  à  la  crise  vilicole  qui  serait  aussi  la  solution  des  autres 
crises  résidait  dniis  la  nationalisation  du  sol. 

Nos  députés  auraient  pu  exposer,  à  1  occasion  de  la  crise  vi- 
ticole  et  des  débats  qu'elle  souleva  au  Parlement,  que  la  ri- 
chesse n'étant  en  définitive  que  le  produit  réel  du  travail  des 
hommes,  devait  être  également  la  propriété  de  chacun  en  rai- 
son du  travail  qu'il  a  fourni. 

Au  lieu  d'un  projet  de  loi  qui  n'abordait  la  question  sociale 
que  sur  un  point  vague,  d'où  il  ét-ait  impossible  d'embrasser 
dans  son  intégralité  le  problème  de  la  richesse  et  du  paupé- 
risme qu*i  croissent  (avec  notre  régime  d'appropriation,  sur 
d(Mix  lignes  parallMes,  et  se  dégageant  de  I  économie  politique 
inventée  pour  maintenir  l'esclavage  du  travail,  nos  députés  so- 
cialistes auraient  dû  exposer  péremptoirement  que  les  trois  fac- 
teurs d'appropriation  des  richesses,  travail,  sol  et  capital  diffé- 
raient esscnfiellement  ;  le  premier  étant  actif  et  les  deux  autres 
passifs. 

Ils  auraient  ainsi  prouvé  que  les  parts,  dans  le  produit  des  ri- 
chesses, n'existent  que  du  fait  de  l'appix^priation,  œuvre  hu- 
maine de  raisonnement. 

Et  cela,  parce  que  le  sol  et  le  capital,  considérés  séparé- 
ment, abstraction  faite  de  l'homme,  ne  sont  causes  que  figuré- 
ment. 

De  ces  prémisses  il  aurait  été  aisé  d'exposer  d'aboi-d  que  le 
sol  et  le  capital  n'onl  jamais  de  part  dans  le  produit,  mais  uni- 
quement le  travail  c'est-à-dire  l'homme  ;  et  que  des  lors  il  s'agis- 
sait pour  conjurer  les  conflits  économiques  se  rapportant  aussi 
bien  à  l'agriculture  (\\i^h  l'industrie  de  déterminer  équitable- 
menl  les  parts  «jui  reviennent  de  droit  social  au  travailleur. 

On  aurait  ainsi  reconnu  que  ceux  qui  ont  part  dans  le  produit 
des  richesses  sont  :  1°  le  travailleur,  abstraction  faite  de  soi  et 
cap'ital,  qui,  fcn  pareil  *as,  reçoit  l'inlégralilé.  du  piroduit  ; 
9."  le  travailleur  possesseur  du  sol  ;  3"  le  travailleur  possesseur 
du  capital. 

Ces  trois  conditions  qui  se  présentent  pour  bénéficier  selon 
les  circonstances  de  la  production  des  richesses  font  que  la  port 
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la  plus  grande  est  pour  le  possesseur  du  sol  quand  tout  le  sol 
est  aliéné  féodalement  de  sorte  que  le  possesseur  du  capital  lui 
est  soumis.  La  part  du  capital  ou  plutôt  du  capitaliste  vient  en- 
suite et  ccUe  du  travailleur  sans  sol  ni  capital  ou  prolétaire  est 
toujours  la  plus  petite  possible. 

De  sorte  que  la  solution  du  problème  de  la  misère  —  attei- 
gnant à  une  période  la  viticulture,  à  telle  autre  la  sylviculture, 
à  un  autre  moment  l'industrie  métallurgique  etc.,  etc.,  —  ne 
peut  se  présenter  sous  des  formes  multiples,  toutes  les  misères 
sociales  étant  connexes  dans  la  cause  essentielle,  et  ne  saurait 
comporter  que  la  destruction  de  la  cause  initiale  qui  les  produit 
toutes  également. 

Et,  pour  résoudre  le  problème  économique,  quie  la  crise 
viticole  avait  posé  au  Parlement  et  qui  reste  toujours  à  l'état 
aigu,  même  sur  ce  point  particulier,  nos  députés  socialistes  au- 
raient pu  montrer  à  leurs  collègues  —  sans  espoir  de  les  con- 
vaincre mais  dans  le  but  de  faire  œuvre  d'enseignement  social 
—  que  les  crises  agricoles,  industrielles  et  autres  ne  peuvent 
prendre  fin  avec  les  exp^ients  de  circonstance  auxquels  se 
complaisent  les  défenseurs  de  l'ordre  individualiste. 

Nos  députés  socialistes  avaient  ainsi  l'occasion  d'exposer  le 
problème  social  dans  son  intégralité, et  de  montrer  à  leurs  adver- 
saires économiques  que,  quand  le  travailleur,  sans  distinction 
de  fort  et  de  faible,  domine  la  matière,  le  sol  entier  et  la  pres- 
que totalité  du  capital  appartenant  à  tous,  sa  part  est  la  plus 
grande  possible,  et  la  part  relative  aux  possesseurs  du  capital 
resté  dans  le  domaine  individuel  est  la  plus  pe^Yc  possible  :  ce  qui 
met  le  bien-être  individuel  en  harmonie  avec  le  bien-être  collec- 
tif par  l'affranchissement  du  travail  sur  la  domination  du  ca- 
pital. 

Au  lieu  de  présenter  la  question  économique  sous  son  aspect 
réellement  socialiste  en  démontrant  que  la  crise  viticole  comme 
les  autres  crises  provient  de  l'organisation  sociale  consacrant 
le  régime  d'aliénation  du  sol  aux  individus,  que  firent  nos  man- 
dataires au  Parlement  ? 

Comme  leurs  collègues  d'opinions  différentes,  nos  députés 
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socialistes  imbus  des  préjugés  de  l'Economie  politique  —  sans 
doute  à  leur  insu  —  qui,  par  escobarderie  et  afin  d'assurer  la 
souveraineté  du  capital  sur  le  travail,  confond  l'utile  avec  le 
nécessaire,  en  plaçant  sur  le  même  niveau  et  avec  un  pareil  titre 
la  richesse  foncière  nucess^aire  avec  la  richesse  mobilicre  simple- 
ment utile,  présentèrent,  à  l'occasion  de  la  crise  viticole,  un 
projet  de  loi  tendant  à  socialiser  les  grands  vignobles  au  moyen 
du  rachat  en  attendant  qu'une  crise  industrielle  quelconque  les 
engage  à  demander  la  socialisation  des  grandes  industries. 

En  suivant  cette  théorie  de  socialisation  nos  camarades  firent 
de  l'adjectif  grand  qui  ne  comporte  aucune  mesure  rationnelle 
susceptible  de  limite  absolue,  le  déterminateur  des  richesses 
que  le  socialisme  entend  faire  entrer  au  domaine  commun. 

Il  n'est  pas  besoin  de  réfléchir  longtemps  pour  reconnaître 
qu'une  pareille  méthode,  loin  de  fermer  la  voie  du  népotisme, 
qui  s'élargit  toujours  davantage,  ne  ferait  que  fortifier  l'ambi- 
tion et  l'égoïsme  irrationnel  des  détenteurs  des  richesses  toujours 
à  l'affût  des  spéculations  avantageuses,  et  que,  par  la  fatalité  de 
la  répercussion  do  l'impôt  (i),  ce  seraient  encore  et  toujours  les 
travailleurs-déshérités  qui  fourniraient  les  ressources  de  ce  sys- 
tème de  socialisation. 

C'est  cependant  au  système  d'appropriation  des  grands 
moyens  de  production,  par  voie  de  rachat,  que  s'arrêta  le  Parti 
Socialiste  pour  présenter  à  la  tribune  du  Parlement  français  un 
projet  de  loi  auquel,  bien  entendu,  les  protagonistes  n'accor- 
daient aucun  espoir  de  réussite  étant  donné  la  composition  poli- 
tique de  notre  Parlement. 

En  réalité  le  Parti  ne  pouvait  faire  qu'une  démonstration 
scientifique  en  faveur  d'une  fa(  e  du  socialisme  :  celle  qui  peut  le 
mieux  desservir  les  vues  politiques  de  nos  représentants,  mais 
celle  aussi  qui  ne  saurait  produire  l'émancipation  des  travail- 
leurs déshérités. 

Nous  allons  du  reste  examiner  brièvement  le  mode  d'appro- 

(i)  Lire  dans  la  Société  Nouvelle  de  Mons.  savamment  diritfée  par  notre  rama- 
rade  Jules  NofI  n»  de  juin,  l'instructive  élude  que  notre  confrère  G  Puiron  a 
publiée  Sur  l'Impôt, 
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priation  sociale  par  voie  de  rachat  à  l'occasion  des  débats  parle- 
mentaires engagés  au  sujet  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Le  gouvernement  actuel  qui  est  celui  qui  eut  à  connaître  le 
projet  de  nationalisation  des  grands  vignobles  que  Jaurès  pré- 
senta, avec  son  éloquence  habituelle,  vient  d'entreprendre  une 
nationalisation  plus  digne  d'intérêt  général  immédiat  que  la 
nationalisation  des  grands  vignobles  :  celle  du  réseau  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest. 

Sans  vouloir  aborder  la  question  des  services  publics  il  nous 
sera  permis,  à  l'occasion  du  rachat  de  l'Ouest,  d'exprimer  notre 
satisfaction  vis-à-vis  de  cette  nationalisation  d'un  service  public. 
Cependant  il  nous  sera  permis  aussi  de  voir  les  choses  sous  leur 
véritable  jour. 

Le  réseau  de  l'Ouest  était  débiteur  de  l'Etat  et  sa  situation  ne 
faisait  qu'empirer.  Que  propose  le  gouvernement  aux  adminis- 
trateurs directeurs  de  cette  puissante  compagnie  ? 

Pour  une  période  de  cinquante  ans,  une  annuité  représen- 
tant les  intérêts  et  l'amortissement  des  emprunts,  l'amortisse- 
ment de  la  somme  qui  a  été  originairement  déboursée  pour  les 
premiers  achats  de  fonds  de  roulement  et  installation.  Ajoutons 
à  cela  une  bonification  de  lo  %  sur  l'ensemble  des  sommes  dé-' 
boursées  de  l'origine  à  ce  jour  et  nous  aurons  un  aperçu  encore 
modeste  de  la  note  que  les  contribuables  auront  à  payer  à  Mes- 
sieurs les  actionnaires  administrateurs  de  l'Ouest. 

Ainsi  voilà  une  propriété  privée  dans  la  pratique  et  collective 
en  théorie,  devant  faire  retour  à  l'Etat  dans  un  délai  déterminé, 
qui  va  entrer  au  domaine  national  quelques  années  avant  l'in- 
corporation d'office  et  cela  à  des  conditions  telles,  disait  Lemas- 
son  dans  la  Dépêche  de  Toulouse,  que  bien  des  paysans  proprié- 
taires, représentés  comme  les  plus  chauds  partisans  de  la  pro- 
priété privée,  n'hésiteraient  pas  à  céder  à  la  nation  leur  propriété 
individuelle  foncière. 

Le  vote  du  rachat  de  l'Ouest  n'est  pas  rien  qu'un  incident  de 
la  vie  parlementaire  ;  il  est  beaucoup  plus  dans  l'histoire  du  par- 
lementarisme, car  en  même  temps  qu'il  ferme  une  page  du 
passé  il  en  ouvre  une  pour  l'avenir. 
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Ciel  acle  assez  péniblemenl  acquis  par  le  gouvernement  et  le 
parti  iiadical  du  Sénat  prouve  néanmoins  que,  lorsqufc  une 
chaîne  de  l'engrenage  social  est  faussée,  au  point  de  compromet- 
tre la  fond  ion  de  «el  engrenage,  il  ne  reste  d'autre  issue  rassu- 
rante (jue  le  remplacement  de  la  pièce  faussée  et  dangereuse  par 
une  nouvelle,  en  rapport  avec  la  nécessité  du  moment. 

Si  la  première  nationalisation  entreprise  par  un  gouverne- 
ment bourgeois  nous  montre  que  par  nécessité  sociale  il  soit 
préférable  dans  l'intérêt  général  et  pour  certains  cas  de  consen- 
tir, par  précaution,  quelques  sacrifices,  elle  nous  montre  aussi 
que  la  Société  ne  saurait  réaliser  l'haiTnonie  entre  les  intérêts 
individuels  et  ceux  de  la  collectivité,  en  aiguillant  l'opinion  pu- 
blique dans  la  voie  du  rachat  pour  la  constitution  du  fonds  com- 
mun de  prévoyance  sociale  indispensable  ii  l'établissement  de 
VégalUé  relative. 

Et  cela  parce  que,  comme  nous  l'avons  déjà  exposé,  en  période 
d'aliénation  du  sol  aux  individus  c\'st  obsohitnent  le  travail  des 
faibles  (jni  paye  les  impôts  destinés  au  remboursement  des  ra- 
chats (jue  l'Etat  pourrait  entreprendre. 

Dès  lors,  l'intérêt  rationnel  que  nous  portons  aux  travailleurs 
déshérités  nous  rend  inquiet,  lorsque  nous  voyons  le  Parti  so- 
cialiste qui,  bruyamment,  dénonce  la  pusillanimité  des  réfor- 
mes proposées  par  les  radicaux,  marcher  à  I  unisson  avec  le 
parti  radical  afin  d'assurer  par  voie  de  rachat  la  socialisation  de 
certains  grands  moyens  de  production  (industrie)  et  constituer 
ainsi  de  nouveaux  monopoles  d'Etat. 

C'est  parce  que  nous  comprenons  que  t<nit  monopole  tue  la 
liberté  que  nous  ne  sommes  pas  rachaliste  sauf  pour  quelques 
cas  urgents  :  notamment  la  nationalisation  des  chemins  de  fer 
qui  nous  a  fourni  l'étalon  d'évaluafion  de  la  propriété  privée 
même  temporaire,  devenant  propriété  colIecti>e  ou  sociale  un 
peu  avant  les  délais  extrêmes  où  elle  ferait  pHriio.  sans  indem- 
nité, du  domaine  national. 

Elie  Soubeyran. 

(A  suivre). 
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SUR  LES  FAITS  ET  GESTES  DU  PARTI  SOCIALISTE  UNIFIE 


LE    PARTI    SOCIALISTE    ET    L  ALLIANCE    RUSSE. 

Je  suis  bien  aise,  ma  chère  cousine,  que  vous  portiez  dans 
votre  cœur  Léon  Rémy  et  Jean  Longuet  :  cela  fait  que  j'y  suis 
en  excellente  compagnie. 

Je  lis  chaque  jour,  comme  vous,  avec  une  attention  passion- 
née, ce  qu'ils  nous  rapportent  dans  l'Humanité,  des  coups  de 
force,  pogromes,  déportations,  tortures  et  pendaisons  qui  meur- 
trissent la  Russie.  Telle  est  la  cruauté  de  ces  événements,  tel  est 
surtout  le  pathétique  qu'y  ajoutent  la  simple  éloquence  de  Lon- 
guet, la  grandiloquence  de  Rémy,  qu'il  faudrait  être  dur  com- 
me roche  pour  y  demeurer  indifférent.  Je  suis  un  peu  humilié 
de  ce  que  je  vais  vous  dire,  car  j'ai  lu  dans  Spinoza  que  la  pitié 
et  la  colère  sont  indignes  du  sage  ;  mais  je  ne  le  dis  qu'à  vous, 
ma  chère  cousine  et  en  confidence  :  il  m'arrive,  en  lisant  ces 
horreurs,  de  frémir,  de  soupirer,  de  serrer  les  poings  et  de  pleu- 
rer comme  une  bonne  petite  âme  sensible  et  comme  vous.  Seu- 
lement ma  cousine,  voici  où  est  la  différence  :  vous  allez  jus- 
qu'au bout  de  vos  sentiments  et  moi  je  m'arrête  en  route. 
Quand  Longuet,  quand  Rémy,  quand  la  commission  adminis- 
trative permanente  et  le  groupe  socialiste  du  Parlement,  quand 
le  Conseil  National  du  Parti  socialiste  (S.F.LO.)  ont  dit  et  dé- 
montré que  le  Gzar  est  un  «  tyran  »,  un  «  traître  »,  un 
((  parjure  »,  un  «  bandit  couronné  »,  un  «  criminel 
vulgaire  »,   un   ((   pendeur   »,   un   «   bourreau   »,   un  «  bar- 
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bare  »,  un  «  sauvage  »,  et  qu'ils  l'ont  mis  a  hors  l'humanité  », 
vous  en  concluez  tout  justement  que  nous  ne  devons  pas  nous 
abaisser  à  l'aller  voir  chez  lui  ou  à  le  recevoir  chez  nous  ;  vous 
flétrissez  1'  «  infâme  visite  »  que  lui  fait  en  ce  moment  M.  Faî- 
tières et  vous  jurez  que  «  si  on  poussait  la  bravade  »  jusqu'à 
l'amener  en  France,  vous  «  serez  dans  les  rues  pour  le  couvrir 
de  sifllets  et  de  clameurs  ».  Vous  le  déclarez  et  vous  le  feriez,  car 
vous  êtes  une  femme  hardie,  résolue,  révolutionnaire  ;  tandis 
que  moi,  j'aurais  peine  à  le  faire,  encore  plus  de  peine  à  le  dé- 
clarer, étant  affligé  d'une  âme  prudente,  pusillanime,  oppor- 
tuniste, comme  vous  aimez  à  dire  avec  amitié  ;  et  vous  appelez 
de  ce  nom  tout  ce  qui  résiste  à  la  logique  pour  obéir  à  la  rai- 
son. 

Il  faut  que  je  vous  conte  à  ce  propos,  mon  aimable  cousine, 
uïie  petite  lâcheté  de  ma  vie. 

C'était  le  ^  juin,  au  Conseil  National,  où  la  Fédération  de 
l'Aisne  m'avait  délégué.  La  séance  allait  finir  ;  c'était  l'heure 
où  en  mettant  son  pardessus,  on  adresse  des  vœux  fraternels  aux 
révolutionnaires  de  Chine,  où  l'on  cloue  au  pilori  de  l'histoire 
les  gouvernements  bourgeois.  Un  homme  long  se  dressa  et, 
d'une  voix  de  tête  mais  émue,  il  lut  quelque  chose  de  rythmé, 
de  sonore  et  d'ardent  que  vous  avez  pu  voir  le  lendemain,  ma 
cousine,  reproduit  dans  l'Humanité  (i).  D'un  air  d'autorité,  le 
citoyen  Groussier  mit  aux  voix  ce  texte  de  Longuet  et  tout  le 
monde  applaudit  ;  il  n'y  eut  même  pas  de  contr'épreuve.  Ce- 
pendant, j'avais  fait  timidement  un  signe  du  doigt  que  personne 
ne  remarqua,  et  je  m'étais  soulevé  sur  mon  banc  pour  dire  un 

(t)  «  Le  Conseil  National  drclare  que  le  Parli  socialiste  en  France,  fidrie  an  de- 
voir de  la  solidarité  socialiste  internationale,  s'élève  avec  indig^nation  contre  la 
visite  de  M.  Fallièrea  k  l'aulocratc  russe  au  moiaent  roème  où  son  gouveroemeni 
de  sang  multiplie  les  fusillades,  les  pendaisons  et   les  déportations  en  .Sibérie. 

«  A  l'exemple  de<i  camarades  socialistes  italiens  qui,  par  leur  vigoureux  effort, 
ont  empêché  en  iqo3  |a  venue  du  tsar  en  Italie,  s'inspirant  de  l'action  récente 
des  militants  du  Pnrii  du  Travail  aniclais  A  la  Chambre  des  Communes,  protes- 
tant contre  le  voyaççe  d'F.douard  VU  en  Russie,  il  invite  toutes  les  Fédéralione 
et  organisations  à  donner  corps  à  sa  protestation  et  en  particulier  la  Commis- 
sion administrative  permanente. 

<«  Il  déclare  qu'au  cas  où  le  isar  Nicolas  devrait,  comme  on  l'a  aanoacé,  venir 
en  France,  lo  prolétariat  serait  tout  entier  debout  pour  clamer  h  la  face  des 
bourreaux  du  peuple  russe  toute  sa  haine  et  tout  100  mépris  a. 
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mot  ;  mais  devant  toutes  ces  mains  levées  et  ces  faces  accla- 
mantes, je  sentis  mes  lèvres  se  glacer,  les  paroles  s'étranglèrent 
dans  ma  gorge  et  devant  mes  yeux  des  choses  tourbillonnèrent. 
Quand  je  revins  à  moi,  j'étais  assis.  En  revanche,  ayant  saisi 
et  entraîné  mon  ami  Hesse,  quel  beau  discours  je  lui  impro- 
visai, véhément  et  courageux,  en  descendant  l'escalier  ! 

((  Camarades,  je  vous  adjure  de  renoncer  à  cette  manifesta- 
tion. D'abord  vous  ne  l'achèverez  pas.  Vous  l'ordonnerez  peut- 
être,  le  peuple  ne  vous  suivra  point.  Or  rien  de  pire  pour  l'hon- 
neur d'un  parti  que  de  concevoir  des  projets  qui  avortent.  Il 
succombe  alors  sous  le  ridicule  de  son  impuissance  ».  C'était 
là,  ma  cousine,  mon  premier  argument. 

Je  ne  croyais  pas  si  bien  dire.  En  vain  la  Commission  admi- 
nistrative permanente  et  le  groupe  socialiste  du  Parlement  dans 
un  manifeste,  en  vain  le  fougueux  Allard  au  Manège  St-Paul, 
en  vain  Longuet  dans  l'Humanité  ont  convié  le  prolétariat  or- 
ganisé à  tenir  les  97  et  28  juillet  «  jours  de  honte  »,  dans  ses 
groupes  politiques  et  syndicaux  des  meetings  de  protestation  et 
à  dérouler  par  les  rues  des  théories  imposantes  ;  en  vain  ils  ont 
pressé  les  socialistes  conscients,  tant  à  Paris  qu'à  Dunkerque  et 
dans  la  France  entière,  ((  de  crier  à  la  face  des  valets  républi- 
cains de  l'autocratie  :  A  bas  le  Czar,  Vive  la  Russie  révolution- 
naire »  :  la  classe  ouvrière  n'a  pas  bougé. Quelques  secrétaires  de 
section  ou  de  fédération  ont  adressé  à  VHumanité  quelques  in- 
dignations manuscrites;  mais  de  meetings  point;  de  processions, 
pas  davantage  :  les  orateurs  étaient  aux  bains  de  mer,  le  prolé- 
tariat organisé  à  l'atelier  ou  à  la  pêche  et  quand  le  Président  de 
la  République  démocratique  et  sociale,  allant  «  lécher  les  bottes 
ensanglantées  de  l'autocrate  »  a  traversé  Paris  et  Dunkerque,  il 
s'est  trouvé  dans  la  foule  badaude  des  socialistes  conscients  pour 
l'acclamer.  Les  pasteurs  de  peuples  ont  eu  beau  jouer  de  la 
corne,  le  troupeau  s'est  mis  à  brouter,  faisant  le  sourd.  Il  eût 
été  à  tout  le  moins  politique  de  s'épargner  celte  humiliation  (i). 

(i)  Dans  {'Humanité  du  28  juillet,  le  ciloyen  Rouanet  en  fait  la  constatation 
amère  : 

«  Quand....  [le  Parti  socialiste  allemand]  a  protesté  à  Berlin  contre  les  tenta- 
tives  belliqueuses  des  pangermanistes  coloniaux,  c'est  par  dizaines  de  mille  que 
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—  ((  ...  Mais  admellons,  camarades,  que  vous  soyez  suivis, 
que  voire  démonstration  puisse  aboutir.  Je  dis  que,  même  alors, 
votre  devoir  est  d'y  renoncer.  Non  que  le  droit,  l'immortelle 
justice  vous  l'interdise,  mais  simplement  parce  qu'il  y  aurait 
inconvenance,  parce  qu'il  y  aurait  péril  à  la  tenter. 

((  Ah  !  certes,  si  la  volonté  de  tous  les  travailleurs,  de  tous  les 
socialistes  pouvait  garantir  la  paix  autrement  qu'en  résolutions 
de  Congrès,  si  nous  étions  sûrs  que  devant  une  guerre  immi- 
nente oii  déclarée  nos  camarades  allemands, italiens, autrichiens, 
français,  se  dressent  unanimes,  refusent  de  rejoindre,  et  s'op- 
posent à  tout  départ  de  troupes  par  une  insurrection  victorieuse, 
oh  !  dans  ce  cas-là,  camarades,  nous  pourrions  en  effet  crier 
très  haut  ce  que  nous  pensons  tout  bas,  et  manifester  par  des 
actes  éclatants  notre  réprobation  des  criminels,  notre  sympathie 
pour  les  victimes.  Mais  éles-vous  certains,  pouvez-vous  me  cer- 
tifier que  du  papier  de  Stuttgart  surgira  ce  prodige  ? 

((  Si  seulement  nous  étions  une  île  bien  défendue  contre  l'inva- 
sion par  la  nature  et  une  flotte  puissante,  nous  pourrions  nous 
permettre  dès  aujoiud'liiii  dans  notre  isolement  invulnérable, 
le  geste  de  fierté  dont  Longnri  font  h  l'houro  honorait  nos  ca- 
marades angla^. 


les  liabidinls  i\c  Berlin  oui  répondu  à  leur  «fipcl.  Kn  France,  au  contraire,  les 
protestations  du  Parti  socialiste  sont  impuissantes  à  secouer  l'inertie  profonde 
des  masses.  » 

Mais  la  raison  qu'il  en  donne  ne  nous  paraît  pas  exacte  c  N'y  a-l-il  pas. 
dit-il.  une  contradiction  violente,  dans  le  fait  de  foire  appel  an  prolclariat  con- 
tre telle  manifestation  gouvernementale  à  l'extérieur,  et  de  lui  dire,  en  même 
temps  qu'on  s'efforce  de  réveiller  sa  clairvoyance  politique,  qu'il  doit  se  désin- 
lércsscr  de  toute  action  politique,  qu'il  n'a  rifn  à  espérer  de  l'activité  parle- 
mentaire du  socialisme?  » 

Cette  contradiction  qui  éclate  dans  l'altitude  des  chefs,  on  la  chercherait  en 
vain  dans  l'esprit  des  troupes.  La  masse  du  prolétariat,  jusqu'ici,  ne  s'est  pas 
laissé  persuader  par  la  prédication  anarchiste  ;  elle  a  foi  profondément  dans 
l'efficacité  des  réformes,  et  elle  est  capable,  elle  l'a  montre  plus  d'une  fois,  de 
m  s'intéresser  »  à  une  c  action  politique  »,  si  elle  la  croit  utile  ou  simplement 
généreuse.  Mais  avec  son  clair  bon  sens,  elle  a  senti  l'inconxenancc  cl  le  péril 
d'une  manifestation  contre  la  Hussie  et  elle  n'a  pas  voulu  s'y  associer. 

«  Je  voudrais  qu'une  fois  pour  toutes,  dit  Houanet  eu  terminant,  notre 
parti  se  dégageât  des  déclamations  vaines,  aborddl  le  terrain  des  contingences 
et  des  réalités. ..  » 

—  C'est  justement  ce  qu'il  a  essayé,  tous  ces  jours-ci,  de  marquer  par  son  si- 
lence. Il  a  etc.  o  cet  égard,  plus  sage  que  ses  consr illrr.>.  F.t  c'est  pojiniiioi 
nous  ne  devons  pas  désespérer  de  lui. 
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((  C'est  le  malheur  des  temps  qui  nous  interdit  d'être  justes 
impunément,  et  nous  oblige  à  une  circonscription  douloureuse. 

((  Ne  nous  enchantons  pas  de  nos  rêves  ;  voici  la  dure  réalité. 
Nous  sommes  une  nation  vaincue,  diminuée  en  nombre  et  en 
assurance,  que  presse,  que  menace  un  peuple  victorieux,  entre- 
prenant, optimiste,  dont  les  intentions  pacifiques  ne  sont  pas 
certaines  et  qui,  conscient  de  sa  force,  sera  difficilement  ma- 
gnanime. Seuls  nous  sommes  à  sa  merci  :  la  nécessité  nous  or- 
donne de  chercher  contre  lui  un  allié. 

((  Or  c'est  ici  que  la  nécessité  devient  navrante  :  nous  n'avons 
pas  le  choix  de  nos  alliances.  Répidîlique  au  milieu  de  moîiar- 
chies,  il  faut  que  nous  contractions  avec  des  rois,  des  empereurs, 
des  autocrates.  Car  le  citoyen  Longuet  ne  voudrait  pas,  je  pense, 
nous  proposer  l'alliance  suisse.  A  qui  aller  ?  l'Italie  ?  elle  est 
prise  ;  l'Espagne  ^  elle  est  faible  et  lointaine  ;  l'Angleterre  ? 
forte  sur  mer,  elle  ne  peut  nous  aider  sur  terre  où  se  décident 
les  destins  des  peuples.  Inutile  d'ergoter  :  il  n'y  a  qu'un  peuple 
qui  puisse  occuper,  affaiblir  notre  adversaire  à  l'est,  pendant 
que  nous  nous  défendons  à  l'ouest,  c'est  le  peuple  du  Czar  san- 
glant. Je  m'excuse  de  parler  comme  un  ambassadeur  ;  mais  l'al- 
liance russe,  au  regard  de  la  triple  alliance,  s'impose  à  nous 
pour  équilibrer  les  forces  contraires  et  sauvegarder  la  paix  du 
monde  :  c'est  une  vérité  évidente.  Et  voici  à  quoi  se  réduit  la 
question  :  à  l'heure  même,  où,  par  la  force  des  choses,  nous 
avons  la  main  dans  la  main  du  Czar,  pouvons-nous,  sans  dé- 
loyauté ni  péril,  devons-nous  lui  cracher  au  visage  ?  ». 

Tel  fut,  ma  cousine,  mon  discours  de  l'escalier. 

Je  m'aperçois  maintenant,  à  un  mois  de  distance,  que  le  lan- 
gage en  était  rude,  qu'il  manque  notamment  de  cette  souplesse 
éteinte  où  il  sied  qu'un  homme  de  la  minorité  enveloppe  ses 
pensées  schismatiques.  Mais  vous,  ma  cousine,  vous  qui  m'en- 
tendez à  demi-mot,  vous  adoucirez  en  esprit  mes  âpretés,  vous 
suppléerez  à  mes  négligences. 

Par  exemple,  il  est  une  faute,  plus  grave  que  la  nôtre,  que 
j'aurais  dû  dénoncer  la  première  :  c'est  la  lourde  maladresse  de 
noire  gouvernement.  Ce  n'est  pas  h  l'heure  où  un  camarade 
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commet  une  indélicatesse  qu'on  s'en  va  ostensiblement  lui  don- 
ner l'accolade.  Nous  pouvions  maintenir,  voire  resserrer  et 
agrandir  ralliance  sans  nous  déranger  :  nous  payons  pour  cela 
des  diplomates.  Et  si  une  entrevue  avait  été  promise  inconsidé- 
rément, il  était  permis  de  l'ajourner  ;  les  excuses  admissibles  ne 
manquaient  point.  Nos  amis  du  Parlement  ont  fait  ces  repré- 
sentations à  qui  de  droit  avec  une  discrète  fermeté,  ils  ont  usé 
de  toute  leur  influence  pour  prévenir  la  honte  ;  ils  ont  échoué  : 
un  point  c'est  tout.  Maintenant  que  malgré  eux,  malgré  nous, 
le  mal  est  fait,  maintenant  que  Fallières  est  parti  et  que  le  Czar, 
un  jour  ou  l'autre  —  le  plus  tard  possible,  souhaitons-le  —  lui 
rendra  sa  visite,  la  consigne  pour  nous  est  de  nous  taire. 

Voici  en  effet,  le  conflit  poignant  :  comme  républicains, 
comme  démocrates,  comme  socialistes,  comme  honnêtes  gens, 
le  sang  bout  dans  notre  poitrine  devant  les  atrocités  que  le  Czar 
autorise  ;  comme  Français,  alliés  du  peuple  que  le  Czar  in- 
carne, la  courtoisie  nous  est  de  rigueur.  D'un  côté,  obligés  de 
flétrir  ;  de  l'autre,  forcés  de  ne  pas  huer  ;  comment  faire  ?  Nous 
qui  ne  concevons  ni  la  République  sans  la  France,  ni  la  France 
sans  la  République,  nous  ne  pouvons  sacrifier  l'une  à  l'autre.  Il 
ne  nous  reste  qu'une  solution  ;  elle  est  bâtarde,  elle  est  médio- 
cre ;  c'est  de  consentir,  en  les  amortissant,  aux  exigences  de 
l'une  et  de  l'autre.  Au  peuple  nisse  en  lutte  pour  ses  droits, 
nous  enverrons  sous  des  formes  officieuses  nos  sympathies  et 
nos  vœux,  et,  si  un  jour  on  fait  appel  à  notre  crédit,  nous  exige- 
rons, —  il  y  a  la  manière  —  sa  garantie  législative  :  c'est  à  peu 
près  tout  ce  que  nous  pouvons  oser.  Et  si  le  représentant  mo- 
mentané de  la  Russie  vient  chez  nous,  nous  ne  l'insulterons  pas  ; 
nous  le  recevrons  sans  grossièreté  ni  enthousiasme,  avec  une 
politesse  froide,  officielle,  qui  lui  fera  sentir  que  s'il  a  notre 
main,  nous  réservons  noire  cœur. 

Je  vous  demande  pardon,  ma  cousine,  de  vous  avoir  mis  un 
moment  au  supplice.  Il  est  bien  difficile  de  conserver  pour  soi 
une  harangue  inutilisée;  il  faut  toujours  que  quelque  ami  en 
reçoive  l'averse.  Les  plus  grands  orateurs  en  sont  là! 

Henri  Guermjt. 


UNE  CONTRE-ENQUÊTE 
SUR  LES  BLESSÉS  DU  TRAVAIL  ^'^ 

(Suite  et  fin). 
DOSSIER  XII 

En  1905,  les  assureurs  out  fait  modifier  à  leur  avantagée  l'article  30 
de  la  loi  accident,  ils  en  usent  pour  affamer,  maintenant  comme  avant 
la  loi  de  1898,  les  blessés  et  les  obliger  à  accepter  leurs  offres  et  leurs 
ordres. 

Avant  la  loi  sur  les  accidents,  lorsqu'un  blessé  poursuivait 
son  patron  en  exécution  de  l'article  1882,  les  assureurs  fai- 
saient traîner  le  procès  pendant  deux  ou  trois  ans.  On  réduisait 
ainsi  le  blessé  à  la  pire  détresse  et,  quand  il  mourait  de  faim, 
la  Compagnie  lui  faisait  signer  un  arrangement  qui  était  une 
escroquerie. 

Pour  éviter  de  pareils  abus,  M.  Mirman,  rapporteur  de  la 
loi  accident,  avait  fait  voler  par  le  Parlement  : 

1°  Qu'à  titre  alimentaire,  on  verserait  un  demi-salaire  au 
blessé  ; 

2°  Que  le  juge  de  paix  serait  le  seul  juge  compétent  pour  les 
contestations  de  paiement  du  demi-salaire  ; 

3°  Que  ces  jugements  seraient  exécutoires  sur  minute  et 
nonobstant  appel  ou  opposition. 

Ainsi  les  blessés  avaient  de  quoi  manger  jusqu'à  la  fin  de 
leur  procès  et  pouvaient  défier  les  menaces  des  assureurs  et 
les  expédients  de  procédure. 

Les  assureurs  ne  pouvaient  accepter  qu'on  leur  enlève  l'arme 

(1)  V.  les  numéros  de  mai,  juin  et  juillet. 
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la  plus  terrible  dont  ils  se  servent  envers  les  blessés   :   «  la 
Faim  m. 

Aussi  en  1906,  les  assureurs  prétendirent  devant  le  Sénat 
que  le  demi-salaire  n'étant  dû  que  jusqu'au  jour  de  la  consoli- 
dation, il  y  avait  conflit  entre  la  juridiction  du  tribunal 
fixant  la  consolidation  d'un  blessé  au  i"  mai,  alors  que  le  juge 
de  paix  avait  fixé  cette  consolidation  au  1°'  avril.  Il  fallait  faire 
cesser  cet  état  de  choses  ;  il  aurait  été  facile  de  solutionner 
cette  difficulté  sans  nuire  aux  blessés,  en  disant  : 

1°  Le  juge  de  paix,  ou  son  expert,  fixeront  tofijours  la  date 
de  la  consolidation  et  le  terme  du  paiement  du  demi-salaire. 

2"  Le  tribunal  ne  pourra  se  prononcer  que  sur  le  chiffre 
de  la  rente,  les  arrérages  de  cette  rente  fixée  par  le  tribunal  par- 
tiront d'office  de  la  date  de  consolidation  fixée  par  le  juge  de 
paix. 

Ainsi  il  n'y  avait  plus  de  conflit  possible  entre  deux  tribu- 
naux sur  la  date  de  consolidation,  puiscpi'un  seul  tribunal,  celui 
du  juge  de  paix  avait  seul  compétence  pour  fixer  la  date  de  con- 
solidation, que  son  jugement  était  sans  appel,  sauf  pourvoi  en 
cassation. 

Plusieurs  sénateurs  et  le  Ministre  du  Commerce  vivement 
pressés  par  les  assureurs,  firent  voter  le  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle i5,  qui  permit  à  l'assureur  muni  d'un  certificat  déclarant 
qu'il  y  a  incapacité  permanente  partielle  d'enlever  à  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  les  litiges  sur  le  demi-salaire. 

L'affaire  est  alors  portée  devant  le  président  du  tribunal  qui 
a  le  droit  de  fixer  une  provision  inférieure  au  demi-salaire.  Il 
alloue  alors  nn  franc  par  semaine  à  un  p^re  de  famille  de  qua- 
tre enfants. 

Les  assureurs  ont  utronvé  lonr  firme  favorite  et  déloyale 
((  la  Faim  ». 

Nous  allons  voir  comment  ils  en  usent. 

M.  le  sénateur  Petitjean  disait  que  depuis  1905  les  assureurs 
ne  pouvaient  plus  entraver  le  libre  choix  du  médecin.  Nous  lui 
avons  démontré  par  de  tr^s  nombreux  documents,  publiés  dans 


UNE    CONTRE-ENQUÊTE    SUR    LES   BLESSÉS   DU    TRAVAIL  265 

les  dossiers  I,  II  et  III,  que,  plus  qu'avant  1906,  les  assureurs 
avaient  supprimé  pour  le  blessé    le  libre  choix  du  médecin. 

M.  le  sénateur  Petitjean  nous  dit  que  depuis  iQoS,  les  assu- 
reurs ne  peuvent  plus  affamer  les  blessés  qui  veulent  choisir 
leur  médecin  : 

1°  Parce  que  si  des  Compagnies  voulaient,  en  usant  de 
moyens  dilatoires,  retarder  le  paiement  du  demi-salaire  elles 
seraient  toujours  obligées  de  payer  ce  demi-salaire,  plus  des 
frais  de  procédures  élevés  et  que  finalement  elles  y  perdraient 
des  sommes  importantes  sans  résultat. 

Il  est  trop  facile  de  répondre  à  un  aussi  pauvre  argument  en 
disant  : 

La  Compagnie  a  dû  payer  le  demi-salaire  plus  les  frais  assez 
élevés  ;  elle  y  a  perdu,  il  est  vrai,  dans  le  cas  particulier.  Mais 
elle  gagne  beaucoup  à  ce  procès,  car  cette  histoire  est  redite  à 
chaque  blessé  par  l'agent  de  la  Compagnie.  Aucun  blessé  de 
l'usine  n'ose  plus  choisir  son  médecin,  et  le  blessé  raconte  à  ses 
camarades  que  s'il  lui  arrivait  un  nouvel  accident  il  ne  pren- 
drait plus  le  médecin  de  sa  famille,  mais  celui  de  la  Compagnie, 
afin  de  pouvoir  toucher  son  demi-salaire  tous  les  quinze  jours 
au  lieu  de  l'attendre  trois  mois  et  demi,  et  aussi  afin  de  conser- 
ver sa  place.  Car  il  est  inutile  d'ajouter  que,  sur  les  ordres  de 
la  Compagnie,  le  patron  a  refusé  de  reprendre  le  blessé  après 
sa  guérison. 

2°  Parce  que  même  si  la  Compagnie  voulait  user  de  moyens 
dilatoires,  elle  ne  le  pourrait  plus  puisque  : 

A.  —  Les  jugements  des  juges  de  paix  sont  exécutoires  no- 
nobstant opposition  ou  appel  ; 

B.  —  Parce  qu'il  faut,  pour  enlever  les  litiges  de  demi-salaire 
à  la  compétence  du  juge,  un  certificat  médical  déclarant  qu'il  y 
a  incapacité,  et  que  les  médecins  des  Compagnies  se  refuseraient 
à  faire  ces  certificats  si  les  Compagnies  leur  en  demandaient. 

En  ce  qui  concerne  le  certificat  médical  nous  avons  répondu 
en  publiant  dans  le  dossier  IX  les  ordres  donnés  aux  médecins 
des  Compagnies  par  les  assureurs  qui  les  paient  ou  les  congé- 
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dient  ;  et  en  publiant  dans  le  dossier  VIII  des  exemples  des  cer- 
tificats irréguliers  donnés  par  des  médecins  de  Compagnies. 

Donc  les  Compagnies  peuvent  facilement  obtenir  les  certi- 
ficats médicaux  nécessaires  pour  enlever  l'affaire  aux  juges  de 
paix  :  i"  parce  que  beaucoup  d'accidents  ont  pour  conséquences 
des  incapacités  permanentes  et  que,  dans  ce  cas,  un  médecin 
très  consciencieux,  peut  donner  le  certificat  nécessaire  ;  2°  parce 
que  les  Compagnies  savent  au  besoin  trouver  dans  leur  service 
médical  des  médecins  qu'elles  terrorisent  et  auxquels  elles  arra- 
chent des  certificats  de  complaisance. 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  jugements  de  justice  de 
paix,  nous  allons  par  des  faits  démontrer  à  M.  le  sénateur 
D'  Pelitjean  qu'il  s'est  affreusement...  trompé  lorsqu'il  dit  que 
les  assureurs  ne  peuvent  plus,  depuis  iQoS,  retarder  pendant 
des  mois  le  paiement  du  demi-salaire. 

Le  sieur  Granotli,  ouvrier  blessé,  fait  condamner  son  patron 
au  paiement  du  demi-salaire  par  le  juge  de  paix  du  XV'  arrondis- 
sement, le  8  octobre  1907.  Le  jugement  est  exécutoire  nonobs- 
tant opposition  (arlide  iT),  paragraphe  5).  Mais  le  juge  de  paix 
n'a  pas  pris  la  précaution  de  le  rendre  exécutoire  sur  minute. 
Le  greffier  (ils  sont  souvent  bons  amis  avec  les  agents  des  Com- 
pagnies, ils  sont  parfois  courtiers  de  Compagnies  d'assuran- 
ces") fait  attendre  la  grosse  du  jugement  pendant  trois  semaines, 
Granotli  fait  donc  signifier  son  jugement  au  plus  tôt  le  28  octo- 
bre. La  Compagnie  fait  appel,  mais  couvert  par  le  paragraphe  5 
de  l'article  iT)  qui  permet  l'exécution  du  jugement  nonobstant 
appel,  l'huissier  fait  le  commandement  et  la  saisie  ;  avant  la 
vente,  la  Compagnie  demande,  le  ivt  décembre  1907,  l'autori- 
sation du  président  pour  assigner  en  référé  pour  des  continua- 
tions de  poursuites. 

îiC  blessé  reçoit  l'assignation  le  i^  au  soir,  un  nnmedi,  pour 
rowpnmUre  à  Vnmlience  du  wnrcfi  17  décembre.  Mais  il  faut 
qu'il  soit  représenté  par  un  avoué.  Cet  ouvrier  ne  sait  ce  qu'il 
doit  faire,  il  ne  peut  consulter  son  syndicat  que  le  lundi,  et  il 
n'a  plus  le  temps  matériel  d'écrire  au  Bureau  d'assistance,  et 
d'avoir  de  ce  Bureau  la  réponse  lui  indiquant  l'avoué  qui  lui  est 
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désigné  d'office.  Il  n'a  donc  pas  d'avoué  pour  le  représenter  le 
mardi  17  décembre  à  midi.  Il  perd  donc  par  défaut  son  procès 
en  référé.  Les  poursuites  sont  suspendues  ;  le  paiement  du 
demi-salaire  qui  devait  lui  garantir  son  pain  est  retardé. 

Il  devra  aller  en  appel  et  il  s'écoulera  3  mois  1/2  au  moins 
avant  le  prononcé  du  jugement,  en  mars  1908.  Depuis  2  mois 
le  blessé  aura  repris  son  travail,  il  touchera  le  prix  de  sa  jour- 
née entière,  il  n'aura  plus  besoin  de  son  demi-salaire,  mais  il 
aura  fait  des  dettes.  (Doss.  i). 

Cette  arme,((  la  faim  )),est  employée  par  les  assureurs, non  pas 
seulement  devant  les  juges  de  paix  pour  retarder  le  demi-salaire, 
mais  aussi  devant  le  Tribunal  pour  retarder  le  paiement  de  la 
rente.  Souvent  les  juges  agissent  comme  s'ils  voulaient  faire 
croire  qu'ils  sont  complices  de  ces  manœuvres  d'assureurs. 

Des  faits  semblables  se  répètent  des  centaines  de  fois  chaque 
jour  sur  le  territoire  de  la  République  Française. 

Union  des  Syndicats  ouvriers  du  département  de  la  Seine. 

Paris,  30  novembre  1907, 

Voici,  mon  cher  docteur,  les  deux  cas  que  je  vous  ai  signalés 
hier  qui  démentent  les  dires  de  M.  Petit jean. 

1°  Le  8  novembre  courant,  le  juge  de  paix  du  XVIII^  arron- 
dissement, dans  une  affaire  Laly  contre  Tomblat,  désigne 
M.  Saint-Cène  comme  expert  et  remet  l'affaire  à  quatre  semai- 
nes. Avec  le  prélude,  conciliation  et  délai  de  citation,  puis  en- 
suite l'exécution,  tant  rapide  quelle  soit,  c'est  bien  près  de  deux 
mois  sans  indemnité. 

2°  Dans  une  affaire  ^f allât-Turin,  le  21  de  ce  mois  de  novem- 
bre, le  juge  de  paix  du  VJ1P  arrondissement  nomme  un  expert 
et  remet  à  k  semaines  également. 

E.D...  (Doss.  16). 
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Les  lenteurs  de  la  justice. 

Hier,  à  l'audience  de  la  quatrième  Chambre,  le  tribunal  ren- 
voyait d'oflice  une  série  d'affaires  après  vacations. 

M*"  Bréal,  l'un  des  avocats  en  cause  intervint  : 

((  Pardon,  monsieur  le  Président,  je  tiens  à  faire  remarquer 
«  au  tribunal  que,  dans  iaffaire  appelée,  je  suis  prêt  à  plaider 
{(  depuis  longtemps.  Comme  je  me  présente  pour  la  victime 
<(  d'un  accident  qui  remonte  au  mois  de  janvier  i903,  que  celte 
((  victime  est  dfjée  de  70  ans,  et  que  l'adversaire  a  retardé  l'af- 
((  faire  par  tous  les  moyens  de  procédure,  je  tiens  <>  dégager  tna 
((  responsabilité  personnelle,  .n,  par  malheur,  mon  client  ve- 
((  nait  à  décéder  avant  la  fin  du  procès  ». 

((   Aprh  vacations,  a  répondu  le  président  ». 

(Le  Journal,  6  août  WOCi). 


Conolusions  à  tirer  des  pièces  du  dossier  XII. 

Le  demi-salaire  étant  destiné  à  permettre  au  blessé  de  se  nour- 
rir pendant  qu'il  ne  travaille  pas,  faire  en  sorte  qu'il  touche  son 
demi-salaire  non  pas  après  sa  guérison,  mais  pendant  qu'il  est 
en  traitement. 

Pour  arriver  à  ce  résultat  il  faut  : 

1°  Supprimer  la  modification  de  l'article  i5  accordée  aux 
assureurs  en  1900,  revenir  au  texte  déclarant  seul  compétent  le 
juffe  de  paix  pour  tout  ce  qui  touche  au  demi-salaire  et  pour  la 
fixation  de  la  date  de  consolidaliuii,  la  rente  fixée  par  le  tribunal 
devant  toujours  partir  de  la  date  de  consolidation  fixée  par  le 
juge  de  paix  et  son  expert  ; 

îî"  Rendre  exécutoire  sur  minute  tous  les  jugements  en  ma- 
tière de  demi-salaire  ; 

3"  Exiger  que  le  demi-salaire  soit  payé  à  l'atelier  tous  les  sa- 
medis ; 

4"  L'Etat  doit  avoir  le  monopole  des  assureurs,  les  bénéfices 
que  font  ceux-ci  sous  forme  de  Irailemenl  des  directeurs  ou 
courtiers  étant  employés  i\  créer  les  retraites  ouvrières. 
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DOSSIER  XIII 

Le  recrutement  des  médecins  d'assureurs. 

Science,  conscience  et  rabais. 

Les  iiicdecins  indépendants  qui  soignent  les  blessés  sont  aussi 
savants  et  consciencieux  que  les  médecins  de  Compagnies.  Cel- 
les-ci se  guident  dans  leur  choix,  uniquement  sur  leurs  intérêts, 
et  se  préoccupent  peu  du  savoir  des  médecins.  Voici  quelques 
exemples   : 

SYNDICAT    DE    GARANTIE. 

Doss.  9,  pièce  8.  U  février  1907. 

Messieurs  les  Docteurs^ 

Voici  à  titre  (Vindication,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  sa- 
voir à  MM.  D...  et  P...,  ce  que  nous  pouvons  admettre  pour 
vous  donner  notre  clientèle  à  S.-E.  :  Vous  achèterez  ferme  un 
certain  nombre  d'obligations  et  vous  nous  consentirez  une  ré- 
duction de  5  0/0  sur  les  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux 
établis  par  le  tarif  ministériel. 

C'est  bien  là  le  recrutement  par  marchandage,  par  adjudica- 
tion, on  ne  s'occupe  pas  des  titres  du  médecin,  c'est  le  prix  et 
non  la  qualité  des  soins  qu'on  envisage  ;  c'est  une  dictatomie 
entre  médecin  et  assureur  au  détriment  et  à  l'insu  du  malade. 

Comment  on  est  nommé  médecin  de  Compagnie. 

La  Vie  médicale  de  février  igoS  publie  les  réflexions  suivan- 
tes de  M.  Mazel  sur  le  recrutement  des  médecins  de  Compa- 
gnies. 

1m  sujet  des  médecins  de  compagnies  d'assurances,  M.  Mazel 
se  plaint  (ju'cn  province  le  médecin  est  choisi  par  l'agent  local 
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et  remercié  pour  les  causes  les  plus  futiles  ou  les  motifs  les  plus 
bas.  Que  le  portefeuille  change  de  titulaire,  le  médecin  se  voit 
évincé  au  profit  d'un  confrère  quelconque.  Bien  plus,  ajoute 
M.  Mazel,  tout  agent  peut  faire  nommer  le  premier  venu  :  il 
s'inspirera  pour  son  choix  non  des  intérêts  dont  il  a  la  sauve- 
garde, mais  des  menus  avantages  que  lui  con.sentira  quelque 
docteur  arriviste  ou  besogneux.  Il  acceptera  du  médecin  de  son 
choix  une  prime  sur  chaque  sinistre,  un  cadeau  ou  plus  sim- 
plement les  soins  gratuits  pour  lui  et  pour  sa  famille. 

Le  D^  E...  nous  écrit  :  Il  existe  rue  Ftichelieu  une  Compagnie 
d'assurances  qui  donne  ordre  à  tous  ses  assurés  d'envoyer  les 
blessés  au  dispensaire  et  défense  de  les  envoyer  au  médecin  de 
quartier.  Un  étudiant  fait  le  service.  Cet  étudiant  est  le  gendre 
d'un  administrateur  qui  attend  qu'il  ait  passé  sa  thèse  pour  le 
nommer  médecin  du  dispensaire. 

Le  Concours  Médical,  1^4  juin  i906  (page  Ù3i). 

On  recherche  tout  particulièrement  comme  médecins  d'assu- 
rances ((  d'anciens  militaires,  qui  sauront  faire  marcher  militai- 
rement les  blessés  ». 

La  lettre  suivante  en  est  la  preuve. 

Doss.  13  Paris,  23  janvier  1903. 

Monsieur  et  honoré  confrère, 

Je  suis  tous  les  matins  à  la  société  d'assurances  et  ne  fais  au- 
cune clientèle  ;  je  n'ai,  en  dehors  de  mon  service  de  médecin  de 
la  société,  aucun  cabinet  de  con.fultations.  En  un  mot,  je  ne  suis 
qu'un  médecin  de  la  compagnie  d'assurances  n'ayant  pas  de 
dispensaire  chez  moi,  ne  faisant  aucune  clientèle. 

D'  T...,  médecin-major  de  première  classe,  en  retraite. 

Parfois  on  va  au  Parlement  chercher  un  médecin  représen- 
tant la  Compagnie  devant  un  expert  qui  pourra  se  laisser  in- 
fluencer par  les  litres  politiques  de  ce  médecin  d'assurance. 
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Dqss.  6. 

Extrait  d'un  rapport  du  D""  V.,.,  déposé  à  L...,  le  19  octobre 

1903. 

Serment  préalablement  prêté,  après  avoir  pris  connaissance 
des  pièces  du  dossier,  et  convoqué  en  mon  cabinet  les  deux  par- 
ties pour  examiner  le  sieur  Herbert,  ce  dernier  s'est  présenté  à 
mon  cabinet  le  1^  octobre  et  avec  lui  M.  le  D""  Pelitjean,  séna- 
teur de  la  Nièvre,  conseiller  général,  mandataire  du  Syndicat 
de  Garantie,  représentant  le  patron. 

Quand  la  persuasion  ne  réussit  pas,  on  emploie  la  menace  : 

LA  SOCIÉTÉ   SUISSE   d' ASSURANCES  CONTRE   LES  ACCIDENTS 
LA  WINTHERTHUR. 

M.  le  D""  P...,  à  Fismes.  —  Vous  n'ignorez  sans  doute  pas 
que  toutes  les  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  se  sont 
associées  pour  se  communiquer  ce  qui  se  passe  parmi  leurs  as- 
surés, et,  entre  autres,  les  faits  et  gestes  des  médecins  qui  ont 
l'habitude  de  soigner  les  blessés. 

Nous  allons  donc.  Monsieur  le  Docteur,  si  vous  persistez  à  ne 
pas  vouloir  accepter  d'autres  propositions,  et  entre  autres,  un 
tarif  à  forfait  par  sinistre,  fût-il  de  15  francs  par  sinistré  les  uns 
dans  les  autres,  être  contraints  de  soumettre  à  la  Réunion  des 
Assureurs  la  correspondance  que  vous  nous  avez  adressée  et 
celle  que  vous  avez  adressée  à  notre  agent  et  à  un  de  nos  assu- 
rés. La  solution  devra  être  :  ou  l'acceptation  par  les  médecins 
de  Fismes  d'un  tarif  raisonnable,  comme  partout  ailleurs  du 
reste,  ou  l'envoi  dans  votre  ville  d'un  médecin  agrée  par  la 
Réunion  des  Assureurs,  à  qui  il  serait  assuré  d'un  tarif  mini- 
mum raisonnable  ;  cela  a  été  fait  dans  plusieurs  localités  oà 
nous  avons  rencontré  des  médecins  récalcitrants,  et  nous  nous 
en  trouvons  extrêmement  bien. 

Recevez  M.  le  Docteur,  mes  sincères  salutations.  P. 

Quand  ils  résistent  aux  ordres  de  la  Compagnie  on  les  re- 
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mercie  pour  nommer  à  leur  place  un  autre  qui  comprend  mieux 
ce  que  veut  la  Compagnie. 

Doss.  13.  16  février  1907. 

Sinistre  100.  l. 

Monsieur  X...,  agent  à  Saint-Etienne, 

iSiOus  trouvons  votre  persistance  absolument  anormale.  Il  en 
est  d'ailleurs  de  même  pour  l'attitude  de  M.  le  D"  G...,  qui,  en 
sa  qualité  de  médecin  de  la  Compagnie , aurait  dû  se  montrer  plus 
réservé  et  plus  prudent.  Vous  voudrez  bien  à  partir  de  ce  jour 
cesser  d'avoir  recours  au  dit  médecin,  et  nous  vous  invitons 
à  vous  entendre  avec  M.  le  D'  Chevalier,  médecin  agréé  par  no- 
tre Compagnie. 

Signé  :  Le  Directeur  de  la  Compagnie. 

Ou  on  les  met  à  l'index  par  lettre  adressée  aux  chefs  d'indus- 
trie. —  Exemple  : 

Madame.  —  JSous  av<ms  l'houmur  de  vous  injortinr  (jiic  nous 
av(ms  dû,  en  raison  des  difficultés  que  nous  avons  eues  avec  le 
D'  GL...  vous  prier  d'adresser  vos  ouvriers  blessés  au  D'  F... 

Le  Directeur  de  la  Compagnie...  Mars  1908. 


DOSSIER  XVI 


Le  traitement  intensif.  —  Réparation  de  l'ouTrier-outil. 

Sans  le  contrôle  el  la  protection  du  médecin  choisi  par  le 
blessé,  celui-ci  serait  exposé  aux  pires  audaces  de  la  part  des 
chirurgiens  d'assurances.  Voici  comment,  d'après  les  médecins 
d'assurances,  on  doit  traiter  les  blessés. 
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Doss.  6,  page  à9.  {Conférence  du  U  mars  1902  :  D""  Rémy). 

Le  médecin  doit  proposer  d'emblée  une  opération  au  blessé 
et  ne  pas  attendre  que  l'état  de  la  blessure  implique  la  néces- 
sité d'une  opération,  alors  qu'on  la  prévoyait  dès  le  début.  Il  cite 
le  cas  d'une  main  abîmée  par  une  chaîne.  On  avait  amputé  deux 
phalanges  de  l'annulaire  et  du  médius  et  on  avait  voulu  sauver 
l'auriculaire  qui  ne  semblait  pas  profondément  atteint  ;  le  chi- 
rurgien a  été  obligé  de  faire  postérieurement  l'amputation  mal- 
gré la  résistance  du  blessé. 

Conférence  du  7  mars  1902  :  La  mécano-thérapie  est  un 
moyen  précieux  qui  règle  les  mouvements  de  l'ouvrier.  Il  faut 
que  l'ouvrier  subisse  le  système  ou  dise  pourquoi. 

Le  Président  du  Conseil  du  Syndicat  général  de  Garantie,  à 
l'Assemblée  générale  du  25  août  1902  (compte-rendu,  page  9), 
dit  :  {(  Le  Conseil  s'attache  à  perfectionner  l'organisation  médi- 
cale du  Syndicat,  afin  que  chaque  victime  d'accident  reçoive  le 
traitement  méthodique  intensif  le  plus  capable  de  hâter  sa  guê- 
rison  ou  d'améliorer  son  état  ». 

Un  médecin  d'assurances  traduit  comme  suit  l'idée  ci-dessus 
exprimée  : 

((  Le  meilleur  résultat  sera  la  guérison  obtenue  le  plus  rapî- 
((  dément  possible  en  laissant  au  malade  le  minimum  de  dé- 
((  chets.  Le  fait  est  si  vrai  que  les  Allemands,  gens  fort  experts 
((  en  ces  sortes  de  choses,  ont  créé  le  traitement  intensif. 

((  L'Esthétique  et  les  procédés  importent  peu.  Mieux  vaut  un 
pilon,  résultant  d'une  amputation,  bien  préférable  en  l'espèce, 
à  une  cheville  qui  n'est  plus  malade,  mais  qui  a  été  tellement 
lésée  quelle  est  hors  d'usage. 

((  On  comprend,  dans  ces  conditions,  toute  l'importance  que 
peut  présenter  une  blessure  du  travail  pour  aussi  minime  quelle 
soit,  car  elle  se  traduit  toujours  par  une  somme  d'argent  plus 
ou  moins  élevée  que  le  patron,  par  jugement  rendu  en  bonne  et 
due  forme,  paiera  à  l'ouvrier  ». 

Le  Progrès  Médical,  25  juillet  1903. 
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Dans  une  plainte  qu'il  adressait  au  Préfet  de  la  Seine  à  pro- 
pos des  traitements  que,  dans  un  hospice  départemental,  un 
médecin  d'assurances  voulait  imposer  à  un  blessé,  M.  le  député 
VioUette,  s'écriait  avec  indignation  ; 

Le  docteur  R...  ajoute  dans  son  rapport,  avec  quelque  au- 
dace :  ((  Qu'il  est  incontestable  que  si  Hebec  ne  se  prête  pas  à  U 
dilatation  qui  ne  présente  aucun  danger,  il  est  responsable  de  la 
prolongation  de  son  mal  ». 

De  quel  droit  le  docteur  R...  prétendait-il  donc  traiter  ce  mal- 
heureux comme  un  chose  lui  appartenant. 

Je  pense  qu'après  cela  l'on  ne  pourra  plus  nier  que  des  mé- 
decins d'assurances  cherchent  à  amputer  les  blessés,  parce  qu'ils 
font  passer  la  question  de  rente  que  doit  payer  le  patron  avant 
la  question  d'esthétique.  Je  crois  que  beaucoup  penseront  avec 
moi  que,  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'une  «  cheville  qui 
n'est  plus  malade  »,  on  doit  se  demander  s'il  ne  vaut  pas  mieux 
ne  pas  mutiler  un  blessé  même  en  lui  laissant  une  cheville  qui 
lui  rendra  moins  de  service  peut-être  qu'un  pilon,  mais  qui  per- 
mettra plus  facilement  à  un  jeune  homme  ou  une  jeune  fdle 
de  se  marier  que  le  plus  perfectionné  des  pilons.  Il  est  vrai  que 
le  patron  paiera  peut-être  une  rente  plus  forte  avec  la  malléole 
qu'avec  le  pilon  ;  mais  j'avoue  que  c'est- là  une  considération 
qui  me  touche  peu,  puisque  je  ne  connais  pas  les  Compagnies 
d'assurance  et  que  je  ne  veux  connaître  que  l'intérêt  du  blessé. 

Nous  voyons  affirmée  une  fois  de  plus  cette  théorie, que  l'inté- 
rêt du  patron  et  du  blessé  réside  dans  une  guérison  aussi  rapide 
que  possible  et  présentant  un  déchet  minimum.  Cette  théorie 
est  juste  pour  le  patron  ;  elle  serait  juste  pour  le  blessé,  si  celui- 
ci  pouvait  être  considéré  comme  un  animal  ou  un  outil.  Mais, 
étant  donné  que  le  blessé  est  un  homme,  on  ne  peut  l'accepter 
qu'avec  le  correctif  suivant  :  «  à  la  condition  que  ce  maximum 
de  rapidité  et  de  guérison  soit  obtenu  avec  le  traitement  causant 
le  minimum  de  souffrances  et  de  mutilation,  et  avec  le  maximum 
de  l'esthétique  ». 
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Le  rétablissement  de  la  Torture  et  de  la  Question. 

Le  12  mars  1908,  M"  Gatineau  plaidant  devant  la  3^  chambre 
du  Tribunal  civil,  pour  un  blessé  enlevé,  malgré  lui,  de  son 
domicile,  par  une  Compagnie  d'assurances,  a  signalé  les  moyens 
étranges  que  conseille,  dans  un  recueil  d'accidents,  le  docteur 
Rémy  pour  diagnostiquer  la  simulation. 

Il  préconise,  par  exemple,  les  moyens  suivants  : 

((  Prenez  une  machine  électrique,  mettez  les  deux  rhéopho- 
res  de  votre  machine  sur  un  point  de  claie  normal,  faites  passer 
le  courant,  et  le  blessé  manifestera  une  certaine  sensation.  Cela 
fait,  sans  déplacer  les  rhéophores,  arrangez-vous  habilement 
pour  qu'un  des  fils  conducteurs  passe  sur  la  zone  insensible,  et 
soulevez  le  rhéophore  correspondant.  Le  courant  passera  sur  la 
partie  insensible.  Si  le  blessé  perçoit  le  courant,  il  est  convaincu 
de  tromperie.  Quelquefois  il  se  sauvera  en  hurlant  de  rage  et 
de  douleur. 

Ce  procédé  est  décrit  dans  le  Recueil  spécial  des  Accidents  du 
Travail,  directeurs  Yilletard  de  Prunières  et  D""  Charles  Rémy, 
n°  2/i,  d'août  1902,  page  io5. 

Thèse  Janin,  page  70  :  «  Ce  blessé  n'est  pas  un  blessé  oPdi- 
naire,  c'est  une  victime  d'un  accident  du  travail.  Au  devoir  donc, 
de  diminuer  le  plus  rapidement  possible  lei  conséquneces  fâ- 
cheuses du  traumatisme,  doit  s'ajouter  pour  le  médecin  le  souci 
de  réduire  les  charges  qui  pèsent  sur  le  patron  )). 

A-t-on  raison  de  dire  maintenant,  que  si  on  laissait  les  bles- 
sés entre  les  mains  des  médecins-assureurs,  on  les  vivisectionne- 
rait  comme  des  lapins,  et  qu'on  les  emprisonnerait  dans  des 
hôpitaux-prisons . 
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Compagnie  poussant  un  blessé  à  se  faire  opérer  malgré  les  risques  de 
mort  de  la  chloroformiaation.  S'il  était  mort,  on  aurait  eu  à  payer 
100  francs  pour  l'enterrement  ;  il  est  guéri,  on  ne  lui  doit  rien,  le  ris- 
que de  l'opération  était  dans  les  deux  hypothèses  favorable  k  la 
Compagnie. 

Pantin,  le  11  décembre  1903. 
Monsieur  le  Docteur, 

Le  21  janvier,  je  me  suis  fait  une  hernie  en  travaillant.  La 
Compagnie  m'a  payé  mon  demi-salaire.  Le  docteur  H...  qui  a 
été  désigné  comme  expert,  m'a  conseillé  de  me  faire  opérer.  En 
sortant,  l'agent  de  la  Compagnie  m'a  dit  que  si  je  ntc  faisais  opé- 
rer, la  Compagnie  me  donnerait  une  somme  d'argent.  Je  suis 
célibataire.  Je  me  suis  fait  opérer.  La  Compagnie  refuse  main- 
tenant de  tenir  sa  promesse,  elle  déclare  que  je  suis  radicalement 
guéri  et  que  je  n'ai  droit  à  aucune  rente.  L'avocat  qui  m'a  été 
désigné  d'office  a  phiidé  mon  affaire  sans  m' avoir  jamais  vu  ni 
demandé  aucun  renseignement. 

J.  M.  (Dossier  16). 

Blessé  auquel  on  ne  veut  pat  laisser  faire  une  opération  qui  pourrait 
prolonger  son  existence  et  prolonger  aussi  le  paiement  du  demi-sa- 
laire. —  Mieux  vaut  hâter  la  mort  qui  mettra  fin  aux  frais  de  l'assu- 
rance. 

LA  2... 

Doss.  i6.  Paris,  G  janvier  iOOU. 

Monsieur  /?...,  «  Bezons, 

Nous  sommes  informés  par  M.  le  D'  Aron,  de  Bezons.  que 
vous  seriez  résolu  à  vous  soumettre  à  une  opération  du  pied 
gauche. 

/Vous  rfeivms  vous  signaler  qu'un  certificid  des  ditcteurs  Bemy, 
Aron  et  Couremenos  constate  que  vous  êtes  porteur  d'une  mala- 
die interne  qui  s'oppose  à  toute  inten}enlion  chirurgicale. 

Cette  maladie  est  d'ailleurs  le  seul  obstacle  à  la  reprise  de  vos 
occupations. 

Si,  contrairement  à  l'avis  des  dits  docteurs,  vous  faites  procé- 
der à  cette  opération  ce  ne  sera  qu'à  vos  risques  et  périls. 

Le  Directeur. 
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Comment  sont  soignés  les  blessés  dans  les  cliniques  des 
assureurs,  ou  par  les  médecins  d'assurances. 

(Communication  du  D'  K...  à  la  Société  médicale  du  V"). 

II  est  ù  remarquer  que,  suivant  que  l'on  se  place  du  côté  de  la 
Compagnie  ou,  au  contraire,  que  l'on  envisage  l'intérêt  indivi- 
duel du  blessé,  les  points  de  vue  sont  tout  différents.  La  Com- 
pagnie, en  face  d'accidents  multiples,  fait  la  balance  entre  les 
bons  et  les  mauvais  cas.  Si  les  premiers  priment  les  seconds,  elle 
se  croit  en  droit  de  profiter  des  avantages  pécuniaires  du  sys- 
tème. Les  mauvais  cas  sont  la  part  du  feu. 

Le  blessé,  lui,  n'a  dans  sa  statistique  qu'un  seul  cas,  le  sien. 
Si,  du  fait  du  système  bon  pour  la  Compagnie,  il  reste  estropié, 
il  n'a  pas  la  compensation  d'un  autre  cas  heureux. 

i'''  exemple  :  un  ouvrier  qui  est  soigné  depuis  72  jours  pour 
une  brûlure  vient  me  voir,  la  guérison  est  retardée  parce  que 
c'est  la  bonne  du  médecin  de  la  Compagnie  qui  fait  les  panse- 
ments. —  2°  exemple  :  un  apprenti  a  une  contusion  du  genou, 
on  le  masse  à  la  clinique,  le  genou  enfle,  on  le  masse  toujours 
II  manque  à  la  visite  parce  qu'il  ne  peut  plus  venir,  on  le  porte 
guéri.  Le  malade  meurt  le  17  juillet  190^  »  (Concours  Médical, 
page  o^-igo/i). 

Jamais  un  médecin  indépendant  n'aurait  ainsi  traité  un 
blessé.  Pour  la  Compagnie  il  n'est  qu'un  numéro, 

Vn  autre  médeoin  de  la  Compagnia  fait  soigner  les  blessés  f.ar 
le  domestique  qui  soigne  les  chevaux,  et  qui  à  cause  de  cela,  est 
susceptible  de  leur  donner  le  tétanos.  Mais  ce  médecin  soigne  les 
blessés  à  forfait  —  çà  ne  coûte  pas  cher  à  la  Compagnie.  —  S'il 
y  en  a  un  qui  meurt  la  moyenne  rest«  bonne  ! 

Conclusion  à  tirer  des  pièces  du  Dossier  XVI. 

Il  est  évidemment  impossible  de  laisser  plus  longtemps  les 
blessés  aux  mains  de  pareils  vivisectionnistes. 

Il  faut  interdire  aux  assureurs  d'avoir  un  service  médical  pour 
le  traitement  des  blessés. 

D'  DlVERNERESSE. 
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Abel  Faurb.  —  L'Individu  el  l'esprit  d'autorité.  (P,-V,  Stock,  éditeur.) 

((  Toute  l'histoire  de  l'éducation  française  est  oonlenuo  dans  la  lutte 
entre  l'esprit  d'aulorilé,  d'une  part,  et  l'individualisme,  de  l'autre.  L'his- 
toire de  l'éducation  française  va  donc  nous  offrir  les  p('>ripétios  d'une 
double  évolution.  Deux  principes  opposés  se  mêlent,  se  séparent,  toujours 
se  oombatlenl  :  l'individualisme,  d'où  jaillit  la  sève  qui  féconde  l'activité 
huaiaine  ;  l'esprit  d'autorité  qui  canalise,  endigue,  entrave  la  libre  expan- 
sion de  la  Nature  »• 

Il  est  assurément  délicat  de  tracer  en  trois  cents  pages  d'un  égal  intérêt 
ou  d'une  originalité  soutenue  l'histoire  des  doctrines  de  l'éducalinn  en 
France  ;  certaines  périodes  sont  forcément  un  peu  rapidement  indiquées, 
certaines  personnalités  trop  partialement  jugées.  Mais  le  livre  de  M.  Abel 
Faure  n'en  est  pas  moins  d'une  lecture  curieu.se  et  inlércssanic,  en  tant 
qu'œuvre  d'un  individualiste  passionné,  d'un  amant  de  la  liberté,  qui 
éprouve  une  haioQ  vivante  pour  tous  ceux  qui  ont  voulu  porter  atteinte 
au  libre  développement  de  l'individu,  que  ce  soient  les  Scolastcs  du  Moyen 
Age,   les  Jésuites   ou   les   Conventionnels. 

Ces  perpétuels  assauts  des  autoritaires  contre  les  droits  de  l'individu 
■ont  pour  M.  Faure  l'expression  même  d'une  loi  particulière  à  l'histoire  de 
France,  et  il  trouve  l'oxpliralion  do  leurs  succès  répélés  dans  «  l'iniilinct 
de  la  raco  :  scolastique,  phraséologique,  dialm-ticien  acharné,  scntinicnlal, 
théoricien  infatigable  ».  «  L'esprit  français,  ajoute-t-il,  évolue  perpétuel- 
lement dans  un  cercle  fermé  ».  C'est  par  des  exagérations  de  ce  genre 
que  M.  Faure  fausse  une  thèse  intéressante.  D'une  caractéristique  géné- 
rale de  l'esprit  humain,  dont  il  faut  chercher  la  cause  dans  l'autuniallsme 
instinctif  à  tous  les  êtres  vivants,  l'auteur  prétend  faire  une  tare  dont  est 
spécialement  déprécié  l'esprit  français  !  Mais  si  le  lecteur  surpris  chen-he 
à  contrôler  les  accusations  de  M.  Faure  en  comparant  l'histoire  des  idées 
en  France  et  chei  les  peuples  voisins,  sa  conclusion  n'est  pas  douteuse  : 
nulle  part,  aulatit  «pi'en  France,  l'esprit  d'autorité,  qu'il  soit  représenté 
par  la  puissance  du  pouvoir  central  ou  par  le  lourd  prestigt*  de  la  tradition, 
n'a  été  plus  souvent  et  plus  violemment  battu  en  brèche. 

M.  Abel  Faure  est  souvent  entraîné  par  son  sujet  :  car  il  laisse  la  pas- 
sion  se  mêler  à   ses   recherches  de  philosophe  et  d'historien.   Tantôt   il 
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«'abandonne  à  l'enthousiasme  comme  lorsqu'il  expose  les  théories  de  Rous- 
seau qui  ((  des  écrivains  philosophes  de  l'éducation  est  le  plus  grand  », 
en  qui  ((  réside  ce  que  la  race  a  produit  de  plus  caractéristique  ))  ;  tantôt 
il  se  laisse  aller  à  un  pessimisme  suraigu. 

((  Déterminé  par  des  siècles  d'éducation  scolastique,  écrit-il  par  exemple 
dans  sa  coulusion,  le  génie  de  la  race  s'avance  imperturbablement  à  la 
poui suite  des  chimères.  Eternel  raisonneur,  «  abstracteur  de  quintes- 
sence ))  il  broie  des  raisonnements  vides,  il  étreint  avec  passion  de 
vains  simulacres...  Si  à  l'heure  présente,  l'enseignement  est  encore  libre, 
selou  la  théorie  métaphysique,  toutes  sortes  d'indices  montrent  avec  évi- 
dence que  nous  jouissons  des  derniers  restes  d'une  fausse  liberté  1  L'ins- 
tinct collectif  de  la  race  est  beaucoup  trop  puissant  pour  que  l'on  puisse 
espérer  que  jamais  une  majorité  comprenne,  en  France,  que  la  véritable 
liberté  d'enseignement  ne  subsistera  que  par  l'effet  de  la  suppression 
totale  de  tout  monopole.  C'est  pourquoi,  affaiblie,  paralysée  dans  son  évo- 
lution par  les  forces  ennemies,  la  race  française  sentira  peu  à  peu  se 
tarir  de  ses  veines  la  sève  vitale.  Un  à  un  vont  disparaître  les  hommes 
d'exception,  les  sujets  d'élite,  les  spontanés,  les  individus  qui  soutiennent 
la  race.  Alors,  toute  virilité  épuisée,  toute  originalité  anéantie,  on  verra 
surgir  l'automate,  fantôme  dont  l'activité  n'est  qu'apparente,  comme  les 
mouvements  de  ces  mannequins  effrayants  qui  gesticulent  des  attitudes 
humaines.  L'automate,  dernier  anneau  de  la  chaîne,  l'homme  déterminé  ». 

Est-il  besoin  de  dire  que  c'est  la  crainte  du  «  collectivisme  d'Etat  »  qui 
détermine  cette  tragique  prophétie  ?  M.  Faure,  reprenant  pour  son  compte 
la  vieille  accusation  que  les  défenseurs  du  capitalisme  adressent  injustement 
au  socialisme,  ne  se  donne  pas  la  peine  de  rechercher  quelle  place  réelle 
le  respect  de  l'individu  et  le  souci  de  son  développement  maximum,  occu- 
pent dans  les  préoccupations  des  socialistes  ;  il  est  indispensable  à  sa 
thèse  que   nous   ne   soyons   que   des   autoritaires   formalistes. 

Mais  au  début  de  ce  travail  nous  avons  été  frappés  par  une  vive  clarté 
d'espérance  dans  la  vitalité  de  l'esprit  français,  que  les  noires  prévisions 
de  la  conclusion  ne  peuvent  complètement  dominer  :  ((  Après  chaque 
défaite  de  l'Individualisme,  écrit  M.  Abel  Faure,  la  puissante  Nature  fait 
surgir  la  force  bienfaisante.  C'est  pourquoi  l'Individualisme  n'a  point  encore 
perdu  jusqu'ici  l'espoir  des  revanches  futures,  car  nulle  victoire  de  l'Es- 
prit d'autorité  n'a  été  encore  définitive.  Tout  semble  anéanti  ;  un  vaste 
silence  plane  sur  l'humanité.  Soudain  un  bruit  déchire  l'espace,  puis  des 
grondements  s'élèvent,  réveillant  la  Nature.  C'est  la  Vie  qui  reparaît,  et 
avec  la  Vie,   l'Individu.    » 

Voilà  bien,  en  effet,  ce  que  nous  apprennent  les  leçons  du  passé.  Et 
rien  dans  l'histoire  des  dernières  décades  n'autorise  M.  Abel  Faure  à 
prétendre  que  l'esprit  français  soit  parvenu  ^  la  dernière  étape  de  sa  course. 
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Parmi  ceux  qui  se  funt  les  défcnscurB  plus  modestes,  mais  non  moins 
actifs  des  droit»  de  l'individu,  il  règne  plus  de  confiance  dans  la  vitalité  de 
cet  esprit  de  liberté  qui  n'est  pas  à  la  veille  de  disparaître  de   France. 

Nous  trouvons  certes  que  les  méthodes  d'enseignement  suivies  par  la 
République  française  sont  loin  d'être  satisfaisantes  et  devraient  être  pro- 
fondément modifiées.  Encore  voudrions-nous  savoir  comment  M.  Faurc 
entend  réorganiser  la  liberté  absolue  de  l'Enseignement.  Il  se  prononce 
contre  la  loi  Falloux,  qui,  sous  couleur  d'établir  l'enseignement  libre 
((  dresse  le  monopole  clérical  »  à  côté  du  monopole  d'Etat. 

Mais  cette  renaissance  des  institutions  congréganistes  n'est-ellc  pas  la 
conséquence  inévitable  de  la  liberté  absolue  ?  L'enseignement  libre  laïque 
manque  depuis  longtemps  de  vitalité  en  France.  Il  nous  reste  donc  h 
choisir  entre  la  liberté  absolue,  chère  à  M.  Faure,  qu'accompagne  nécessai- 
rement une  active  réorganisation  de  l'enseignement  clérical,  ou  la  liberté 
réglée  plus  ou  moins,  dans  laquelle  M.  Faure  voit  la  préparation  de  <(  l'hom- 
me déterminé  »,  de  «  l'automate  ».  M.  Faure  fait  cependant  une  vague 
allusion  à  certaines  règles  générales,  guides  indispensables  même  des 
cerveaux  les  plus  émancipés  :  <(  à  tous  ceux,  dit-il,  qui  ont  dépassé  les 
hauteurs  moyennes,  dont  ne  s'effraie  aucune  bonne  volonté,  si  elle  est 
sagement  conduite  par  les  Règles,  et  où,  sans  craindre  le  vertige,  la  foulo 
monte  à  la  suite  des  (irands-IIommes,  tous  ceux-là,  dis-je,  sont  les  Indi- 
vidualistes :  les  insoumis,  les  révoltés,  les  furieux,  dont  l'effort  titanesque 
a  fini  par  soulever  le  rocher  qui  retombe  sans  cesse  sur  les  esprits  inca- 
pables de  reconquérir  l'émancipation.    » 

Dans  le  second  volume,  dont  il  annonce  la  préparation,  M.  Faure  nous 
tracera  sans  aucun  doute  ces  règles  qui  doivent  sagement  conduire  les 
bonnes  volontés  et  nous  définira  avec  précision  ce  qui  doit  être  à  ses 
yeux  ((  l'émancipation  ».  S'il  reculait  devant  ces  précisions  nécessaires  et 
s'il  continuait  à  se  borner  à  une  critique  ardente,  mais  un  peu  facile  et 
monotone,  nous  pourrions  le  8ou|)çonner  de  se  livrer  simplement  au  banal 
jeu  des  anarchistes,  censeurs  sévères,  mais  constructeurs  impuissants. 

Paul  Clkhc.  —  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  l'organisation  des 
retraites  pour  la  vieillesse  en  France  et  en  Relgique.  —  Arthur  Hous- 
seau,  éditeur,   Paris. 

C'est  une  étude  de  législation  comparée  dans  laquelle  M.  Clerc,  doc- 
teur en  «Iroit,  expose  en  détail  le  système  des  retraites  ouvrières  appliqué 
en   Belgique. 

Dans  ce  système  <(  l'Etat  se  borne  à  aider  ceux  qui  ont  commencé  à 
s'aider  eux-mêmes,  en  majorant  par  des  subventions  les  versements  qu'iU 
auront  faits  personnellement  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  ou  au- 
tres   institutions  privées.  C'est  le  système  de  la  liberté  subsidiéc  ;  il  repose 
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sur  la  liberté,  mais  il  s'appuie  aussi  sur  les  encouragements  et  les  sub- 
ventions de  l'Etat.  On  part  de  ce  point  de  vue  que  l'individu,  abandonné 
à  lui-même,  est  exposé  à  bien  des  défaillances  et  que,  d'ailleurs,  il  n'a 
pas  toujours  la  possibilité  de  jouir  d'un  excédent  qu'il  puisse  mettre  en 
réserve.  De  là,  l'organisation  de  groupements  dans  lesquels  on  intéresse 
l'individu  à  entrer  ;  ces  groupements  obéissent  à  une  organisation  collec- 
tive et  l'homme,  sans  rien  aliéner  de  sa  liberté,  se  trouve  placé  sous 
l'empire  de  règles  auxquelles  il  s'habitue  peu  à  peu  cl  qui  l'aident  à  réa- 
liser des  économies  que  seul  il  n'aurait  pas  l'énergie  morale  d'accomplir  ». 
C'est  le  système  de  la  loi  belge  du   lo  mai  fgoo. 

La  Chambre  des  Députés  française  en  a  adopté  un  autre,  inspiré  des 
idées  qui,  il  y  a  vingt  ans,  présidèrent  à  l'institution  de  la  loi  des  retraites 
ouvrières  en  Allemagne.  Elle  n'accepta  cependant  pas  en  bloc  «  le  prin- 
cipe étatiste  de  l'administrative  et  bureaucratique  obligation  allemande, 
système  trop  rigide,  trop  lourd,  trop  centralisé  et  peu  compatible  avec  le 
caractère  français  »,  et  se  rallia  à  «  cette  conclusion  que,  pour  assurer 
à  la  masse  des  petits  salariés  un  minimum  de  retraites,  on  était  obligé, 
dans  une  certaine  mesure,  de  recourir  au  principe  de  l'obligation  :  obli- 
gation de  l'acte  de  prévoyance  et  liberté  des  moyens.    » 

M.  Clerc,  bien  qu'affirmant  dans  sa  préface  que  «  la  France  républicaine 
ne  peut  différer  plus  longtemps  le  vole  de  celte  grande  loi  de  solidarité 
sociale  »,  qui  fonctionne  déjà  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en  Italie,  ne 
craint  pas  de  conclure  son  travail  en  disant  que  la  commission  du  Sénat, 
dont  chacun  sait  l'empressement  à  hâter  le  vote  de  la  loi,  ne  doit  pas 
manquer  d'examiner  la  question  «  sous  toutes  ses  faces  et  dans  toutes  ses 
répercussions,  si  diverses  et  si  graves,  notamment  au  point  de  vue  de 
l'avenir  de  nos  finances  et  de  la  situation  qui  sera  réservée  aux  mutua- 
lités et  à  la  prévoyance  individuelle   ». 

Sans  doute,  c'est  dans  un  désir  de  perfectionner  la  loi  que  M.  Clerc 
propose  son  remaniement,  avant  même  qu'elle  ne  soit  votée.  Mais  ce 
serait  remettre  tout  en  question,  car  il  est  de  toute  évidence  que  les 
adversaires  si  nombreux  de  la  loi  en  profiteraient  pour  retarder  encore  de 
plusieurs  années  sa  mise  en  pratique.  Et  si,  d'ici  là,  on  trouve  quelque 
méthode  qui  paraisse  encore  préférable,  ses  partisans  pourront  recommen- 
cer le  même  jeu  avec  autant  de  bonnes  raisons.  Il  faut  en  prendre  son 
parti  :  il  n'y  a  pas  de  loi  parfaite,  et  toute  loi  à  peine  votée  paraît  sus- 
ceplible  de  modifications  avantageuses.  En  attendant,  ce  qui  importe, 
c'est   de   réaliser  des   réformes,   même  imparfaites. 

((  Que  deviendra,  avec  la  retraite  obligatoire,  l'énergie  de  l'individu, 
dit  on  terminant  M.  Clerc,  la  confiance  en  soi-même,  qui  fait  les  peuple» 
vraiment  forls  ?  Ne  sera-ce  point  là  une  cause  d'affaiblissement  de  la  race 
cl  uno  primo  ;i  l'imprévoynnce  ?  ».  Vraiment,  c'est  avoir  do  l'énergie  de 
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l'individu  français  une  idée  bien  défavorable,  que  do  croire  qu'une  loi  oblî' 
guant  chaque  lirulétaire  à  s'assurer  une  retraite  pour  sa  vieillesse  puisse 
perler  atteinte  à  ces  ressorts  et  menacer  la  vitalité  de  la  race.  C'est  là  une 
mani^lc  de  conclusion  qui  n'est  plus  dans  le  ton  du  reste  de  l'ouvrage, 
qui  se  dislingue  par  une  documentation  scrupuleuse  et  une  discussion  toute 
réaliste. 

Ei;f;feNR  d'Eichtal,  de  l'Institut.  '—  La  liberté  individuelle  du  travail  et 
les  menaces  du  légishleur.  —  Félix  Alcan,  éditeur. 

Ce  livre  conq)rend  des  études  sur  les  sujets  suivants  :  i°  La  liberti 
des  coalitions,  le  droit  pour  rindivi<lu  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  grève 
p|  le  projet  d'abrogation  des  arlicles  hiS  et  ii5  du  Code  pénal  (cortlre 
ceux  qui,  par  violence,  voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses 
ont  été  cause  d'une  cessation  concentrée  du  travail  en  vue  de  faire  haus- 
ser ou  baisser  les  salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'in- 
dustrie ou  du  travail)  ; 

a**  Le  projet  de  loi  sur  la  grève  et  l'arbitrage  obligatoire  ; 

3°  Les  conventions  collectives  dans  le  projet  de  loi  sur  le  contrat  de 
travail    ; 

^^  Un  projet  de  loi  socialiste  sur  la  journée  de  travail  des  adultes  (Pro- 
jet Vaillant,  du  î6  avril   1906). 

Ce  n'est  pas  ici  In  place  do  discuter  ces  questions  dont  chacune  niëri> 
terait  un  long  article.  Disons  seulement  que  le  petit  livre  do  M.  d'Eichtal 
est  un  excellent  recueil  des  principales  critiques  qu'adressent  les  écononjis- 
tos  aux  divers  projets  ci-dessus.  Hien  des  socialistes  pourront  d'ailleurs  se 
trouver  d'accord  sur  plus  d'un  point  avec  M.  d'Kiohtal.  C'est  donc  un 
livre  &  lire  et  à  travailler. 
.Ai.DKBT  Jouve.  —  Le  Problème  des  reiraites  ouvriirci  envisagé  au  point 

de  vue  financier.  (Arthur  Rousseau,  éditour.) 

Cet   ouvrage   comprend   l«s   (]uetre   parties   suivantes    : 

l*>  Hases  techniques  ot  financières  du  problèmo.  Di^terminalinn  des  ret- 
sourous   et   dos   charges    ; 

a"  (ihoix  d'un  système  financier.  Capitalisation  ou  répartition.  Iiilcr- 
vcnlion  financière  de  l'Etal    ; 

3"    Placement   des   fonds   et   organes   financiers  de   l'assurance    ; 

4*  Hes  voies  et  moyens  d'ordre  budgétaire  nécessaires  pour  é(|iii!ilirrr 
la   réforme  au   regard  de  l'Elal. 

C'est  une  série  d'éludés  l»chniqueii  d'une  grande  nrllelé  de  pensée  et 
très  do<-umentées.  Elles  exposent  au  lecteur  toutes  les  didicullés  du  pro- 
blème des  retraites.  C'eit  un  livre  utile  el  intéressant. 

Etie.n.nb   Bcisson. 
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Hknrt  Leyret.  —  Waldeck-Rousseau  el  la  Troisième  République  (1869- 
1889).  (Eugène  Fasquelle,  éditeur.) 

On  comprend  qu'une  figure  aussi  importante  ait  tenté  M.  Henry  Leyret, 
à  qui  des  travaux  d'un  tout  autre  ordre,  notamment  ses  enquêtes  sur 
la  misère  à  Paris,  ont  fait  une  réputation  méritée.  Waldeck-Rousseau, 
caractère  à  la  fois  ferme  sans  raideur  et  ferme  sans  sournoiserie,  rare  el 
magnifique  exemplaire  de  bourgeoisie  républicaine,  devait  avoir  son  his- 
toriographe. M.  Leyret  n'est  inféodé  à  aucun  parti  politique,  et  il  s'en 
vante.  Il  affirme  avoir  tracé  «  avec  une  indépendance  absolue  »  le  portrait 
qu'il  nous  donne  de  l'homme  d'Etat  trop  tôt  disparu.  Je  ne  me  permet- 
trai pas  de  mettre  en  doute  son  affirmation,  et  cependant  on  chercherait 
vainement,  dans  le  récit  des  vingt  premières  années  que  M.  Waldeck- 
Rousseau  donna  à  la  politique,  l'ombre  d'une  critique.  Faut-il  en  conclure 
que  le  modèle  fut  parfait  ?  Non,  mais  qu'au  cours  de  son  étude  le  peintre 
a  été  si  complètement  séduit  et  entraîné,  qu'il  en  a  oublié  les  éléments 
de  son  art  et  s'est  trouvé  hors  d'état  de  mettre  des  ombres  au  tableau. 
Un  écrivain  qui  ne  serait  qu'un  artiste  n'y  eût  pas  manqué.  Et  ceci  encore 
est  une  raison  de  croire  à  la  sincérité  de  M.  Henry  Leyret. 

Tel  qu'il  est  parti,  en  effet,  il  n'est  pas  à  supposer  que  le  ou  les  volumes 
qui  traceront  les  dernières  années  de  Waldeck-Rousseau,  qui  tiennent  à 
la  substance  môme  de  notre  histoire  politique,  ramènent  leur  auteur  au 
plan  d'objectivité  qui  distingue  l'historiographe  de  l'apologiste.  Du  point 
de  vue  social,  du  point  de  vue  politique,  et  même  du  point  de  vue  humain, 
celle  partie  de  la  vie  de  Waldeck-Rousseau  est,  en  effet,  celle  où  il  prend 
toute  son  ampleur  el  toute  sa  signification.  Les  quatre  inoubliables  années 
de  1898  à  190a  suffiraient  à  la  gloire  d'un  homme  politique  de  n'importe 
quel  temps,  de  n'importe  quelle  nation,  de  n'importe  quel  parti.  Et  qui 
donc,  cependant,  oserait  prétendre  que,  dans  celle  courte  mais  héroïque 
période,  où  Waldeck-Rousseau  eut  à  la  fois  la  plénitude  du  pouvoir  et 
celle  de  la  responsabilité,  la  critique,  je  ne  dis  pas  la  critique  de  parti, 
mais  la  critique  objective,  c'est-à-dire  la  critique  tout  court,  ne  trouverait 
pas  à  s'exercer  ? 

Pour  ne  parler  que  des  morts,  la  République  bourgeoise  a  eu  trois 
grands  hommes  à  son  service  depuis  le  4  septembre  1870  :  Gambette, 
qui  organisa  la  victoire  républicaine  ;  Jules  Ferry,  qui  organisa  l'enseigne- 
ment populaire  ;  Waldeck-Rousseaii,  qui  institua  le  droit  d'association. 
C'est  surtout  par  cette  œuvre  maîtresse  de  sa  vie  si  pleine  que  Waldeck- 
Rousseau  se  caractérise.  La  loi  de  i884  sur  les  syndicats  la  commence  et  la 
loi  de  1900  sur  les  associations  l'achève.  Les  socialistes,  plus  que  tous 
autres,  doivent  être  attentifs  devant  une  telle  unité  el  une  telle  continuité. 
Afin  de  nous  mettre  en  main  le  fil  conducteur  d'une  existence  très  rem- 
plie et  aux  multiples  tâches,  M.  Henry  Leyret  a  pris  le  soin  de  nous  avertir 
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des  origines  intellectuelles,  morales  et  sociales  de  Waldeck-Rousseau.  C'est 
un  bourgeois  par  sa  famille,  son  caractère  et  ses  senliments  ;  mais  un 
bourgeois  de  la  grande  lignée,  qui  pari  dos  encyclopcdisles,  affirme  89,  ne 
boude  par  trop  à  ()^,  défait  par  les  barricades  de  Févreir  ce  qu'elle  a  édifié 
par  celles  de  Juillet,  affirme  le  droit  au  2  Décembre  et  croît  à  l'cmancipa- 
lion,  non  seulement  politique,  mais  économique  et  sociale  des  travailleurs 
par  l'éducation  et  par  l'organisallon. 

Par  son  père,  le  jeune  avocat  breton  avait  de  qui  tenir.  11  recouvrit 
l'enthousiasme  un  peu  naïf  et  le  rationalisme  trop  géométritjuc  des  hom- 
mes de  hS,  d'un  sens  très  exact  des  nécessités  et  des  possibilités.  11 
rêva  en  somme  de  réaliser  l'idéologie  démocratique  par  les  méthodes  posi- 
tives et  il  comprit  que  la  classe  ouvrière  devait  être  l'objet  de  la  plus  atten- 
tive sollicitude  de  la  pari  du  législateur,  non  pas  tant  pour  la  placer  sou^ 
la  tutelle  protectrice  du  pouvoir  et  des  lois  que  pour  l'exercer  h  faire  elle- 
même  ses  affaires,  .\ussi,  devant  son  œuvre,  n'est-on  pas  éloigné  de  dire 
avec  .M.  Henr)'  Leyret,  que,  «  sciemment,  volontairement,  ce  parfait 
légiste,  ce  conservateur,  a  fait  pour  le  prolétariat  plus  que  les  démolis- 
seurs les  plus  révoltés  ». 

Waldeck-Rousseau  fut  un  fervent  de  l'associalion  ouvrière.  M.  Henr)- 
Leyret,  dans  son  livre,  le  suit  pas  à  pas  dans  les  tâches  qu'il  entreprit  pour 
doter  le  monde  du  travail  d'une  force  organique  et  autonome  :  loi  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  interventions  du  pouvoir  en  faveur  des  asso- 
ciations de  production,  reconnaissance  explicite  du  droit  de  grève,  si  à 
l'étroit  encore  dans  les  vagues  limites  prétéritives  de  la  loi  de  186^  sur  les 
coalitions,  enfin  loi  des  syndicats.  En  ce  temps  où,  légitimement,  les  tra- 
vailleurs fondent  la  nicillcuro  de  leurs  espérances  sur  l'organisation  syn- 
dicale, il  est  bon  de  rappeler,  comme  fait  M.  II.  Leyret,  que  Waldeck- 
Rousseau  fut  le  laborieux  et  tenace  ouvrier  qui  leur  forgea  cet  instrument 
nécessaire  et  qu'il  prit  bien  garde  do  le  laisser  fausser  par  tout  ce  qui 
pourrait  ramener  le  syndicat  à  la  corporation.  Il  ne  se  faisait  nulle  illu- 
sion sur  le  paternalisme  social  des  u  classes  dirigeantes  »  et  refusait  éner- 
glquoment  de  donner  aux  syndicats  mixtes  un  régimo  de  faveur,  comme  le 
demandaient  M.  de  Mun  et  ses  amis,  les  cath«>liquos  sociaux.  Waldeck- 
Rousseau  leur  rappela  fort  opportunément  que  les  ouvriers  n'avaient  jamais 
fait  appel  à  ((  cotte  philanthropie  cruelle  aux  yeux  do  laquelle,  dans  une 
société  bien  ordonnée.  Il  doit  y  avoir  doux  catégories  de  porsonnes,  dont 
l'une  est  condamnée  à  la  souffrance  afin  que  l'autre  ail  la  satisfaction  de 
lui  venir  on  aide  ». 

Mais  les  plus  rudes  combats  qu'il  eût  à  livrer,  ce  fut  contre  les  siens 
mêmes,  son  propre  parti,  démocrate  en  politique  mais  libéral  en  économie 
sociale,  c'est-à-dire  conservateur  de  toutes  les  entraves  qui  empêchent  le 
Irux.tillcur  salarié  de  traiter  d'égal  à  égal  avec  l'employeur,  u  C)o  fut,  dit 
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M.  Henry  Leyret,  une  lutte  ardente  el  magnifique  ».  Nous  ne  pouvonê 
mieux  faire  pour  conclure  que  de  citer  un  fragment  des  trois  discours  que 
Waldcck-Rousseau  prononça  devant  le  Sénat  pour  vaincre  les  résistances 
de  ses  amis  politiques  et  les  décider  à  faire  confiance  à  la  classe  ouvrière  : 

((  En  vérité,  il  semble  que,  quand  nous  parlons  des  syndicats  profes- 
sionnels et  de  la  liberté  à  leur  donner,  il  s'agisse  de  déchaîner  tous  les 
mauvais  instincts,  tous  les  mauvais  penchants  ;  il  semble  que  les  trois 
millions  d'ouvriers  industriels  dont  on  a  parlé  dans  une  précédente  séance 
soients  prêts,  si  on  leur  permet  de  se  fédérer  et  de  s'unir,  à  constituer 
une  armée  du  désordre  contre  laquelle  les  forces  gouvernementales  ne 
seraient  pas  capables  de  lutter.  Mais,  messieurs,  s'il  en  est  ainsi,  ne  faisons 
aucune  loi  !  Si  ces  forces  malfaisantes  doivent  se  retourner  contre  la  société 
dont  elles  font  partie,  si  l'instinct  même  de  conservation  n'existe  plus 
dans  ces  masses,  ce  n'est  pas  une  loi  interdisant  les  fédérations  qui  pourra 
sauver  la  société  î   )) 

Nous  dédions  ces  fortes  paroles  aux  politiciens  de  réaction  qui,  ces  der- 
niers temps,  ont  tant  pesé  sur  le  gouvernement  pour  l'amener  à  dissoudre 
la  Confédération  du  travail  et  l'ont  tout  au  moins  décidé  à  livrer  le  Comité 
confédéral  aux  tribunaux.  M.  Clemenceau  et  ses  collaborateurs  auraient 
tout  à  gagner  à  s'inspirer  de  l'homme  d'Etat  qui,  dans  les  dernières  années 
de  sa  vie,  répondait  aux  mêmes  alarmistes  de  réaction  :  «  Pour  être  sage, 
il  faut  avoir  été  longtemps  libre  ».  Et  qui  donc,  jusqu'ici,  s'est  opposé  à  la 
liberté,  mère  de  sagesse,  si  non  ceux-là  mêmes  qui  profitent  encore  au- 
jourd'hui du  moindre  tumulte  ouvrier  pour  oser  demander  la  suppression 
des  libertés  syndicales. 

Maxime  Leroy. —  La  Loi,  essai  sur  la  Théorie  de  l'autorité  dans  la  Démo- 
cratie (V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs.) 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  des  Transformations  de  la  puissance  publique 
étudie  la  transformation  subie  au  cours  du  xix®  siècle  par  le  concept 
do  la  loi  en  utilisant  la  méthode  des  juristes  el  celle  des  historiens,  c'est-à- 
dire  on  examinant  à  la  fois  les  institutions  et  les  faits,  pour  les  confronter 
et  noter  leurs  accords  et  leurs  mouvements,  leurs  oppositions,  ceux-ci  con- 
traignant toujours  finalement  celles-là  à  se  régler  sur  eux. 

Tout  d'abord  M.  M.  Leroy  nous  montre  la  Révolution  française  insti- 
tuant le  règne  de  la  loi.  Mais  qu'est-ce  que  la  loi  .•*  La  volonté  du  souve- 
rain éclairée  par  la  raison.  Comme  la  raison  ne  réside  pas  également  dans 
tous  les  esprits,  ce  sera  donc  la  raison  «  des  législateurs  élus  d'après  le 
système  censitaire  ))  qui  fera  la  loi.  Son  «  commandement  »  sera  «  im- 
personnel »  comme  la  raison  elle-même  ;  mais  ce  sera  en  réalité  «  la 
bourgeoisie  qui  formulera  la  loi  »  parce  qu'elle  ((  était  juridiquement,  depuis 
des  siècles,  la  Révolution  en  face  de  la  monarchie  el  de  la  Féodalité  ». 
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Elle  raniajja,   ((  en  dix  an«,  la  longue  évolution  du  Ticrs-Elal  sous  l'an- 
cien régime  ». 

Théoriquement  la  loi  a  bien  une  valeur  contractuelle,  mais  pratiquement 
cl  par  l'incvilable  confusion  de  l'exécutif  et  du  législatif,  les  impératifs  abso- 
lus de  la  loi  ne  sont  que  de  nouvelles  expressions  de  la  volonté  souveraine 
des  Louis  Xt  et  des  Louis  XIV.  Les  socialistes  eux-mêmes,  note  M.  M.  Le- 
roy, et  l'on  sait  avec  quelle  insistance  j'ai  appuvé  là-dessus  dans  celle 
revue  et  ailleurs,  considèn-nt  l'Etal  comme  un  instrument  de  souveraineté 
et  ils  «  se  font  élire  au  Parlement  avec  l'espoir  de  conquérir  légalement  le 
pouvoir  |)olitique  ;  c'est  le  mot  qui  fait  image,  plein  de  sens  :  conquête. 
Celte  mélapliore,  c'est  la  rovaulé  militaire  qui  continue,  c'est  la  croyance 
au  changement  poliliijue  par  l'aulorilé,  par  les  plus  forts,  par  la  violence. 
Violence,  loi,  pouvoir,  voilà  la  dernière  identification.  »  Il  n'est  que  trop 
vrai  que  cette  a  conception  despotique  de  la  loi  »  hanle  un  trop  grand 
nombre  de  cerveaux  socialistes  et  M.  M.  Leroy  la  rattache  très  ju.«lcmcnf 
à  ((  la  grande  ambition  d'unité  de  l'époque  »  révolutionnaire.  Mais  le 
monde  a  marché  tandis  que  nos  concepts  unitaires,  héritage  catholique, 
monarchiste,  conformiste,  se  cristallisaient,  à  peine  troublés  un  instant,  au 
milieu  du  siècle  dernier,  par  Proudhon,  lors(]u'iI  essaya  de  substituer  au 
théorique  contrat  social  aussi  vaste  que  vague  et  inexistant,  son  fédéra- 
lisme politique  et  son  coniraclualisme  économique. 

L'Etat  ayant  réuni,  par  le  parlementarisme,  l'exécutif  et  le  législatif, 
sans  compter  le  judiciaire,  dans  les  mêmes  mains,  ou,  si  l'on  aime  mieux, 
aux  mains  de  la  même  clause  sociale,  la  loi  faite  par  le  législateur  a  été 
appliquée  par  le  gouvernant  el  le  juge,  le  premier  en  l 'amendant  par 
les  règlements  et  le  second  par  la  jurisprudence.  En  réalité,  c'est  l'abdi- 
cation du  législateur,  ce  souverain  temporaire,  aux  mains  des  niattrci  per- 
manents de  l'Etal  :   fonctionnaires  et  magistrats. 

Suivons  à  présent  M.  I^eroy  dans  sa  pénétrante  critique  de  la  doctrine 
de  la  solidarité  sociale  comme  principe  des  lois.  Notons  d'abord  ceci,  qui 
tfl  plus  qu'une  boutade  :  «  C'est  une  doctrine  de  «  bourgeois  »,  si  par 
ce  mot  on  désigne,  selon  le  vœu  de  M.  Clemenceau,  l'avantage  d'une  édu- 
cation créatrice  d'autorité  n.  Et  ceci,  qui  est  un  jugement  auquel  je  sous- 
cris pleinement  :  «  Si  l'on  met  les  unes  près  des  autres  les  tentatives  des 
sociologues  solldaristes,  des  socialistes  parlementaires  el  des  doctrinaires 
du  droit  prétorien,  on  voit  leurs  ressemblances  :  ils  cherchent  tous  soil 
une  cause  unique,  pour  expliquer,  soil  une  force  unique,  jKiur  diriger  ; 
et,  malgré  leur  ambition,  cette  cause  ou  force  est  supérieure  à  l'observa- 
tion des  faits  sociaux  et  indépendante  de  Cette  volonté  collective  à  laquelle 
ils  se  réfèrent  ;  tous  s'éverluenl  h  Vunité  (c'est  moi  qui  souligne)  incapa- 
bles encore  de  se  contenter  de  régies  partiellement  pratiques,  partiellement 
expérimentales,  diverses,  sans  justifications  logiques.  Sous  les  mots  d'auto- 
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nomie  des  volontés,  de  solidarité,  de  contrat,  de  liberté  du  juge,  c'est  la 
vieille  croyance  à  la  volonté,  cause  qui  persiste  ». 

L'empirisme  de  M.  M.  Leroy  se  fonde  sur  l'état  d'inachèvement  de 
Id  science  sociologique  et  sur  la  nécessité  de  ne  point  attendre  qu'elle  soit 
plus  parfaite  pour  donner  aux  actes  collectifs  les  règles  dont  ils  ont  besoin 
pour  se  justifier  devant  ceux  qui  les  acconiplissi'nl  cl  les  sui>isscnt.  Aussi 
raille-t-il  les  législateurs  auxquels  il  faut  encore  de  u  grandes  vues  »  et  des 
«  principes  féconds  en  conséquences  ».  Il  a  beau  jeu  lorsqu'on  observe  que 
les  conséquences  des  lois  votées  sont  parfois  diamétralement  opposées  à 
celles  que  le  législateur  avait  prévues.  Mais  tout  de  même,  il  faut  aUx 
règles ,  des  principes  généraux  autres  que  le  vague  vouloir-vivre  social. 
M.  M.  Leroy  le  sent  d'ailleurs  bien.  Ne  note-t-il  pas  «  l'évolution  de  l'Etat 
vers  des  formes  gouvernementales  ?  »  Ne  combat-il  pas,  et  à  mon  sens  il 
fait  bien,  «  les  traditions  d'unité,  de  foi  et  d'autorité  »  ?  Ne  les  démasque- 
t-il  pas  sous  les  nouveaux  déguisements  qu'ils  prennent,  et  notamment 
sous  celui  du  solidarisme  ?  11  utilise  donc  bien  la  science  sociologique  dans 
ceux  de  ses  principes  désonnais  acquis  et  il  est  trop  modeste  en  croyant 
faire  de  l'empirisme  pur  et  simple. 

Je  liens  encore  à  noter  la  très  curieuse,  quoique  trop  simpliste,  assi- 
milation qu'il  fait  du  mouvement  solidariste  à  la  Réforme  du  xvi®  siècle. 
«  Luther  et  Calvin,  dit-il,  clôturent  une  évolution  d'humanisme,  de  scep- 
ticisme et  de  science  par  une  foi  dont  les  caractères  sont  très  semblables  à 
la  catholique  ;  ils  inspirent  une  discipline  dogmatique  aux  esprits  en  marche 
vers  la  plus  franche  émancipation,  maintiennent  les  anciennes  croyances 
sous  des  apparences  de  libre  examen.  Tout  le  grand  effort  de  la  Renais- 
sance aboutit  ainsi  à  une  religion,  alors  que  tout  semblait  indiquer  la  fin 
des  religions  ».  Jugement  trop  sommaire,  trop  unilaléral,  par  conséquent 
incomplet.  Taine  déjà  s'y  était  laissé  prendre.  Si  un  Calvin  et  un  Luther 
surgissaient  en  ce  moment  enEurope,où  trouveraient-ils  les  matériaux  (|ui 
leur  permissent  d'édifier  une  construction  religieuse  ? 

On  s'étonne  de  voir  un  esprit  aussi  averti  que  M.  M.  Leroy  tomber  ainsi 
par  mégarde  dans  la  théorie  des  héros  de  Carlyle.  Il  n'est  donc  pas  plus 
juste  envers  le  solidarisme  dont  il  dit  que  «  venu  dans  un  temps  de  criti- 
que de  scepticisme  »  il  ((  recueille  toute  la  tradition  de  Rousseau  et  arrête 
le  mouvement  d'émanci{)alion  par  de  nouvelles  justifications  tirées  de  l'au- 
torité et  de  la  foi  ».  Si  vraiment,  d'ailleurs,  «  tout  semble  nous  orienter 
vers  le  scepticisme  et  la  liberté  »,  et  c'est  bien  le  mouvement  que  nous 
observons  dans  les  esprits  et  dans  les  faits,  que  M.  M.  Leroy  se  rassure  : 
le  solidarisme  ne  sera  pas  «  la  Réforme  du  jacobinisme  ».  Et  s'il  l'état, 
ce  serait  un  jacobinisme  atténué,  affaibli,  désarmé,  comme  le  fut  le  pro- 
testantisme au  regard  du  catholicisme.  Et  qui  sait  !  De  même  que  le  pro- 
testantisme a  enlevé  à  la  religion  son  caractère  hiérarchique  et  ihéocratique, 
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pcul-clrc  le  solidarismc  nou?  aide-l-il  à  rc.«!i(ucr  à  l'iiicli>i<Ju  ce  (ju'un  smi- 
vcrain  cxt<^ricur  à  lui,  roi  ou  Etat,  lui  avait  enlevé. 

La  place  et  le  temps  me  manquent  pour  analyser  le  chapitre  sur  <(  le 
rt'gne  des  lois  dans  la  démocratie  »,  Le  lecteur  y  trouvera  un  raccourci 
très  vivant  cl  1res  exact  du  mouvement  actuel,  qui  nous  montre  d'une  part 
11'  rcgnc  de  la  loi  en  décroissance,  et  d'autre  part  «  le  développement  des 
associations  dont  quelques-unes  ont  l'importance  de  services  publics  rt.  Ce 
livre,  où  l'auteur  se  garde  de  conclure  en  historien  scrupuleux,  d'une  évo- 
lution en  plein  accomplissement,  devrait  être  entre  les  mains  de  tous  les 
Bocialistea. 

EucèNB   FOL'RMÈRB. 


Le  Gérant  :  Ror>oi,rHK  Simon. 


liirRllIERIK   SPKCIALK   DK   LA   LIBRAIRIE  O.    JACQUES,    PARIS 


LE  CONGRÈS  DE  TOULOUSE 
ET  LA.^  POLFIIQUE  SOCIALISTE 


I.  —  Le  Parti  socialiste  s  en  va  à  Toulouse  pour  tâcher  de 
mettre  un  peu  d'ordre  dans  ses  affaires,  assez  compromises  par 
les  excentricités  de  ces  dernières  années  ;  il  n'y  réussira  que  s'il 
parvient  d'abord  à  mettre  un  peu  d'ordre  dans  ses  idées.  C'est  à 
cela  que,  théoriquement,  les  Congrès  sont  propres.  Mais  dans 
la  réalité,  et  la  pratique  du  mandat  impératif  aidant,  chacun  y 
va  pour  se  faire  écouter  et  non  pour  écouter.  Et  si  des  forces  éga- 
les s'équilibrent,  ou  si  la  majorité  craint  la  menace  scissionnaire 
d'une  minorité  importante  par  le  nombre  ou  la  valeur  de  ses 
membres,  le  combat  se  termine  par  une  formule  de  compromis 
qui  laisse  aux  interprétations  la  plus  grande  liberté  et  aux  écarts 
la  plus  grande  latitude. 

Mais  ces  interprétations  et  ces  écarts,  qui  jusqu'ici  ont  en- 
traîné le  Parti  hors  de  ses  voies  et  à  la  suite  des  anarchistes  trans- 
formés en  syndicalistes  révolutionnaires,  peuvent  suivre  une  au- 
tre direction  générale  et  s'orienter  vers  le  réformisme  si  le  Parti 
a  suffisamment  médité  la  leçon  des  dernières  élections  munici- 
pales. Les  socialistes  français  ne  sont  pas  moins  intelligents  que 
leurs  camarades  d'Italie,  et  les  mêmes  causes  produisent  par- 
tout les  mêmes  effets.  De  même  que  le  Congrès  de  Florence  a 
fait  le  bilan  des  pertes  causées  par  une  politique  «  intégraliste  )) 
qui  laissait  en  réalité  toute  latitude  aux  écarts  des  partisans  de 
l'action  violente,  et  arrêté  les  frais  en  rappelant  Turati  et  Bis- 
solati  à  la  direction  du  Parti,  le  Congrès  de  Toulouse  peut, 
sans  sortir  encore  des  formules  de  compromis  si  douces  aux 
amours-propres  et  aux  susceptibilités,  marquer  une  orientation 
nouvelle. 
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Pour  savoir  ce  que  serait,  dans  celle  hypothèse,  la  hgne  poh- 
tique  du  Parti,  il  faut  d'abord  se  rappeler  de  quels  éléments  il 
se  compose,  de  quels  anciens  partis  il  est  le  lien  beaucoup  plus 
que  la  synthèse.  Il  faut  avoir  ensuite  la  sincérité  de  reconnaître 
qu'aucune  de  ces  fractions  désormais  historiques  n'est  capable 
de  donner  à  lensemble  du  Parti  la  doctrine  politique  et  les  mé- 
thodes d'action  qui  doivent  le  distinguer  des  autres  partis  sans 
toutefois  l'en  isoler  au  point  de  le  mettre  hors  de  la  démocra- 
tie et  de  rompre  toute  cunimunication  avec  le  temps  et  le  milieu 
présents.  La  fraction  dite  marxiste  a  bien  combattu  avec  énergie 
l'imprudente  et  dangereuse  politique  qui  laissait  glisser  le  parti 
vers  l'anarchisme  ;  elle  n'est  pas  incapable,  la  preuve  en  a  été 
faite  dans  le  passé,  de  faire  de  la  politique  réformiste  et  démo- 
cratique et  au  besoin  de  la  collaboration  de  classes  sous  l'ensei- 
gne de  la  lutte  de  classe.  Même,  grâce  à  cette  enseigne,  il  lui  se- 
rait possible  de  prendre  l'hégémonie  et  de  tirer  le  Paurti  des  périls 
les  plus  immédiats. 

Mais  ce  serait  reculer  pour  iniciix  sauter.  Les  contradictions  de 
sa  doctrine,  de  ses  formules  et  de  son  vocabulaire  avec  la  poli- 
tique d'assagissement  et  de  réalisations  immédiates  qu'il  prati- 
querait auraient  vite  fait  de  donner  beau  jeu  aux  logiciens  de 
l'absolu  et  de  leur  rendre  l'influence  dont  ils  ont  usé  jusqu'ici 
on  sait  comment.  D'autant  que  cet  assagissement  serait,  dans 
certaines  questions  vitales  pour  le  pays,  le  môme  quiétisme  dû 
à  une  interprétation  étroite  du  matérialisme  historique  qui  fit 
s'abstenir  la  fraction  marxiste  lors  de  l'affaire  Dreyfus  et  de  la 
lutte  contre  l'Eglise. 

La  fraction  pos.sibiliste,  à  laquelle  se  sont  joints  ces  derniers 
temps  les  protestataires  réformistes  du  Parlement,  du  Conseil 
municipal  de  Paris  et  quelques  Fédérations  départemwitales, 
est -elle  mieux  en  étal  de  ramener  le  Parti  des  positions  qu'il  no 
peut  plus  occuper  sans  de  sérieux  risques  pour  son  existence 
m^me  ?  En  apparence,  oui,  puisqu'elle  n'est  prisonnière  d'au- 
cune formule  et  que  ses  limites  vers  le  centre  du  Parti  sont  in- 
définies, à  la  mesure  de  son  pouvoir  de  conquête  ou,  si  l'on 
aime  mieux,  d'attraction.  Ne  parlons  pas  du  centre  en  tant  que 
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fraction  homogène  et  définie  :  on  pourrait,  sans  trop  forcer  les 
mots,  le  ramener  à  l'unique  personnalité  de  Jaurès.  Mais  la  frac- 
tion possibilo-réformisle  n'a  rien  qui  la  distingue  de  la  fraction 
dissidente,  rien  que  son  adhérence  à  l'unité.  Tant  mieux,  dira- 
t-on  ;  si  elle  conquiert  l'hégémonie,  rien  n'empêchera  plus  ces 
socialistes  du  dehors  de  rallier  le  Parti  devenu  lui-même  ré- 
formiste ;  et,  avec  Zévaès  et  Golliard,  ce  sera  Briand  et  Viviani 
qui  rentreront  dans  l'unité,  et,  qui  sait  !  peut-être  Millerand. 
Mais  alors  ce  seront  les  anciens  blanquistes  et  les  anciens  alle- 
manistes  qui  en  sortiront,  et  le  centre  qui  s'émiettera.  Quant 
aux  marxistes,  ils  ne  toléreront  jamais  l'abandon  de  leur  for- 
mule et  l'adoption  d  une  politique  avouée  et  ouverte  de  reconsti- 
tution du  bloc  ;  et  ils  partiront  aussi.  Ce  serait  recommencer 
le  Congrès  de  1900,  oii  ils  ouvrirent  la  marche. 

D'autre  part,  l'unité  socialiste  est  mise  en  péril  par  la  trop 
grande  dislance  qui  existe  entre  les  réformistes  qui  veulent  re- 
constituer le  Bloc  et  les  anarchoïdes  qui  ne  rêvent  qu'action  di- 
recte et  grève  générale  insurrectionnelle.  Ceux-ci  gagnent  du 
terrain  à  Paris  tandis  que  les  réformistes  n'y  peuvent  pas  empê- 
cher l'expulsion  de  Paul  Brousse  et  d'Heppenheimer.  Et  aux 
marxistes  qui  combattent  l'antipatriotisme,  les  anarchoïdes  ré- 
pondent en  expulsant  P.  Marius- André  de  la  Fédération  de  la 
Seine  pour  un  acte  corporatif  dont  l'avait  d'ailleurs  absous  la 
Confédération  du  travail.  Paris  n'est  pas  la  France,  soit  ;  et  les 
excommunications  que  prononce  la  Fédération  de  la  Seine  ne 
seront  pas  ratifiées  par  le  Congrès  de  Toulouse,  jugeant  en  der- 
nier ressort.  Il  est  non  moins  certain  que  les  réformistes  sont, 
dans  le  Parti,  plus  nombreux  que  les  violents,  et  c'est  vers  leurs 
méthodes  que  paraît  pencher  la  masse,  moins  fatiguée  encore 
de  la  marche  suivie  ces  derniers  temps  que  désabusée  sur  sa  va- 
leur et  démoralisée  par  les  dernières  défaites  électorales. 

Cependant  ce  n'est  pas  aux  réformistes  qu'elle  paraît  devoir 
aller.  Ils  se  présentent  devant  le  Congrès  de  Toulouse  dans  la 
même  posture  et  pour  le  même  objet  que  les  délégués  des  Etats 
du  Sud  devant  le  Congrès  de  Nuremberg.  Et  c'est  toujours  un 
désavantage  que  d'avoir  à  se  défendre  alors  qu'on  a  tant  de  rai- 
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sons  d  attaquer.  Cette  défense  amoindrira  donc  leur  attaque.  11 
se  perdra  tant  de  temps  à  juger  le  cas  Breton,  la  discussion  en 
sera  tellement  passionnée  et  confuse,  qu'à  moins  d'un  miracle 
il  paraît  irnpoijsible  que  l  aflirmation  réformiste  se  produise  d  une 
manière  nette,  décisive,  et  qu  elle  convainque  et  entraîne  la  ma- 
jorité. Heureux  serons-nous  si  une  scission  ne  vient  ajouter  une 
page  au  chapitre  toujours  ouvert  de  nos  déchirements.  Le  Con- 
grès, en  effet,  n'expulsera  pas  Brousse  et  Heppenheimer,  encore 
moins  Marius-André.  Mais  s'il  adopte  les  conclusions  du  Conseil 
national  contre  J.-L.  Breton,  il  n'est  pas  du  tout  certain  que  ses 
amis  le  laisseront  partir  tout  seul.  Le  Congrès  de  Nuremberg  a 
bien  confirmé  les  décisions  des  Congrès  antérieurs,  mais  il  n'a 
pas  expulsé  les  élus  du  Sud  qui  ont  voté  et  voteront  encore  le 
budget.  Serons-nous  aussi  sages  à  Toulouse  que  nos  amis  d'Al- 
lemagne viennent  de  l'être  à  iNuremberg  ?  Je  voudrais  en  être 
sur. 

Jaurès  M)it  bien  i  impasse  où  le  Parti  est  accidé.  ((  Faute  d'une 
idée  claire  et  forte  de  la  politique  réformatrice,  de  la  politique 
d'action,  dit-il  dans  l'Humanité  du  29  septembre,  le  Parti  so- 
cialiste se  débat  à  cette  heure  dans  les  plus  étranges  contradic- 
tions )).  .Aussi  disparates  que  multiples,  les  idées  tourbillonnent 
en  ce  moment,  les  concepts  se  mêlent,  se  croisent,  se  heurtent, 
s'enchevêtrent,  se  paralysent.  Les  anarchistes  ne  sont  pas  seu- 
lement dans  le  Parti,  dont  ils  occupent  une  des  ailes.  L'anar- 
chie elle-même  est  dans  tous  les  cerveaux,  dont  aucun  ne  veut 
rien  apprendre  ni  rien  oublier.  L'imité  a  tout  avalé,  et  rien  di- 
géré. Nous  donnons  vraiment  envie  aux  gens  de  se  faire  socialis- 
tes à  leur  montrer  un  désaccord  aussi  parfait  ! 

n.  —  Pourquoi  en  est-il  ainsi  .•*  Parce  que  le  Parti  socialiste 
n'a  pas  de  politique.  S'il  en  avait  eu  une,  il  ne  se  serait  pas  laissé 
surprendre  et  entraîner  pendant  trois  ans  par  les  mystiques  du 
coup  de  force.  Et  il  n'a  pas  de  politique,  parce  que,  Jaurès  en 
convient,  il  n'a  pas  «  une  idée  claire  et  forte  de  la  politique  ré- 
formatrice ».  Qu'est-ce  donc  (jui  obscurcit  en  lui  cette  idée  réfor- 
matrice ?  L'idée  révolutionnaire,  qu'on  s'obstine  h  voidoir  con- 
server. Car  nous  sommes  très  conservateurs.  Jouera-t-on  de  la 
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vieille  équivoque  et  protendra-t-on  qu'on  peut  se  dire  révolution- 
naire, et  l'être  réellement,  tout  en  renonçant  aux  méthodes  de 
violence,  du  moment  qu'on  poursuit,  par  le  suffrage  universel 
et  les  réformes  exclusivement,  la  transformation  du  régime  capi- 
taliste en  régime  collectiviste  ou  communiste  ?  C'est  introduire 
dangereusement  le  langage  de  la  philosophie  dans  la  politique. 

Or,  quels  sont  les  artisans  et  éventuels  bénéficiaires  de  cette 
politique  de  réformes  accomplies  dans  un  but  révolutionnaire  ? 
Les  ouvriers,  qui  sont  des  hommes  d'action  plutôt  que  de  spé- 
culation. 

Poussés  par  leurs  souffrances,  incités  par  leur  culture  som- 
maire à  immédiatiser  leurs  désirs,  ils  se  diront  que  la  meilleure 
manière  d'être  révolutionnaires,  c'est  de  happer  des  réformes 
au  passage,  soit  !  mais  surtout  de  préparer  la  révolution.  Et 
pour  eux  il  n'y  a  pas  la  manière  philosophique  et  la  manière 
pratique.  Seule,  celle-ci  compte.  Ou  plutôt  les  deux  n'en  font 
qu'une  dans  leur  esprit.  Ne  sont-ils  pas  d'un  pays  où  toutes  les 
transformations  sociales  et  politiques,  depuis  cent  vingt  ans, 
toutes  les  révolutions,  au  sens  philosophique,  se  sont  accomplies 
ou  manifestées  par  la  violence  P 

Donc,  tant  que  le  Parti  socialiste  n'aura  pas  la  force  de  choisir 
entre  l'idée  réformiste  et  l'idée  révolutionnaire,  ou  plutôt  le 
courage  d'éliminer  celle-ci,  il  se  débattra  dans  les  contradictions 
que  signale  Jaurès  et  qui  ne  sont  pas  du  tout  étranges,  mais  natu- 
relles, c'est-à-dire  imposées  par  la  force  même  des  choses.  Tant 
qu'on  donnera  aux  poules  des  œufs  de  cane  à  couver,  on  verra 
sortir  des  canetons  de  dessous  les  ailes  des  poules.  Seules  les 
poules  trouveront  cela  étrange.  Mais  nous  ne  sommes  pas  des 
poules. 

Nous  ne  sommes  pas  des  poules,  mais  nous  avons  des  habi- 
tudes mentales,  des  formules  qui  ont  pris  leur  pli  dans  notre 
cerveau  et  v  ont  acquis  la  puissance  de  véritables  instincts.  Si 
nous  cessons  de  nous  dire  révolutionnaires,  que  deviendra  la 
lutte  de  classe  ?  Or,  sans  lutte  de  classe,  plus  de  socialisme. 
Qu'on  n'aie  crainte  :  l'idée  de  classe  et  le  besoin  de  lutte 
nar  classe  sont  désormais  suffisamment  fixés  dans  les  cerveaux 
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ouvriers  et  socialistes  pour  qu'ils  n'en  sortent  pas.  Il  ne  s'agit 
pas  de  supprimer  la  lutle  d'ailleurs,  mais  d'en  adapter  les  moyens 
au  milieu  économique,  politique  et  social.  Le  tout  est  de  savoir 
si,  dans  un  milieu  où  les  moyens  juridiques  de  la  lutte  sont  à  la 
mesure  de  l'aptitude  des  combattants  à  les  manier,  nous  vou- 
lons réellement  leur  mettre  les  moyens  entre  les  mains  et  leur 
apprendre  à  s'en  servir.  A  leur  donner  une  arme  dans  chaque 
main,  la  réforme  dans  la  main  gauche  et  le  fusil  dans  la  main 
droite,  —  et  c'est  leur  offrir  le  fusil  que  leur  parler  de  révolu- 
tion, —  on  les  gêne,  on  les  surcharge,  on  les  paralyse,  et  s'ils 
veulent  lutter  quand  mcme,  ils  jettent  l'arme  qui  leur  est  la  plus 
lourde  à  porter,  celle  dont  le  maniement  demande  un  plus  grand 
effort  de  travail,  d'attention  et  de  patience.  Obéissant  à  la  loi  du 
moindre  effort,  c'est  le  fusil  qu'ils  gardent,  et  ils  courent  à  la 
défaite.  Qualifier  de  révolutionnaire  l'idéal  socialiste  et  vouloir 
que  les  socialistes  le  réalisent  par  les  réformes,  voilà  la  contra- 
diction des  contradictions,  mère  de  toutes  celles  que  Jaurès  dé- 
plore. 

Cette  contradiction  supprimée,  lo  socialisme  vn-t-il,  comme 
le  redoutent  certains,  se  trouvent  destitué  de  tout  haut  idéal  et 
les  vertus  héroïques  vont-elles  disparaître,  faute*  d'emploi,  du 
creur  des  socialistes  ?  Mais,  d'abord  ce  n'est  pas  l'assaut  révolu- 
tionnaire qui  est  l'idéal  noursuivi  :  il  n'est  qu'un  moyen  de  l'at- 
teindre. Ensuite,  et  foutes  réserves  faites  sur  la  définition  de  cet 
idéal,  chacun  le  taillant  à  la  mesure  de  son  imagination  et  de 
ses  préférences,  dire  que  la  transformation  de  la  lutte  armée  en 
lutte  économique  et  juridique,  avec  tous  les  coefficeints  moraux 
qu'une  telle  lutte  impliqtie.  ferait  disparaître  1rs  vertus  de  cou- 
rage et  d'abnégation  sans  lesquelles  rien  de  grand  ne  s'édifie, 
c'est  raisonner  comme  les  partisans  de  la  guerre  et  les  défenseurs 
du  paupérisme,  dont  les  premiers  ne  voient  de  héros  que  sous 
les  armes  et  le  panache,  et  les  seconds  de  saints  que  parmi  les 
philanthropes. 

Est-ce  demander  au  Parti  socialiste  de  renier  son  passé  histo- 
rique que  lui  proposer  l'abandon  des  formules  révolutionnai- 
res ?  Il  n'est  pas  tenu  de  venger  les  morts  de  juin  i8/|8  et  de 
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mai  1871,  mais  de  les  justifier.  Ce  n'est  pas  en  les  imitant  qu'il 
le  fera  ;  ce  n'est  pas  en  proposant  leur  sacrifice  en  exemple  qu'il 
achèvera  ce  qu'ils  ont  entrepris,  mais  en  les  dépassant,  en  utili- 
sant leur  sacrifice  pour  appeler  ses  dévoués  au  sacrifice  sous  des 
formes  appropriées  au  milieu  présent,  qui  n'est  ni  celui  de  i848 
ni  celui  de  1871. 

ni.  —  Quelle  serait  la  politique  du  Parti  socialiste  devenu 
exclusivement  réformiste  ?  Ici,  j'ai  bien  peur  de  ne  plus  m'enten- 
dre  avec  ceux  de  nos  amis  réformistes  qui  veulent  revenir  à  la 
politique  du  Bloc  républicain.  Il  se  peut  que  dans  l'avenir  un 
retour  à  cette  politique  soit  possible  et  nécessaire,  mais  pour 
le  présent  elle  ne  pourrait  qu'amoindrir  le  Parti,  le  subordonner 
au  Parti  radical  sans  profit  pour  la  classe  ouvrière,  clientèle 
par  définition  du  Parti  socialiste,  ni  même  pour  la  démocratie. 
Il  est  temps  nue  notre  Parti  ait  sa  politique  à  lui,  à  présent  sur- 
tout mie  la  laïcisation  de  l'Etat  est  achevée. 

Sans  s'opposer  au  développement  de  la  démocratie,  au  con- 
traire, cette  politique  ne  peut  pas  être  celle  des  partis  démocrati- 
ques. Notre  programme  politique  ne  vit  que  d'empnmts  au  pro- 
Gframme  des  radicaux.  O^^nt  ^  notre  programme  économique 
immédiat,  il  ne  se  distînefue  plus  en  rien  du  leur,  à  présent  que 
leurs  Congrès  se  sont  prononcés  nour  la  nationalisation  des  in- 
dustries monopolisées  de  fait. Il  n'v  a  plus  que  l'afïîrmation  de 
principe  qui  nous  sépare:  nous  sommes  collectivistes  ou  commu- 
nistes, nous  ne  savons  pas  encore  au  juste,  les  Congrès  ne  nous 
avant  pas  jusqu'ici  tirés  d'incertitude  sur  ce  point.  Il  faut  voir 
encore  dans  cette  mince  cloison  idéolo?:ique  une  des  raisons  qui 
ont  fait  glisser  le  Pa^^ti  de  l'opposition  svstématique  au  pouvoir, 
où  le  Congrès  d'Amsterdam  nous  a  conduits,  aux  divagations 
anarchistes  dont  il  commence  à  peine  à  se  remettre.  Quand  on 
est  tellernent  d'accord  avec  ses  voisins  immédiats  sur  toutes  les 
questions  d'aujourd'hui  et  de  demain,  on  est  condamné  à  se 
perdre  dans  leurs  rangs  ou  h  reprendre  ses  distances  en  se  jetant 
dans  l'anarçhisme. 

Pour  le  programme  économique  :  interventionnisme  et  natio- 
nalisation des  monopoles,  je  ne  vois  pas  comment  pour  le  mo- 
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nient  nous  pourrions  nous  différencier  radicalement  de  nos  voi- 
sins. Ils  avaient  déjà  l'inlervenlionnisme,  que  nous  leur  avons 
tnipriinté  lorsque  noire  P»v\\  s'est  reformé  en  1879-80.  Quant 
à  la  nationalisation  partielle,  sauf  celle  du  crédit,  c'est  à  nous 
qu'ils  la  doivent.  On  ne  peut  voisiner  sans  se  battre,  mais  aussi 
sans  échanger  et  sans  se  pénétrer  mutuellement.  Guillaume  De 
Oreef  vient  de  mettre  cette  vérité  sociologique  en  pleine  lumière 
dans  un  livre  admirable:  la  Structure  générale  des  sociétés Ahéo- 
rie  des  frontières  et  des  classes,  dont  je  parlerai  longuement,  un 
jour  prochain  aux  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste. 

Cependant,  ce  programme  économique  immédiat  pourrait, 
analysé  et  revisé,  prendre  une  homogénéité  et  un  mouvement 
qu'il  ne  saurait  avoir  aux  mains  des  radicaux  et  qu'il  doit  avoir 
dans  celles  des  socialistes.  Nous  n'y  avons  rien  changé  depuis 
le  temps  où  ses  rédacteurs  le  présentaient  à  la  fois  comme  une 
mise  en  demeure  à  la  bourgeoisie  de  réaliser  ce  qu'elle  ne  pou- 
vait réaliser  sans  suicide,  disaient-ils  naïvement,  et  comme  un 
moyen  d'attirer  les  travailleurs  en  leur  promettant  de  réformer 
co  qui  les  gênait  le  plus,  puisqu'ils  étaient  encore  assez  simples 
pour  croire  aux  réformes.  Un  programme  rédigé  dans  un  tel 
état  d'esprit  ne  pouvait  i^tre  construit  que  selon  les  règles,  ou 
plutôt  le  dfTéglement,  de  l'empirisme  le  plus  superficiel.  Tl  n'a 
pas  été  modifié  depuis,  sinon  quand  les  bourgeois  opportunis- 
tes et  les  radicaux,  en  ont  supprimé  des  articles  par  réalisation 
des  réformes  que  ces  articles  demandaient.  T^e  Congrès  de  Tou- 
louse, au  lieu  de  perdre  du  temps  a  discuter  l'exclusion  de  quatre 
ou  cinq  socialistes,  ferait  mieux  d'ordonner  la  révision  de  notre 
programme  économique,  et  de  rattacher  l'interventionnisme  et 
les  lois  de  liberté  ouvrière  à  un  plan  continu  de  socialisation  pro- 
gressive. 

Cette  revision  en  appelle  une  autre  :  celle  de  notre  program- 
me politique.  11  s'agit  d'en  expulser  les  niaiseries  de  la  vieille 
démocratie  simpliste  qui  prenait  naguère  comme  modèle  et 
comme  idéal  le  canton  suisse.  îl  v  a  un  problème  de  la  décentra- 
lisation bien  autrement  vaste  et  complexe  que  celui  qui  a  été 
orrraniauement  résolu  h  Uri  ou  TJnterwald  :  Nous  en  sommes- 
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nous  jamais  occupés  ?  Il  y  a  un  fédéralisme  politique  à  juxtapo- 
ser pour  le  servir  au  fédéralisme  économique  en  formation  dans 
la  société  de  ce  temps  :  l'avons-nous  seidement  aperçu  ?  Non. 
Nous  en  sommes  toujours  à  demander  la  Chambre  unique  des 
Jacobins  et  à  suivre  le  Grévy  de  i8/|8  qui  demandait  la  suppres- 
sion de  la  présidence.  C'est  à  peine  si  nous  avons  abordé  de  coin 
le  problème  du  suffrage  universel,  et  nous  ne  sommes  même  pas 
imanimes  sur  la  représentation  proportionnelle,  qui  est  de  sim- 
ple droiture. 

Dépasser  la  démocratie,  la  contraindre  à  s'achever  sur  le  plan 
des  transformations  économiques  et  sociales  d'aujourd'hui 
même,  ce  n'est  pas  la  combattre,  au  contraire  :  c'est  l'aimer  et 
la  servir  bien  mieux  que  ceux  qui  l'emploient  à  leur  politique 
de  clan  et  de  clientèle,  au  grand  dam  de  la  nation  tout  entière, 
Si  nous  voulons  nous  battre  avec  les  radicaux,  faisons-le  au 
moins  pour  quelque  chose  qui  en  vaille  la  peine.  Forçons-les  à 
se  dépasser  comme  nous  l'avons  fait  lorsqu'ils  ont  dû  inscrire 
dans  leur  programme  la  nationalisation  des  monopoles.  Ce  sera 
alors  une  opposition  féconde,  une  lutte  positive,  une  stimula- 
tion nécessaire,  et  non  le  gâchis  négatif  oii  nous  nous  empêtrons, 
tandis  que  leurs  troupes  —  et  pas  mal  de  leurs  chefs  —  s'en- 
fuient, effarés  de  notre  extravagance,  vers  la  réaction. 

Une  entreprise  capitale  sollicite  et  attend  encore  l'activité  po- 
litique du  Parti  socialiste  :  c'est  la  transformation  de  l'Etat,  la 
transformation  des  pouvoirs  d'autorité  en  services  publics  et  la 
mise  en  état  de  ces  services  publics  pour  l'œuvre  de  socialisation 
progressive.  Veut-on  voir  succomber  l'Etat  sous  la  charge  nou- 
velle que  le  socialisme  lui  apporte  ?  C'est  bien  simple  :  il  n'y  a 
qu'à  le  laisser  tel  qu'il  est,  tel  que  nous  l'ont  forgé  Louis  XIV 
et  Napoléon.  Notre  hâte  maladroite  à  créer  des  embarras  au 
gouvernement  du  jour,  n'a  vu  dans  le  syndicalisme  des  fonction- 
naires qu'un  expédient  ou  un  prétexte  à  l'opposition  quand 
même  ordonnée  par  le  Congrès  d'Amsterdam.  Et,  talonnés  par 
les  anarchistes  campés  dans  la  C.G.T.,  nous  avons  chauffé  la 
machine  à  la  faire  éclater.  Aujourd'hui  tout  est  à  refaire  en  face 
d'une  opinion  publique  hostile.  Si  demain  la  Chambre  discutait 
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le  projet  mome  du  gouvernemcnf .  qui  créait  le  droit  en  somme, 
ce  serait  pour  le  repousser  et  agsjraver  la  servitude  matérielle  et 
civique  des  fonctionnaires.  Nous  pouvons  nous  vanter  d'avoir 
bien  travaillé  ;  les  politiciens  Durs  et  les  réactionnaires  nous  doi- 
vent une  belle  chandelle  ;  nous  n'avons  pas  défait  le  lit  de  César 
et,  si  nous  continuons  cette  belle  politique  de  Gribouilles  révo- 
lutionnaires, il  pourra  venir  s'y  reposer  après  s'être  donné  la 
mince  fatigue  de  noua  disperser  à  coups  de  bottes. 

Cette  pénétration  de  l'Ftat  par  les  associations  techniques,  qui 
est  une  socialisation  à  la  fois  politique,  administrative  et  éco- 
nomique, appelle  et  impose  la  création  d'un  droit  nouveau, 
applicable  également  aux  collectivités  organiques  ou  d'élection 
dans  lesquelles  «se  répartissent  de  plus  en  plus  aujourd'hui  les 
modes  divers  de  l'activité  humaine.  Ce  droit  nouveau,  le  droit 
collectif,  contrefort  et  sauvegarde  du  droit  individuel,  instru- 
ment futur  du  droit  social,  comment  l'avons-nous  servi  ?  L'a- 
venture des  syndicats  de  fonctionnaires  et  l'hostilité  de»  syn- 
dicalistes révolutionnaires,  nos  entraîneurs  d'hier,  envers  les 
contrats  collectifs  ne  le  disouf  onp  Iron  m  notre  triple  IkuiIp, 
politique,  morale  et  sociale 

TV.  —  Proposer  au  Parti  socialiste  de  renoncer  à  se  balancer 
sur  l'esca.rpolette  an  carrefour  des  voies  réformiste  et  révolu- 
tionnaire, l'appeler  ^  cesser  ce  jeu  d'enfant  et  à  choisir  son  che- 
min, donner 'aux  lois  la  préférence  sur  le<«  fusils  puisqu'aussi 
bien  ce  n'est  pas  ime  société  militaire  de  conquête  et  de  proie 
qu'il  esn^re  fonder,  mais  une  cité  de  droit  et  de  justice,  ce  n'est 
pas.  on  l'a  vu  par  les  pages  om*  préc^dent,  l'entraîner  vers  le 
réformisme  démocratiqtic  et  surtout  gouvernemental,  ou  plu- 
tAt  ministériel,  où  s'acagnardent  les  socialistes  dissidents.  Ceux- 
ci  ont  dénensé  tant  d'énerarie  h  secouer  la  chaîne  d'unité  qu'ils 
n*entendf»nf  pln«»  Atrr  attachés  désormais  qu'avec  des  saucisses. 
Et  c'est  parce  nu'ils  voulaient  dépendre  rpie  la  plupart  d'entre 
eux  ont  proclamé  leur  indépendance.  Laissons-les  aux  fauteuils 
où  ils  font  leur  sieste  et  quittons  notre  escarpolette,  non  pour 
aller  les  reîoindre,  mais  pour  nous  mettre  vraiment  en  route. 

Rassurons-nous.  Il  y  a,  au  carrefour  un  autre  chemin  que  le 
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sentier  cle  la  guerre  et  la  voie  banale  des  réformes.  Ou  plutôt, 
il  y  a  celle-ci  à  réparer,  à  élargir,  à  tracer  jusqu'au  bout,  afin 
qu'elle  conduise  quelque  part,  là  oii  nous  voulons  aller.  Pour 
cette  longue  marche,  pour  ce  dur  travail,  j'ai  déjà  demandé  : 
1°  Qu'on  jette  les  fusils  et  ne  garde  que  les  outils  ;  2°  Qu'on 
améliore  le  matériel  de  travail,  puisque  des  tâches  nouvelles  s'im- 
posent à  nous.  Mais  il  reste  dans  notre  bagage,  oii  il  fait  un 
bruit  affreux  de  ferraille,  si  jusqu'à  présent  il  n'a  fait  nulle  be- 
sogne, un  engin  baroque  et  séduisant,  qui  d'une  face  ressem- 
ble à  un  outil  et  de  l'autre  à  un  fusil.  Laissons  ce  jouet,  dernier 
souvenir  de  notre  enfance  politique,  sur  la  balançoire. 

D'abord,  arme  ou  instrument  de  travail,  de  non-travail  se- 
rait plus  exact,  la  grève  générale  ne  nous  appartient  pas.  Nous 
sommes  un  parti  politique  et  par  conséquent  avons  pour 
fonction  essentielle  et  principale  de  fournir  à  la  classe  ouvrière 
les  instruments  juridiques  de  son  émancipation  économique  et 
non  de  lui  emprunter  ses  moyens  spécifiques  d'action  directe 
pour  un  meilleur  salaire  ou  de  plus  acceptables  conditions  de 
travail.  Ensuite,  à  moins  que  le  Parti  socialiste  ne  soit  d'aven- 
ture composé  exclusivement  que  d'ouvriers,  et  ce  n'est  heureu- 
sement point  le  cas,  il  doit  avoir  quelque  pudeur  de  recomman- 
der un  moven  de  lutte  dont  le  périlleux  et  douloureux  emploi 
n'est  pas  à  la  portée  de  tous  ses  membres.  Qu'on  adopte  la  mé- 
thode insurrectionnelle,  je  le  conçois;  sans  m'y  rallier, s'entend  ! 
Chacun  de  nous  du  moins  pourra,  tenir  un  fusil,  ou  fabriquer 
des  cartouches,  ou  lancer  des  bombes.  Mais  la  grève  générale, 
que  vous  prônez,  citoyen  notaire,  citoyen  avocat,  citoyen  profes- 
seur, citoyen  rentier,  est-ce  qu'elle  suspendra  vos  honoraires, 
vos  traitements,  vos  revenus  ?  est-ce  qu'elle  fera  pleurer  vos 
femmes  et  crier  la  faim  à  vos  enfants  ? 

D'ailleurs,  la  grève,  générale  ou  non,  pacifique  ou  révolution- 
naire, moyen  rudimentaire  et  primitif,  arriéré  déjà,  usé  en  tout 
cas  pour  avoir  beaucoup  et  bien  servi,  un  peu  faussé  par  l'abus 
qi.i  en  est  fait  depuis  deux  ans,  outre  qu'elle  est  un  instru- 
ment du  travail  svndical  et  qu'à  ce  titre  elle  appartienne  en  pro- 
pre aux  syndicats  et  non  à  nous,  qui  sommes  un  parti  politi- 
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que,  —  et  cela  les  syndicats  du  Congrès  de  Cologne  ont  su  ie 
rappeler  vertement  à  la  social-démorralie  —  la  grève  voit  se  for- 
mer et  grandir  le  lork-out,  qui  parfois  à  présent  la  prévient. 
Bientôt  les  syndicats  ne  pourront  plus  la  manier  (|u'à  la  dernière 
exln'inilé.  En  tant  que  grève  générale,  elle  a  été  réduite  par  les 
syndicalistes  révolutionnaires  à  n'être  plus  qu'un  épouvantiel 
à  bourgeois,  un  prétexte  à  réaction.  Nous  avons  tout  à  gagner  de 
nous  en  débarrasser. 

Nous  y  gagnerons  tout  de  suite  quelque  chose  :  le  syndica- 
lisme pur  cessera  de  nous  tenir  en  suspicion,  car  nous  n'aurons 
plus  la  sotte  autant  que  vaine  apparence  de  prétendre  nous  ser- 
vir de  lui  pour  des  fins  politiques  et  de  tenir  en  réserve,  à  côté 
de  notre  poudre  plus  ou  moins  sèche,  le  mot  d'ordre  d'une  mise- 
bas  générale,  uiot  d'ordre  qu'en  tout  cas  il  n'appartient  qu'à  lui 
de  donner. 

Ainsi  allégés,  ainsi  ralliés  à  la  loi  de  la  division  du  travail, 
nous  pourrons  nous  mettre  en  marche,  non  pour  la  guerre  de 
conquête,  mais  pour  la  lutte  laborieuse.  Et  qui  donc  pourra 
alors  voir  en  nous  des  réformistes  et  nous  confondre  avec  eux  ? 
Distincte  de  la  politique  classique  des  démocrates  autant  que  de 
la  politique  romantique  des  révolutionnaires,  notre  politique 
de  réalisme  et  de  développeuient  continu  ne  p<.>urra  être  que 
Siientifique,  transformiste  et  non  réformiste.  Il  ne  s'agit  pas  en 
effet  de  faire  durer  la  société  capitaliste  grâce  à  des  réformes  qui 
la  rendent  support.able,  mais  de  nous  placer  en  plein  mouve- 
ment des  faits  et  des  idées  pour  aider  à  sa  transformation  et  so- 
cialiser à  la  fois  le  pouvoir  et  la  production. 

Nous  ne  verrons  pas  encore  cela  à  Toulouse  cette  fois-ci,  di- 
sent les  sceptiques,  soit.  Eh  bien,  ce  sera  pour  un  prochain  Con- 
grès. 

EtTGÀNB    FoURNièRE. 


LA   FRAUDE 

ET  L'OROÂNISATIUN  NOUVELLE  DE  LA  KÉPRESSION 
DES  FALSIFICÂTIOSiN  DE  DENRÉES 


Avant  que  de  traiter  le  sujet  nous  intéressant  surtoul  —  les  lois 
et  décrets  de  1905-0G-07  sur  le  commerce  des  matières  alimen- 
taires; leurs  conséquences  —  il  convient, croyons-nous,  d'étudier 
la  question  plus  en  général  et  de  plus  haut.  La  fraude  est  vieille 
comme  l'humanité.  Ainsi  qu'il  arrive  aujourd'hui  quand  plu- 
sieurs hommes  sont  en  présence,  il  se  trouva,  dès  l'embryon  de 
la  société,  un  plus  malin  qui  sut,  à  leur  insu,  diriger  les  autres. 
Ne  recule-t-il  pas  devant  le  mensonge  ?  —  C'est  un  fraudeur. 

La  fraude  est  un  mensonge  intelligent  et  intéressé.  Fraudeur 
le  sorcier  qui  vend  des  incantations  et  des  fétiches,  fraudeurs,  les 
mages,  qui  répondant  au  besoin  qu'à  l'homme  de  savoir  —  je 
le  crois  plutôt  ((  être  pensant  »  qu'  «  animal  religieux  »  —  lui 
expliquèrent  la  nature  des  choses  en  des  cosmogonies  naï- 
ves, menteuses,  intéressées.  Ainsi  les  religions  furent  dès  l'ori- 
gne  des  falsifications,  des  sortes  de  sciences  en  «  toc  ». 

Au  fraudeur  s'opposa  le  savant,  sincère  et  désintéressé,  tra- 
vaillant au  profit  de  tous,  pour  un  idéal  de  sagesse  et  de 
progrès.  La  lutte  commença  voici  très  longtemps  :  Ce  fut  une 
sorte  de  a  chimiste-expert  »  officiel  qu'Archimède  découvrant 
l'immortel  principe  que  l'on  sait  en  déterminant  dans  un  alliage 
(la  couronne  d'or  du  roi  Hiéron)  le  pourcentage  de  métal  pré- 
cieux. Tous  les  essayeurs  d'à  présent  font  journellement  les 
mêmes  dosages  dans  un  but  analogue.  Ce  furent  de  géniaux  frau- 
deurs que  Gutemberg  et  ses  associés, fabriquant  à  la  dé- 
robée, mystérieusement,  dans  des  caves,  de  faux  manuscrits 
dont,  pour  l'imitation  plus  parfaite  on  illustrait  le  texte  de  lettri- 
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nés  ornées  à  la  main.  Mais  on  découvrit  leur  secret.  Car  la  lutte 
est  sans  cesse  active  entre  ceux  qui  veulent  savoir  et  c«ux  qui 
cherchent  à  tromper.  De  même  qu  aux  boulets  plus  destructifs, 
on  oppose  des  cuirasses  plus  résistantes  ;  de  même  aux  combi- 
naisons ingénieuses  dtes  fraudeurs  sans  cesse  plus  nombreux  ; 
on  \ient  récemment  d  opposer  une  organisation  nouvelle. 

La  question  est  toute  d'actuahté,  les  dernijers  décrets  régle- 
mentant la  loi  de  iQoS  datent  de  celte  année.  Elle  est  infiniment 
iiiléressanlcs,  cle  (juelque  colé  qu  on  l'examine  :  —  L  importance 
est  considérable  par  les  conséquences  graves  que  peut  avoir  sur  la 
santé  de  tous  l'absorption  de  denrées  falsifiées.  —  L'ingérence 
ollicielle  dans  les  opérations  du  conunerce  privé  et  dans  des  ques- 
tions purement  scientifiques  (analyses  chimiques)  est,  en  socio- 
logie, un  symptôme  très  intéressant.  —  La  comparaison  avec  ce 
qui  fut  fait  à  l'étranger  dans  le  môme  but  sera  riche  en  aperçus 
profitables.  —  Enfin,  elle  mérite  d'autant  plus  d'être  sérieuse- 
ment étudiée  que  souvent  jugée  avec  un  esprit  entaché  d'igno- 
rance ou  de  parti-pris. 

Le  fait  rationnel.  —  Un  fait  existe  définitivement  ?  il  pro- 
gresse ?  donc,  il  est  «  rationnel  »...  tout  ce  qui  vient  et  reste 
malgré  la  dure  lutte  et  le  renouvellement  incessant  ;  on  ne  peut 
nier  puisque  «  c'est  »  que  ce  soit  en  harmonie  avec  le  moment 
et  le  milieu  (i).Il  ne  servirait  à  rien  de  déplorer  l'état  des  choses; 
il  est  préférable  de  l'expliijuer.  Des  raisons  logiques  amenèrent 
la  production  considérable  des  aliments  dits  «  fraudés  ».  Cons- 
tatons d'abord  (ju  ils  sont  dits  ainsi  non  parée  que  fabriqués  d'une 
nouvelle  manière,  ayant  une  autre  origine,  mais  parce  que  ven- 
dus avec  garantie  d'une  propriété  qu'ils  n'ont  pas. 

Mais  pourquoi  ment-on  ?  —  Car,  c'est  essentiellement  mal- 
habile, on  rls(jue  toujours  d'être  pris  en  défaut.  Pourquoi  par 
exemple  a\oir  vendu  sous  le  nom  de  beurre,  une  sorte  de  graisse 
préparée  d'une  autre  façon:  la  margarine  et  qui, à  priori  est  aussi 
n»itritive,  plus  pure,  meilleur  marché  ?  —  Nous  n'excusons  pas 
les  fraudeurs,  nous  expliquons  :  —  ils  ont  éfé  amenés  à  cela  par 
les  préjugés  du  public  et  le  parti  pris  des  intéressés. 

(i)  Je  ne  di»  pas,  avccHégel,  que  le  fui'  rni\i,unv\  i-«i  m^rs^niromcnl  juste 
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Les  préjugés.  —  H  y  a  dans  le  grand  public  —  malheureuse- 
ment aussi  chez  certains  journalistes  qui  se  soucient  uniquement 
non  de  1  instruire,  mais  de  le  flatter  —  une  ignorance  absolue  des 
choses  scientifiques,  un  ramassis  de  croyances  extraordinaires. 
Nous  savons  mal  nous  nourrir.  «  Chez  l'homme  les  aberrations 
((  de  l'instinct  du  choix  de  la  nourriture  sont  particulièrement 
((  fréquentes  ))  (i)  dit  Metchnikof.  Et  tandis  que  des  professeurs 
ofliciels  donnent  aux  agriculteurs  des  compositions  de  rations 
types  pour  le  travail,  l'engraissement  des  animaux  de  la  ferme  ; 
nous  n'avons  que  notre  vieux  guide  naturel,  dérouté  par  les  ali- 
ments nouveaux  auxquels  il  n'est  pas  accoutumé.  Nous  som- 
mes gênés,  en  outre,  par  de  vieux  préjugés,  des  errements  que 
rien  ne  justifie. 

Le  parti  pris.  —  Qui  fut  le  promoteur  de  la  nouvelle  loi  ?  Le 
ministre  de  l'Agriculture.  Ainsi  la  loi  fut  faite  moins  dans  l'in- 
térêt du  consommateur  que  dans  celui  du  producteur.  Comme 
les  cultivateurs,  les  commerçants  sont  intéressés  au  maintien  de 
l'état  des  choses.  Presque  toutes  les  opinions  sont  préconçues  ou 
intéressées  ;  Nous  essaierons  d'être  vraiment  juste.  Et  parce  que 
tous  sont  unanimes  à  honnir  les  fraudeurs  —  à  tort  ou  à  raison 
et  quoi  qu'ils  fassent  —  justement  pour  cette  raison-là,  peut- 
être  serons-nous  moins  sévère. 

L'Etat  présent  du  nouveau  service. 

Lois  et  décrets.  —  La  répression  des  fraudes  de  matières  ali- 
mentaires était  assurée  autrefois  par  la  loi  de  i85i  punissant 
d'amende  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  «  ceux 

((  qui  falsifieront  les  denrées ceux  qui  vendent  ou  mettent  en 

((  vente  des  denrées  qu'ils  sauront  être  falsifiées  ou  corrom- 

((  pues )).  EJIe  fut  complétée  à  plusieurs  reprises  en  i855 

(boissons),  1894  (vins  mouillés  et  alcoolisés),  1896  (beurres). 
Mais  elle  restait  insuffisante,  et  le  nombre,  les  quantités  de  pro- 
duits falsifiés  s'accroissaient  sans  cesse. 

La  presse  parisienne  dénonça  maintes  fois  le  péril,  les  prati- 

(i)  Elie  MetchnikofF  :  Etudes  sur  la  nalare  humaine. 
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ques  deb  fraudeurs,  mena  contre  eux  de  vigoureuses  campagnes. 
Sans  doute,  il  y  eut  des  détails  exagérés  ;  mais  il  est  indiscutable 
qu'un  grand  nombre  de  falsifications  fment  dangereuses  pour  la 
santé  du  consommateur,  et  qu'au  demeurant  le  succédané  valut- 
il  le  produit  naturel,  il  y  avait  mensonge  et  dol  à  le  ven- 
dre sous  un  faux  non.  D'autre  côté,  la  presse  rurale  se  plaignait 
amèrement  des  conséquences  de  la  fraude  stur  ia  mévente  des 
produits  agricoles.  Aux  procédés  récents  et  perfectionnés  des 
fraudeurs,  à  la  marée  montante  de  leurs  produits,  on  dut  oppo- 
ser une  législation  nouvelle,  à  la  fois  plus  habile  et  plus  sévère. 

Lue  loi  fut  votée  en  lyoÔ  (i" 'août),  dont  l'iippiication  fut 
fixée  par  un  règlement  d'administration  (3i  juillet  1906)  suivi 
d'arrêtés  réglementant  les  méthodes  d'analyses  des  diverses  den- 
rées (janvier  1907)  désignant  les  laboratoires  chargés  des  ana- 
lyses (février)  éditant  les  prescriptions  à  suivre  dans  le  com- 
merce des  matières  alimentaires  (septembre). 

Les  ntétliinles  aïKilyfitjues.  —  Une  commission  de  savants  chi- 
mistes étudia  les  différentes  méthodes  d'analyse  déjà  connues  et 
dont  l'usage  avait  justifié  la  valeur.  On  fixa  très  minutieusement 
le  niodus  ojn'randi  de  chaque  méthode  jugée  meilleure.  Les  dé- 
tails furent  publiés  avec  obligation  stricte  pour  tous  les  labora- 
toires adhérents  de  les  suivre  à  la  lettre. 

L'orrianisation  des  laboratoires.  —  Le  minisire  promoteur  de 
la  loi  déclara  en  des  interview  sensationnelles  que  le  nouveau  ser- 
vice ne  grèverait  en  rien  le  budget.  L  intention  paraissait  d'au- 
tant plus  méritoire  que  d'exécution  difficile.  Il  est  déjà  malaisé 
de  faire  bonne  chère  avec  peu  d'argent,  il  semble  im[x)ssible  d'as- 
surer par  l^ute  la  France  le  contrôle  effectif  du  commerce  de 
I  alimentation  sans  dis|X)ser  de  ressources  considérables. 

On  tourna  la  difficulté  en  employant  les  laboratoires  existant 
déjà.  Le  ministère  de  l'agriculture  subventionne  un  grand  nom- 
bre de  stations  agronomiques  et  œnologiques  ;  nombre  de  vil- 
les ont  leurs  laboratoires  municipaux  ;  les  douanes,  les  finances 
ont  aussi  les  leurs.  Rt  tous  ont  le  même  but  :  la  répression  des 
fraudes  ;  il  suffit  que  tous  unissent  leurs  efforts  pour  que  l'œu- 
vre commune  eût  plus  de  cohésion,  partant  plus  de  force. 
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Les  ministères  intéressés  établirent  la  liste  des  laboratoires 
chargés  officiellement  des  analyses,,  les  frais  d'expertises  ïailes 
sur  l'initiative  des  parquets  furent  comme  auparavant  soldés  par 
les  services  judiciaires.  On  créait  de  nouvelles  ressources  en  ou- 
vrant chaque  laboratoire  au  public  de  son  ressort  et  fixant  le  taux 
des  analyses  faites  dans  l'intérêt  privé  au  chiffre  modique  de  cinq 
francs  (i). 

Le  mécanisme  de  la  répression.  —  Le  prélèvement  des  échan- 
tillons fut  l'objet  de  dispositions  spéciales;  on  se  souvient  de  cer- 
tains cas  de  connivences  remarqués  autrefois  entre  inspecteurs 
du  Laboratoire  municipal  et  commerçants  soumis  à  leur  surveil- 
lance ;  pour  éviter  le  retour  de  pareils  faits,  on  supprima  nette- 
ment tout  rapport  entre  les  analystes  et  agents  chargés  des  pré- 
lèvements. L'opération  de  prise  d'échantillon  fut  minutieuse- 
ment décrite,  dut  se  faire  avec  toutes  les  garanties  possibles 
d'exactitude,  de  conservation,  de  contre-expertises  facultatives. 

Les  compositions  types  avec  indications  de  maxima  ou  mini- 
ma  critiques  permettant  de  conclure  d'après  les  résultats  de  l'a- 
nalyse ne  furent  pas  publiées.  Outre  comme  nous  le  verrons  plus 
loin  qu'il  est  difficile  de  fixer  sûrement  de  telles  normes  ;  tels  les 
((  documents  ))  autrefois  publiés  par  le  Laboratoire  municipal  de 
Paris  elles  ont  le  grand  inconvénient  de  renseigner  les  chimis- 
tes-fraudeurs qui  parviennent,  d'après  ces  indications  à  fabriquer 
des  mélanges  frauduleux  de  composition  normale.  Les  di- 
recteurs de  laboratoires  officiels  reçurent  des  instructions  secrè- 
tes leur  indiquant  certaines  constantes-critérium.  Ils  ne  doivent 
indiquer  dans  leurs  rapports  d'expertises  aucun  des  chiffres  de 
l'analyse,  mais  seulement  quelques  mots  essentiels,  précis,  ne 
pouvant  laisser  d'ambiguité  ;  par  exemple  «  pur  »  ou  «  fraudé 
dans  telle  proportion,  avec  telle  substance  )). 

Enfin  le  dernier  décret  réglemente  très  minutieusement  les 

(i)  L'organisation  d'un  service  d'Etat  ouvert  au  public  serait  une  tentative  très 
intéressante  si  dès  la  création  elle  n'était  faussée  Selon  le  produit  analysé, 
il  est  évident  que  l'analyse  est  plus  ou  moins  longue  et  difficile,  et  que  le  prix 
en  devrait  varier.  Il  aurait  été,  d'autant  plus  juste  en  l'occurrence  de  fi.xer  des 
prix  rationnels  qu'en  faisant  ainsi  pour  5  fr.  certaines  analyses  qui  coûtent  deux 
fois  plus,  on  ruine  les  chimistes  du  commerce. 
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dénominations  Jiuxquellcs  ont  droit  les  produits  alimentaires.  On 
y  prévoit  les  moindres  détails  de  fabrication  :  c'est  ainsi  qu'on 
distingue  les  vins  mousseux  où  l'effervesoence  résulte  d'une  fer- 
mentation spontanée  ou  provoquée,  de  ceux  gazéifiés  par  l'an- 
hydride carbonique  sous  pression.  Les  premiers  ont  droit  au 
nom  de  «  mousseux  »,  les  seconds  à  la  mention  «  mousseux  de 
fantaisie  »  le  qualificatif  obligatoire  devant  être  imprimé  en  mô- 
mes caractères  que  le  terme  générique  «  de  telle  façon  qu'aucune 
confusion  possible  ne  puisse  se  produire  dans  l'esprit  de  l'a- 
cheteur sur  la  nature  de  l'origine  du  produit  (i)  ». 


Etude  critique. 

Premiers  résultats.  —  Le  nouveau  service  a  déjà  fait  ses  preu- 
ves depuis  sa  création,  un  plus  grand  nombre  de  produits  furent 
analysés  ;  il  en  est  résulté  poursuites  judiciaire»  et  condamna- 
lions.  Evidenunent,  le  contrôle  n'intervient  que  dans  une  frac- 
lion  oxlrèmemenl  faible  du  lutal  des  transactions.  Il  n'en  a  pas 
moins  une  influence  sulïisante  :  il  suflTit  que  chaque  marché,  cha- 
que boutique  puisse  à  l'improvisle  être  surveillé  pour  que  —  avec 
des  exemples  de  fraudeurs  durement  punis  —  tous  se  gardent 
d'être  exposés  aux  mêmes  rigueurs.  C'est  pourquoi  il  convient 
de  féliciter  les  promoteurs  de  la  loi  et  les  organisateurs  de  son 
application  pratique. 

De  ce  que  nos  critiques  seront  plus  longuement  développées, 
il  ne  faudra  pas  conclure  que  nous  jiensons  plus  do  mal  que  de 
bien  de  la  loi  de  190-"»  ;  la  niise  en  limiièro  des  points  faibles 
exige  d'autant  plus  de  détails  et  de  développements  que  ceux- 
ci  sont  peu  apparents. 

La  loi  ne  fut  pas  faite  pour  Ir  ron.soiinitatt'ur.  —  Le  point  de 
vue  initial  du  législateur  —  le  ministre  de  l'agriculture  —  a  été 
de  défendre  le  producteur  de  denrés  naturelles  :  le  cultivateur. 
Il  eut  été  plus  rationnel  de  viser  surtout  l'intérêt  du  consomma- 
teur, de  déterminer  par  exemple  moins  l'origine  du  produit  ana- 

(i)  Arrêté  de  septembre  1907. 
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lysé  que  sa  valeur  énergétique,  sa  pureté,  son  innocuité.  Actuel- 
lement il  sera  permis  de  vendre  sous  le  nom  de  beurre  un  pro- 
duit naturel  médiocre,  fabriqué  malproprement,  souillé  de  mi- 
crobes malsains,  non  une  graisse  de  coco  parfaitement  épurée  ; 
c'est  regrettable.  Les  intérêts  de  l'agriculture  sont  évidemment 
défendables  ;  mais  on  ne  devait  en  aucun  cas  leur  sacrifier  les 
intérêts  du  consommateur  d'autant  plus  que  c'est  surtout  la  classe 
ouvrière  qui  finalement,  paye  les  frais  de  tout  cela. 

Au  lieu  de  renseigner  le  consommateur,  on  entretient  soi- 
gneusement ses  préjugés.  Pourquoi  ne  pas  dire  que  le  a  beurre  )) 
extrait  du  lait  n'est  ni  plus  pur,  ni  plus  nutritif  que  celui  que  l'on 
extrait  directement  des  graisses  animales  ou  végétales;  et  que  ces 
dernières  ont  de  plus  la  grande  qualité  de  donner  l'unité  alimen- 
taire à  meilleur  marché  ?  (i). 

Méthodes  «  officielles  »  d'analyses.  —  Si  les  méthodes  ana- 
lytiques sont  excellentes,  le  principe  qui  inspira  leur  choix  est 
de  valeur  très  discutable.  Une  caractéristique  de  la  science,  c'est 
d'être  essentiellement  modifiable  et  perfectible,  de  pouvoir  pro- 
filer sans  cesse  des  efforts  de  tous.  Aussi  comprenous-nous  mal 
qu'un  ministie  fut-il  appuyé  sur  un  comité  de  savants,  légifère 
et  codifie  en  matière  de  chimie  analytique.  On  eût  dû  mieux  se 
souvenir  de  certains  précédents  fâcheux  :  Avant  les  travaux  de 
Millau  sur  les  huiles  d'olive  de  Tunisie,  celles-ci  donnaient  quoi- 
que parfaitement  pures  présomption  de  fraudes  dans  tous  les  la- 
boratoires officiels. —  Les  méthodes  «  officielles  »  d'analyses  des 
beurres  de  1895  ont  été  reconnues  pouvoir  être  si  bien  mises  en 
défaut  que  les  nouvelles  méthodes  «  officielles  »  de  1907  sont 
toutes  différentes.  —  La  présence  d'acide  salicylique  dans  les 
vins  donnait  lieu  à  des  procès  jusqu'à  ce  que  Pellet  et  Ferreira  da 
Silva  reconnussent  qu'il  n'y  avait  là  rien  que  de  très  normal. Ces 
faits  sont  la  règle  et  non  l'exception  :  On  se  souvient  par  exem- 
ple du  retentissement  considérable  qu'eurent,  en  expertise  lé- 

(1)  Hemàrquons  que  l'on  peut  juger  les  choses  plus  sévèrement  que  nous  ne  le 
faisons.  M.  Petit  par  exemple  écrit  dans  le  Moniteur  Scientifique  (février  1908). 
«  La  loi  fui  inspirée  par  un  désir  de  réclame  ,  et  pour  caser  un  certain  nombre 
d'astronomes  et  d'amis  dans  les  laboratoires  agréés...  »  M.  Petit,  qui  est  chimiste, 
a  probablement  d'excellentes  raisons  déjuger  ainsi. 
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gale,  les  lia\aux  de  M.  A  .  Gautier  sur  la  présence  normale  de 
l'arsenic  dans  presque  toutes  les  matières  animales  et  végétales. 

Il  eut  été  plus  logique,  d  esprit  plus  scientifique  de  ne  pas 
imposer  aussi  strictement  des  manipulations  chimiques  que  tel 
mouvement  de  la  théorie  sur  le  tir  ou  sur  l'école  du  soldai  sans 
armes. 

Le  secret  des  normes  types  est  plus  illusoire  que  réel. Outre  la 
conservation  difiicile  d'un  secret  connu  de  plus  de  cent  person- 
nes, il  est  aisément  pénétrable  :  «  Les  fraudeurs  feront  des  mé- 
{(  langes  à  ao,  ao,  i5,  lo  et  5  %  qu  ils  soumettront  aux  labo- 
((  raloires...  le  résultat  leur  permettra  de  savoir  très  exactement 
((  les  données  analytiques  sur  lesquelles  les  chimistes  officiels  ba- 

((  sent  leurs  conclusions cela  deviendra  le  secret  de  Polichi- 

((   nelle...  »  (i). 

L'incompétence  du  chintLste.  —  Celle  codification  de  métho- 
des a  l'avantage  de  donner  des  résultats  comparables  d'un  labo- 
ratoire à  l'autre.  Mais  on  ne  peut  unifier  aussi  l'alimentation  du 
bœuf,  la  fabrication  du  beurre  ;  et  ainsi  la  viande  et  le  beurre 
((  naturel  »,  auront,  selon  que  produit  du  Nord  ou  du  Sud, 
des  compositions  différentes. 

C'est  recueil  inévitable  .auquel  on  s'est  toujours  heurté  dans 
la  constatation  de  la  fraude.  Il  n'en  faut  pas  conclure  à  la  faillite 
de  l'analyse,  celle-ci  donnée  rifïoureusement  la  composition  du 
produit.  Mais  de  mcnie  que  le  baromètre  indique  exactement  la 
pression  atmosphérique  sans  que  l'on  en  puisse  déduire  rigou- 
reusement l'état  du  temps  à  venir  ;  de  même  la  composition  d'une 
denrée  u'impliiine  pas  nécessairement  la  connaissance  certaine 
lie  son  origine.  Tous  produits  naturels  sont  essentiellement  va- 
riables, la  composition  du  vin,  par  exemple,  varie  avec  la  variété 
du  cépage,  la  composition  chimique  du  sol,  l'exposition  au  soleil, 
le  temps,  le  climat...  «  on  ne  peut  fixer  par  des  chiffres  mt^me 
((  a[iproxiniatifs  te  degré  alcoolique  et  le  poids  d'extrait  mini- 
((  mum  que  doit  laisser  un  vin...  ))  (i).  Il  y  eut  en  if)oi ,  dans  la 
région  du  Nord  de  très  importantes  condamnations  contre  des 

(i)  Ferdinand  Jean  :  Revue  Générale  de  Chimie,  1907. 
(a)  Armand  Gautier  :  Traité  d'annlyne  de*  vint. 
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importateurs  de  beurre.  A  la  suite  des  véhémentes  protestations 
des  commerçants  et  de  leurs  experts,  une  commission  officielle 
s'en  fut  en  Hollande  pour  préparer  et  analyser  des  beurres  indi- 
gènes. Et  l'on  s'aperçut  que  certains  beurres  hollandais  purs 
pouvaient  ne  contenir  que  les  deux  tiers  de  la  teneur  en  acides 
gras  volatils  des  beurres  normaux  français,  —  critérium  de  la 
composition  des  beurres  purs. 

La  question  se  complique  encore  du  fait  qu'il  existe,  à  côté 
des  véritables  fraudeurs,  d'ingénieux  industriels  qui  tournent  élé- 
gamment la  difficulté  :  Par  exemple  ils  agiront  sur  l'alimenta- 
tion des  vaches  laitières  pour  augmenter  la  production  du  lait. 
Sans  doute,  c'est,  on  pense  bien,  au  détriment  de  la  qualité  et 
l'analyse  révélera  une  composition  anormale,  mais  elle  est  obte- 
nue de  façon  parfaitement  légale  :  ((  le  procédé  est  enseigné  aux 
cultivateurs  par  les  professeurs  d'agriculture  »  (a). 

Dans  des  questions  si  controversées,  pour  atteindre  la  certi- 
tude permettant  une  condamnation  judiciaire,  il  serait  indispen- 
sable de  soumettre  tous  les  chiffres  dfe  l'expertise  aux  vérifica- 
tions, à  l'examen,  aux  critiques  des  experts  contradictoires.  — 
Nous  avons  vu  que  l'on  enjoignait  aux  chimistes  officiels  de  résu- 
mer leurs  longs,  minutieux  et  difficiles  travaux  par  des  «  notes  » 
du  même  genre  que  celles  mises  en  marge  de  cahiers  d'école  pri- 
maire :  bon...,  médiocre...,  mauvais. 

Science  ?  ou  police  ?  —  C'est  aussi  peu  rationnel  que  possible, 
choquant,  en  dehors  de  tout  esprit  scientifique.  On  comprend 
que  M,  Girard,  du  laboratoire  municipal  de  Paris,  dont  on  con- 
naît la  loujsue  carrière  et  les  nombreux  travaux  scientifiques  se 
soit  malaisément  plié  à  de  telles  pratiques.  Après  un  court  essai, 
il  est  advenu  la  rupture  que  l'on  sait.  On  a,  dans  certains  jour- 
naux, attaqué  violemment  M.  Girard  à  ce  sujet  ;  il  appartient  à 
la  presse  plus  soucieuse  d'impartialité,  de  mettre  les  choses  au 
point.  On  ne  doit  jamais  subordonner  des  faits  devant  rester  uni- 
ment scientifiques,  à  telles  convenances  pratiques,  ou  à  tel  cou- 
rant momentané  d'opinion.  Il  est  assurément  regrettable  que 

(i)  H.  Ronsset  :  Aliments  nouveaux.  Beviif  ffrienfifiqne  1907: 
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l'on  puisse  frauder  impun<^ment,il  est  plus  regrettable  encore  que 
l'on  s'expose  à  sévir  à  faux. 

Et  comme  —  sorte  de  justice  immanente  —  tout  ce  qui  n'est 
pa8.((  rationnel  »  et  bien  en  harmonie  avec  l'dtat  du  moment  et 
du  milieu,  ne  peut  avoir  son  plein  effet  ;  il  semble  déjà  que  l'on 
puisse  ((  tourner  »  la  loi  nouvelle  comme  la  précédente.  «  Les 
((  laboratoires  régionaux  seront  pourvus  d'un  crible  qui  retien- 
((  dra  les  fraudes  grossières,  pratiquées  à  haute  dose,  et  laissera 
((  forcément  passer  indemnes  les  produits  habilement  et  pru- 
«  demment  fraudés...  Le  commerce  honnête  coniinulera  dans 
((  une  fausse  sécurité  ?i  subir  la  concurrence  des  produits  frau- 
((  dés  (i)  )),  dit  M.  Ferdinand  Jean,  ancien  chimiste  principal 
du  Laboratoire  Municipal. 


Quelques  points  de  com  par  oison . 

Pourtant  la  nouvelle  organisation  aurait  pu, aurait  dû  être  ex- 
cellente.Il  y  avait  dans  cette  réglementation  étroite  des  procédés 
commerciaux,  ces  définitions  nettes  des  différents  produits  une 
sorte  de  socialisme  d'Etat,  un  commencement  de  nationalisation 
du  commerce.  Tentative  d'autant  plus  intéressante  que  dans  le 
mécanisme  de  la  vie  moderne,  le  commerce  est  certainement  l'or- 
fjane  le  moins  perfectionné.  Il  absorbe  3o,^o  et  plus  pour  cent  de 
la  valeur  de  toutes  les  choses  sans  réellement  rien  produire.  Aussi 
est-il  intéressant  de  comparer  à  la  tentative  avortée  sinon  ce  que 
l'on  devrait  faire,  ce  qui  ne  prouverait  rien  ;  mais  ce  que  d'autres 
ont  fait,  sinon  d'idéal,  du  moins  de  beaucoup  mieux. 

Il  est  au  ministère  de  l'Agriculture  des  Etats-Unis  —  le  point 
commim  rend  la  comparaison  plus  aisée  et  probante  —  un  ser- 
vice scientifique  puissamment  et  savamment  instnllé  :  les  Améri- 
cains aiment  à  ne  rien  faire  î^  demi,  et  la  générosité  privée  sub- 
ventionne largement  toute  initiative  d'intérêt  général.  Sans  exa- 
miner en  détail  les  riuesfions  de  fraude  —  ce  serait  fastidieux  — 
notons-en  les  caractéristiques  générales. 

(O  F.  Jean  :  loc.  cit. 
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Il  y  règne  un  esprit  différent.  —  Par  exemple,  la  plupart  des 
stations  agronomiques  françàÏBes  ne  sont  souvent,  quoi  qu'ils  pa- 
raisse, que  des  laboratoires  à  la  disposition  du  public  pour  les 
analyses  particulières  rémunérées.  Nous  avons  vu  qu'un  ((  ta- 
rif ))  était  imposé  aux  laboratoires  officiels.  Les  institutions  simi- 
laires des  Etats-Unis  négligent  toutes  les  choses  qui,  comme 
celles-là,  peuvent  très  bien  être  assurée  par  des  entreprises  pri- 
vées. 

On  y  recherche,  on  y  étudie  dans  le  seul  intérêt  général  ce  que 
personne  n'entreprendrait  individuellement.  Ainsi  aucune  préoc- 
cupation mercantile. 

Les  méthodes  sont  plus  rationnelles .  —  C'est  ainsi 
que,  pour  apprécier  la  valeur  alimentaire  des  denrées,  on  sou- 
mit des  volontaires  a  des  régimes  spéciaux,  dans  de  gigantes- 
ques calorimètres  :  chambres  closes  permettant  la  pesée  et  l'a- 
nalyse de  tous  les  produits  consommés  et  rejetés,  la  mesure  du 
travail  produit,  des  variations  de  poids.  De  tels  essais  peuvent 
seuls  permettre  d'apprécier  ensuite  les  aliments  d'après  leur  ana- 
lyse. Ils  coûtent  cher.  Mais  la  dépense  est  bien  faible  si  on  lui 
compare  l'économie  réalisable  ensuite  par  une  alimentation 
mieux  étudiée.  Surtout  elle  répond  seule  au  but  logique  :  s'in- 
quiéter de  la  seule  valeur  alimentaire.  —  Tandis  qu'en  France, 
on  recherche  seulement  l'origine  des  aliments  sans  s'inquiéter 
de  cette  valeur. 

Aucune  préoccupation  étrangère  à  la  recherche  du  fait  vrai 
n'influe  sur  le  savant,  quelques  conséquences  que  puissent  avoir 
ses  essais.  Atwater,  dont  on  se  rappelle  les  travaux  et  leur  reten- 
tissante divulgation  en  France  par  Duclaux,  étudia  la  valeur  ali- 
mentaire de  l'alcool.  Des  ligues  anti-alcooliques  subvinrent  en 
partie  aux  frais  considérables  des  essais,  espérant  que  les  résul- 
tats obtenus  viendraient  appuyer  leurs  efforts.  Or  Atwater  re- 
connut que  l'alcool  était  un  véritable  aliment.  Ce  fut  un  toile  gé- 
néral d'indignation  —  qui  ne  fit  rien  déguiser  au  savant  de  toute 
la  valeur  et  des  conséquences  du  fait.  Certes,  un  savant  français 
eût  fait  de  même,  Duclaux  le  fit  bien  voir  (i),  mais  nous  repro- 

(i)  Qui  eut  à  subir,  en  plus  petit,  les  mêmes  attaques.  Un  employé  de  chemins 
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rhons  justement  à  la  loi  nouvelle  de  faire  du  savant  un  fonction- 
naire, un  policier,  trop  directement  intéressé  à  la  répression  des 
fraudes. 

L'nclion  y  est  puisxnnte  et  pratique.  —  Des  périodiques,  des 
((  Hand  book  »,  résument  commodément  tous  les  travaux  des  la- 
boratoires, des  monographies,  richement  éditées,  répandues  pro- 
fusément,  rcnsei2:ncnf  le  public  intéressé. Rien  n'existe  chez  nous 
de  comparable  par  exemple  aux  «  tracts  »  du  ministère  belge  de 
l'agriculture  où  l'on  donne  aux  cultivateurs  et  ouvriers  des 
champs  des  conseils  sur  la  façon  rationnelle  de  préparer  leurs  re- 
pas, et  pourtant,  quoi  de  plus  utile  ? 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  donné  aux  gosses  des  livres  de 
classes  ;  on  a  compris  aux  Etats-Unis  et  en  Belgique  qu'il  était 
logique  de  continuer  à  leur  donner  quand  ils  sont  hommes,  des 
ouvrages  plus  utiles,  faits  avec  toute  garantie  de  valeur,  résultais 
d'essais  longs  et  coûteux  ;  oii  l'on  expose  simplement  la  façon 
la  plus  rationnelle  de  nourrir  les  ouvriers  des  champs  ;  de  fumer 
la  terre,  de  produire  des  denrées  saines,  riches,  de  composition 
normale.  —  Et  je  crois  que  c'est  une  belle  chose,  et  du  vrai,  du 
bon  socialisme,  que  l'Etat  se  préoccupe  ainsi  de  donner  gratis 
une  bibliothèque  à  tous  ceux  qui  veulent  apprendre. 


Les  enseignements  de  la  fraude. 

Il  est  dans  la  suite  logique  de  notre  étude,  d'examiner  l'emploi 
futur  de  ces  produits  qu'à  défaut  d'un  terme  plus  exact  nous  di- 
sions ((  fraudés  ».  Car  la  désignation  ne  s'applique  pas  au  produit 
dans  son  essence  mais  à  la  façon  frauduleuse  de  le  vendre.  Nous 
dirons  plus  justement  maintenant,  les  qualifiant  d'une  propriété 
commune  à  tous  :  les  aliments  a  industriels  ». 

Synthèse.  —  Berthelot  ministre  dit  un  jour  au  Sénat,  en  un 
discours  sensationnel, ntie  dans  un  lointain  avenir  nous  pourrions 
\ivro    de    nuelnues    pilules    nulritvcs  nnolidiennes    (i).     Plus 

de  fer   le  qnalifla,  dans  une  revue  antialcoolique,  d'ignorant...   Le  Dantec.  Les 
Loi»  naturelle». 
(i)  Berthelot  :  Science  et  philotophie. 
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on  pense,  mieux  on  voit  les  choses,  moins  on  s'étonne  de  la  pro- 
phétie. Sans  doute  ces  temps  sont  loins,  mais  on  sent  que  peu  à 
peu  ils  approchent.  Et  peut-être  les  agissements  des  fraudeurs 
contribuent-ils  à  ce  progrès.  Le  «  grand'œuvre  »  de  la  chimie 
moderne,  c'a  été  après  n'avoir  su  longtemps  que  démolir  :  ana- 
lyser ;  de  pouvoir  enfin  créer,  reconstruire,  synthétiser  les  cho- 
ses de  la  vie  en  partant  d'éléments  simples.  Ainsi  les  «  frau- 
deurs ))  reconstituent  grossièrement  avec  des  matières  bon  mar- 
ché, des  produits  plus  coûteux.  N'est-ce  pas  comme  une  sorte 
d'application  pratique  de  la  synthèse  P 

Les  faits  ont  pu,  dans  certains  cas,  se  rapprocher  jusqu'à  se 
confondre. On  obtint  industriellement  (Puteaux  1904)  de  l'alcool 
en  partant  du  charbon  et  de  l'eau.  —  Les  essais  ne  furent  inter- 
rompus que  parce  que  le  produit  coûtait  plus  que  l'alcool  ordi- 
naire, c'est  là  uniquement  une  question  de  mise  au  point,  de 
temps  ;  et  les  temps  viendront.  —  Un  tel  alcool  eut  été  fraudé 
si  l'on  n'eut  pas  indiqué  son  exacte  origine  ;  pourtant,  «  chimi- 
quement )),  c'était  le  même  produit  que  l'alcool  de  vin  ou  de 
betteraves  :  G^H^OH. 

Logique.  —  Pour  n'être  pas  partisan  d'un  état  de  choses  ; 
on  ne  peut  nier  que  leur  existence  même  prouve  qu'elles  ((  coïn- 
cident )),  si  1  on  peut  dire,  avec  le  moment  et  le  milieu  ;  qu'elles 
soient  leur  résultante  logique.  Malgré  la  surveillance  générali- 
sée, la  répression  plus  dure,  la  fraude  s'étend,  s'accroît  sans 
cesse.  Nous  avons  vu  que  souvent,  il  était  impossible  de  discer- 
ner les  aliments  fraudés  d'entre  les  atitres  :  ne  serait-ce  par  parce 
qu'ils  répondent  au  besoin  nouveau  d'une  évolution  rationnelle  ? 

Les  aliments  ((  industriels  »  sont  en  général  meilleur  marché, 
plus  piirs,  mieux  assimilables,  d'emploi  plus  commode  ; 
quoiqu'on  fasse,  leur  consommation  augmente  sans  cesse,  c'est 
une  preuve  indiscutable  de  leur  valeur. 

Prévisions.  —  Tout  donne  à  penser  que  cette  consommation 
s'accroîtra  toujours  sans  cesse.  Il  ne  faut  pas  craindre  de  cher- 
cher à  imaginer  même  en  dehors  de  toute  science  —  du  moins 
de  toute  science  absolue, «  exacte  )),car  il  y  faut  conserver  l'esprit 
scientifique  —  ce  que  seront  les  temps  futurs.  D'illustres  savants 
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n'ont  pas  craint  de  rêver  ainsi.  Et  leurs  rêves  ^'taient  la  suite  de 
leur»  observations  et  de  leurs  découvertes.  —  Ainsi  Metchnikoff 
prédit  la  disparition  des  dents,  de  l'estomac,  du  gros  intestin  (i). 
Même  ils  se  sont  rencontrés  avec  des  imaginations  paraissant 
suspectes  ;  l'homme  aux  pilules  et  à  l'appareil  digestif  atrophié 
de  Berthclot-Metrhnikoff  ressemble  beaucoup  aux  Martiens  de 
WelU  (2). 

Prohnhilitéa.  —  Tous  nos  aliments  seront  fabriqués  indus- 
triellement ;  déjà  les  modifications  s'annoncent  :  on  ne  fait  plus, 
ou  guère,  de  beurre  à  la  ferme,  mais  dans  des  laiteries.  On  mo- 
difiera les  aliments  en  les  traifnnf  n  l'tjsine  par  ces  m**mes  diasta- 
ses  qui  les  assimilent  dans  l'organisme.  Ainsi  ils  seront  bon  mar- 
ché, purs,  directement  assimilables.  Le  temps  viendra  où  ils 
seront  tous  tirés  synthéfinuement,  par  le  seul  concours  de  l'éner- 
gie, du  charbon,  de  l'eau,  de  l'air.  —  La  terre,  retournée  à  sa 
splendeur  première  n'étant  plus  qu'un  jardin  maenifique. 

Comme  la  fonction  seule  crée  l'organe  et  le  justifie,  on  voit 
rinfluence  au'auront  les  denrées  ft^fures  sur  l'évolution  de  l'hom- 
me. TiCs  svmntomes  sont  visibles  déjà  ;  au  rebours  des  singes 
anthropomorphes  et  des  nègres,  nous  avons  presque  tous  des 
dent^  manquantes,  d'autres  cariées  :  les  Antrlo-américains  — 
race  ulfra  civilisée  —  son», en  majorité. dvsnepsinues  :  un  temps 
viendra  où  l'on  n'nurn  plus  à  bien  ou  mal  digérer,  et  où  les  élé- 
gantes d'alors  se  feront  soigneusement  arracher  leurs  quelques 
dent»  mi-atrophiées.  pour  Ater  de  leur  figiire  tout  trait /rîe  bes- 
lialité  (S). 

Tl  n'v  aura  pas.  il  ne  pourra  pas  alors  v  avoir  de  frautte.  Toutes 
les  Iransncfions  étant  faites  d'après  analv.<ie  :  chacun  suivant 
pour  le  choix  des  aliments,  les  ordonnances  d'un  chimiste  phy- 
siologiste. Après  examen  où  seront  réunies  toutes  les  ressources 
du  diagnostic  scientifique  :  nnalvses  des  \irines,  fèces,  gaE  expi- 

ti)  Elio  Mplchnikoff  :  loc   rit. 

(ai  Cf.  H.  Wollfi  :  La  gaerre  dm  mondrt. 

(.1)  I.n  prévision  s'accorde  Ir^s  bien  avec  In  probabilité  passée.  Cf.  E.  Mrlchni- 
kofT,  toc.  cil.,  «  quelque  sinec  anthropoïde  ensrendra  des  enfants  munis  de  pr<»- 
<  priolés  nouvelles...  le  choix  de  la  nourriture  aboutirent  à  l'art  de  pn-pnrer  det 
«  aliments  plus  digestifs...  les  mâchoires  dans  ces  conditions...  »  devinrent  ce 
qu'«ll«a  Nont  maintenant. 
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rés.sang.expectorations, relevé  graphique  des  pulsations, de  l'é- 
nergie musculaire...,  on  ordonnera  une  ration,  aromatisée  diffé- 
remment selon  le  goût  particulier  —  si  le  goût  n'est  pas  com- 
plètement atrophié. 

Les  denrées  seront  dosées  par  des  spécialistes  compétents 
offrant  toute  garantie  de  savoir.  Ainsi  les  questions  d'alimenta- 
tions perdront  l'importance  que  nous  leur  accordons,  pour  le 
plus  grand  hien  des  facultés  pensantes. 


* 


J'entends,  j'entends  bien  :  «  Pour  avoir  moins  d'intestin  et 
plus  de  cervelle,  sera-t-on  plus  heureux  ?  »  Je  ne  sais  pas.  A 
vrai  dire  :  je  ne  crois  pas.  Dès  lors  on  pourrait  penser 
qu'il  est  vain  de  rêver  ainsi.  Mais  non,  cela  peut  avoir  des  ré- 
sultats pratiques,  des  conséquences  immédiatement  utilisables. 

Pour  juger  sûrement  les  choses,  le  mieux  est  de  les  juger  en 
fonction  des  circonstances  qui  en  décideront  la  valeur,  c'est-à- 
dire,  s'inquiéter  des  probabilités  d'avenir  qu'elles  semblent  avoir. 
Les  efforts  sont  vains,  les  travaux  stériles  sinon  dirigés  dans  la 
direction  convenable.  Le  succès  ne  peut  se  trouver  que  dans  le 
sens  de  l'évolution  incessante. Appliquons-nous  à  bien  savoir  dis- 
cerner ce  que  seront,  demain,  les  choses,  c'est-à-dire  ce  qu'il 
faut  pour  qu'elles  soient  plus  parfaites,  plus  ((  rationnelles  »  ;  et 
travaillons.  Si  ce  n'est  nos  propres  efforts,  ceux  de  quelque  autre 
travaillant  ainsi  seront  certainement  féconds. 

Daniel  Halévy  écrivit  fort  justement  dans  son  a  Histoire  de 
quatre  ans  »  que  dans  l'histoire  des  temps  à  venir  la  chimie  tien- 
drait plus  de  place  que  la  politique.  J'ai  toujours  pensé  quant  à 
moi  que  ni  Anatole  France  ni  Jaurès  ne  nous  préparaient  sûre- 
ment la  venue  d'une  cité  future  aux  temps  meilleurs.  L'artisan 
le  plus  actif  serait  plutôt,  peut-être  sans  qu'il  s'en  doute,  Fischer 
de  Berlin,  par  exemple,  qui  patiemment,  peu  à  peu,  pas  à 
pas,  échafaude  les  travaux  qui  lui  permettront  un  jour  de  faire  la 
synthèse  de  In  protéïnp,  c'est-à-dire,  sitôt  la  méthode  industria- 
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lisée,  la  produrtion  de  l'azote,  de  la  viande,  du  pain  en  abon- 
dance et  à  bon  marché. 

Et  c'est  pourquoi  nos  lois  en  facilitant  ou  entravant  le  déve- 
loppement de  l'industrie  chimique  des  matières  alimentaires 
((  fahri(|uées  »  peuvent  avoir  une  influence  funeste  économique 
d  ahord,  sociale  ensuite.  N dublions  pas  que  c'est  par  suite  de  la 
loi  française  sur  les  brevets  que  l'industrie  des  matières  tincto- 
riales, née  chez  nous,  est  émigrée  en  Allemagne  où  elle  devait 
s'a«'»roîlrp  avec  une  étonnante  et  <olossale  prospérité. 

Jean  Rousset. 


CORRKSPOiNDANCE  DE  BENOIT  MALON 

Lettres  à  César  De  Paepe. 
(1876-1880). 

ao-7/1876. 
Cher  compagnon  De  Paepe, 

Je  voulais  vous  envoyer  mon  bouquin,  mais  j'apprends  par 
Favre  que  vous  avez  souscrit  pour  3  exemplaires  ce  qui  est  bien 
à  vous  et  je  vous  en  remercie. 

Ai- je  besoin  de  vous  dire  combien  j'apprécie  et  admire  vos 
savantes  leçons  d'Ec.  Pol  ?  Tous  ceux  qui  m'en  ont  parlé  sont 
de  mon  avis  sur  ce  point. 

J'ai  là  une  douzaine  de  volumes  d'économistes  italiens  qui  ne 
me  serviront  guère  plus,  si  vous  pensez  qu'ils  pourraient  vous 
être  utiles  pour  votre  cours,  dites  un  mot  et  ils  seront  mis  à  la 
poste.  Ce  sont  3  volumes  de  Lampertico,  i  de  Pecchio,  i  de  Lo 
Savio,  I  de  Errera,  i  de  Gioia,  3  de  Boccardo,  i  de  Dalmasio. 

A  propos  d'éc.  italiens,  ils  ne  méritent  pas  du  tout,  croyez- 
moi,  le  bien  que  vous  en  dites. 

Quelque  jour  je  vous  enverrai  une  correspondance  sur  ce 
point. 

Au  cas  où  vous  accepteriez  ces  volumes  en  dépôt  chez  vous,  il 
va  de  soi  que  si,  par  impossible,  j'avais  besoin  de  l'un  d'eux 
vous  voudriez  bien  me  l'envoyer,  je  le  retournerais. 

Avez-vous  quelques  livres  rares  sur  le  socialisme  ?  Je  vous 
prierai  de  m'en  écrire,  et  si  besoin  en  était,  de  me  les  prêter,  je 
vous  les  rendrai  fidèlement  ;  je  suis  de  ces  rares  hommes  qui  ren- 
dent les  livres  empruntés. 
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Je  vous  serai  également  obligé  de  dire  votre  avis  sur  le  bou- 
quin que  vous  allez  lire.  C'est  mon  premier  ouvrage,  jusqu'ici 
je  n'avais  fait  que  des  placages. 

Je  vous  serre  la  main. 

B.  Malon. 

(Adresse  :  Joseph  Fabrc,  Lugano,  double  enveloppe). 

(Au  verso  de  la  lettre). 

Pour  le  compagnon  De  Paepe, 
Pressé. 


30/7/76. 

Mon  cher  De  Paepe,  votre  lettre  a  été  pour  moi  une  jouis- 
sance d'esprit  et  une  joie  de  cœur  ;  il  y  a  si  longtemps  que  je 
vous  considère  comme  un  frère  aîné  intellectuel,  j'ai  pour  vos 
travaux  une  si  sincère  admiration  et  pour  votre  personne,  telle 
qu'on  me  l'a  donnée,  une  si  grande  sympathie  que  je  n'attendais 
qu'une  occasion  de  vous  déclarer  mon  amitié.  Mais  on  me  disait 
que  vous  ne  répondiez  jamais  aux  lettres  qu'on  vous  écrivait,  et 
puis  je  sais  que  j  ai  été  calomnié. 

Voilà  pourquoi,  tout  en  parlant  de  vous  à  tout  moment  à  mes 
amis,  je  suis  resté  5  ans  silencieux  à  votre  égard.  Faut-il  main- 
tenant vous  dire  que  c'est  surtout  la  lecture  de  vos  articles  dans 
Vlnlcrn.  qui  m'a  poussé  à  l'élude  de  l'ér.  pol.  Je  vous  ai 
vu,  seul  parmi  les  jeunes,  chercher  vos  inspirations  dans 
la  science  sociale  au  lieu  de  professer  le  culte  des  phrases  ron- 
flantes ;  j'ai  senti  quelle  force  cela  vous  donnait,  et  ne  pouvant 
être  comme  vous  un  chercheur  et  un  classificateur,  j'ai  voulu 
être  au- moins  un  vulgarisatleur.  A  chacun  selon  ses  forces. 
Ij'Hisl.  crit.  de  VEam.  Pol.  est  mon  premier  essai  dans  ce  genre 
et  vou  me   direz  sincèrement  ce  que  vous  en  pensez...  (i) 

Si  cette  lettre  est  montée  sur  le  ton  héroïque,  n'allez  pas 

(1)  Cet  oiivrai^e  a    paru   en    1876  à  Lugano,  imprimerie  et  librairie  Ajaoi   et 
Bcrra.  Il  n'a  pas  été  réimprimé. 
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croire  que  je  suis  llatteur  ;  c'est  simplement  une  profonde  sym- 
pathie qui  s'exprime,  enfin  j'ai  besoin  que  vous  le  sachiez,  pour 
ce  que  j  ai  à  vous  dire. 

Donc  très  sincèrement  j  ai  été  presque  ébloui  de  votre  cours 
d'éc.  soc.  ;  tant  de  recherches,  tant  de  sagacité,  unies  à  un  but 
si  généreux  m'ont  frappé.  Celte  opinion,  ou  quelque  chose 
d'approchant,  je  l'ai  entendue  exprimer  à  tous  les  lecteurs  de 
lEc.  soc.  Gela  ne  veut  pas  dire  que  je  trouve  votre  coûts  irré- 
prochable dans  les  détails.  En  général  vous  avez  trop  sacrifié  à 
la  forme  économiste,  et  en  particulier  je  crois  que  vous  avez  fait 
fausse  route  dans  votre  classification  des  richesses,  en  n'établis- 
sant pas  dès  le  début  une  démarcation  entre  les  capitaux  et  les 
valeurs.  Je  voulais  vous  écrire  à  ce  sujet,  quand  l'ineptie  publiée 
dans  le  Bulletin  Jurassien  m'arrêta  net. 

En  somme  je  vous  reprocherai  d'avoir  pris  la  terminologie 
économiste,  quand  la  portée  et  le  but  de  votre  travail  vous  en 
imposaient  une  autre.  Si,  comme  je  l'espère,  vous  publiez  en  vo- 
lume plus  tard,  vous  pourrez  par  quelques  modifications  faire 
de  votre  cours  un  des  ouvrages  les  plus  importants  de  ce  siècle. 
Je  ne  vous  en  dis  pas  plus  long  sur  ce  point,  d'autant  plus  que 
je  me  dispose,  aussitôt  que  votre  cours  sera  fini,  d'en  faire  en 
une  vingtaine  de  pages  une  analyse  critique. 

Favre  vous  expédiera  incessamment  1 5  ou  1 6  volumes  en  ita- 
lien, je  les  lui  remets  aujourd'hui  ;  j'y  joindrai  dans  quelque- 
temps  toutes  les  brochures  socialistes  qui  me  tomberont  sous  la 
main. Ce  réveil  mternationalisle  qui  vous  enchante  ne  pénètre  pas 
dans  les  masses  populaires;  la  misère  est  trop  grande  pour  que  les 
tentatives  d'affranchissement  soient  possibles  dans  le  prolétariat. 
Dans  quelques  temps,  j'enverrai  à  VEc.  soc.  une  correspondance 
sur  ce  point  qui  vous  fera  frémir.  La  jeunesse  bourgeoise  qui  fait 
de  l'internationalisme  est  très  généreuse  ;  malheureusement  elle 
a  été  démoralisée  par  le  révolutionnarisme  négatif  de  Bakounine. 
Mais  nous  travaillons  à  une  reconstitution  dont  le  manifeste  de 
la  Fédération  lombarde  vous  a  donné  une  idée.  Pour  moi  je 
m'y  suis  jeté  à  corps  perdu  et  puisque  les  consortistes  par  la  per- 
sécution ont  bien  voulu  me  donner  une  notoriété  en  Italie  que 
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j  étais  loin  de  mériter,  je  veux  m  en  servir  pour  ce  que  de  rai- 
son. 11  y  a  seulement  lo  iStato  inugyiorc  (débris  des  Comités  ba- 
kounisles),  qui,  soutenu  par  M.  G  — ,  nous  menace  encore  de 
nouveaux  comités  de  Lu  Héuolulion  sociale  el  sans  doute  aussi 
de  nouvelles  émeutes  de  Bologne  :  mais  ils  en  seront  pom*  ces 
menaces.  A  plus  taid  de  plus  amples  détails  sur  ce  point. 

Je  vous  envoie  le  iSole,  journal  al'fariste  et  économiste  de  Mi- 
lan. Lin  de  mes  amis  y  a  fait  un  compte-rendu  de  mon  livre  oont 
je  suis  honteux  ;  j'ai  écrit  qu'on  ne  reproduisit  pas  dans  la 
Plèbe  ces  louanges  mensongères,  c  était  trop  lard.  (Icla  vous 
donnera  une  idée  de  la  manière  italieime. 

Le  Lupo  de  Codogno  journal  socialiste,  serait  enchanté  de 
faire  l'échange  avec  \  Ec.  sociale.  Je  vais  aussi  la  demander  au 
ISole  et  la  faire  demander  au  Giornal  degli  économisti. 

Dans  les  livres  que  je  vous  envoie,  je  vous  rei.'ommunde  celui 
de  Pecchio  qui  vous  donnera  une  idée  très  exacte  des  vieux  éco- 
nomistes italiens  dont  vous  ne  pouvez  pas  lire  les  90  volumes 
de  l'édition.  Custodi  Gioia  el  Filangieri  vous  plairont  infiniment. 
Quels  hommes  ! 

J'ai  été  d'abord  pris  aux  belles  phrases  des  interventionnistes 
contemporains  en  Italie  ;  mais,  en  y  regardant  de  plus  près,  j  ai 
été  désabusé  ;  tant  (jue  ces  gens  se  tiennent  dans  les  généralités 
ils  font  illusion  ;  mais  dès  qu'ils  précisent,  ils  savent  réunir  dans 
leurs  écrits  l'implacabilité  de  Malthus  et  l'hypocrisie  de  Bas- 
tiat. 

A  ce  sujet  aussi,  je  vous  enverrai  de  plus  amples  renseigne- 
ments. 

Voici  une  lettre  déjà  bien  longue  et  notez  que  je  n'aime  pas 
à  écrire,  mais  c'est  le  premier  feu  ;  plus  lard  je  serai  plus  bref, 
pour  aujourd'hui  je  n'ai  pas  encore  fini. 

En  fait  de  livres  socialistes,  avez-vous  l'f/is/oire  du  commu- 
nisme par  de  Sudre  ?  Je  n'ai  pas  pu  me  le  procurer. 

Avez-vous  l'Utopie  de  Morus  et  quelques-unes  des  Utopies 
du  xvnr  siècle  ? 

Enfin  pourriez-vous  in'envoyer  un  nombre  choisi  de  n""  de 
V Internationale  et  de  la  Liberté,  je  rendrais  le  tout,  bien  en- 
tendu. 
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Quant  aux  ouvrages  de  langue  germanique,  j'ai  appris  un  peu 
d'allemand  cet  hiver  ;  je  vais  reprendre,  car  je  sais  très  peu  de 
chose  encore,  après  quoi  je  me  mettrai  à  l'anglais. 

J'ai  le  Julien  économique  de  Lassalle  et  VAutobiography  de 
Mill,  c'est  tout. 

Je  me  dispose,  dans  mon  second  volume,  à  parler  du  socia- 
lisme depuis  ses  origines  jusqu'en  187/i  ;  vous  voyez  qu'il  y  a 
de  la  marge. 

J'ai  naturellement  les  principales  œuvres  desi'  économisJes 
connus,  de  St-Simon  à  de  Potter. 

Et  ce  fou  de  P...  ?  Gomment  un  gaillard  de  cette  espèce  a-t- 
il  pu  écrire,  à  travers  tant  cTe  bêtises,  une  soixantaine  de  pages 
sur  Fourier  et  Proudhon  qui  sont  d'une  force  réelle. 

Mon  cher  De  Paepe,  vous  avez  en  moi  un  ami  de  longue  date 
et  je  vous  prie  d'en  tenir  compte. 

Je  vous  serre  bien  affectueusement  la  main. 


B.  M 


ALON. 


Adresse  :  Léon  Ottin,  Ghiavari  (Liguria). 

Italie. 


Palerme,  le  7-1 1/76. 
Mon  cher  De  Paepe, 

A  la  fin  d'octobre,  vous  ne  m'aviez  pas  encore  envoyé  les  jour- 
naux promis  à  V-o.  J'espère  qu'après  cette  date  vous  no  les 
avez  pas  envoyés,  car  ils  courraient  le  risque  de  s'être  égarés. 

Je  suis  arrivé  à  Palerme  depuis  trois  jours,  après  une  très 
mauvaise  traversée. 

Dans  ma  prochaine,  je  vous  parlerai  longuement  des  étran- 
ges choses  que  j'ai  vues  ici.  Vous  recevrez  le  journal  socialiste  de 
l'endroit  II  Povero.  J'ai  trouvé  un  abonné  à  VEconomie  sociale 
à  Reg.  et  un  autre  ici.  Ingennieros  un  de  vos  admirateurs  on 
m'a  promis.  Bruno,  que  je  vous  enverrai  de  suite. 

Avez-vous  enfin  reçu  les   16  vol.  de  Favre.  Voudriez-vous 
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m'acheter  le  livre  de  Thonissen  {Histoire  du  Socialisme)  et  me 
l'envoyer.  Je  vous  rembourserai. 

Le  livre  de    Lissagaray  est-il  paru  ?  (i). 

J'ai  reçu  de  Verviers  une  lettre  qui  m'a  fait  de  la  peine,  il 
paraît  qu'on  est  là-bas  en  pleine  dissolution. 

Vous  avez  appris  l'arrestation  de  i8  int.  italiens.  Sans  jour- 
naux depuis  lo  jours,  je  ne  sais  rien  du  congrès  de  Berne  (2). 

Obligez-moi  mon  cher  De  Paepe,  de  m'envoyer  le  plus  tôt  pos- 
sible les  journaux  promis,  d  y  joindre  un  journal  récent  map- 
prenant  ce  qui  s'est  passé  au  congrès  de  Berne. 

Enfin  écrivez-moi  deux  lignes  ;  de  suite,  quoi  qu'il  en  soit, 
car  au  cas  où  vous  auriez  envoyé  les  journaux  je  les  ferais  récla- 
mer. 

J'ai  été  obligé  de  changer  encore  une  fois  de  nom. 

Voici  mon  adresse  pour  longtemps,  si  les  policiers  italiens  me 
laissent  tranquille. 

MervUlon,  ferma  in  posta.  Palermo.  (Italie). 

Croyez,  mon  cher  De  Paepe,  à  ma  grande  considération  et  à 
ma  vive  et  profonde  amitié  pour  vous 

B.  Malon. 


Palerme  encore  26/1-77. 
Mon  cher  ami, 

J'ai  été  véritablement  très  affligé  de  ta  maladie.  Depuis  hier 
je  ne  fais  qu'y  penser,  nous  en  parlons  surtout  avec  ma  femme 
et  j'en  suis  tout  enfunébré.  Ce  n'est  pas  que  je  désespère  car 
d'après  le  diagnostique  que  nous  as  envoyé  la  maladie  peut  par- 
faitement être  conjurée  et  tu  es  médecin  que  diable  ! 

(i.  Il  s'atril  de  Vllistoiie  de  la  Commune  de  18;/ 1,  qui  fui  publier  en  1877  i 
Bruxelles.  Ce!  ouvrage  11  i^té  réimprimé  en  1896  et  publié  chez  Dcnlu. 

Le  catnlogue  des  oiivraçcs  sur  la  Commune  qui  se  trouve  à  la  fin  de  celle  nou- 
velle édition  porle  que  celle  de  Bruxelles  parut  en  1878. 

(?)  Congrès  de  la  fraction  dissidente,  dite  antonomisie,  de  rinternationair.  et 
organisé  par  la  Fédération  jurassienne,  composée  d'amis  et  de  disciples  de  Ma- 
kouuine. 
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Moi  qui  ne  connais  rien  à  la  médecine,  je  dis  simplement  que 
la  maladie  vient  d'un  excès  de  travail  intellectuel.  Quand  je  pen- 
se à  toutes  les  études  que  tu  as  déjà  faites,  à  la  propagande 
personnelle  à  laquelle  tu  t'es  livré,  aux  publications  que  tu  as 
faites,  au  travail  matériel  que  tu  as  toujours  dû  faire  pour  vivre, 
je  suis  émerveillé  et  je  t'admire.  Oui  il  faut  devenir  raisonnable. 
Tu  te  dois  comme  tu  le  dis  très-bien  à  la  sainte  cause  dont  tu 
es  peut-être  le  plus  utile  champion  (ceci  c'est  moi  qui  le  dis)  ;  tu 
te  dois  aux  tiens,  il  faut  donc  le  ménager  et  je  crois  que  tous  les 
régimes  et  remèdes  imaginables  seront  insuffisants  si  tu  ne  te 
modères  pas  dans  tes  Iravaux  intellectuels.  J'espère,  mon  cher 
ami,  et  je  désire  ardemment  que  ta  prochaine  lettre  m'annon- 
cera un  état  meilleur,  peul-élre  une  convalescence  et  je  t'assure 
que  je  serai  bien  tourmenté  jusque-là. 

Mon  départ  a  été  retardé  de  i5  jours  à  cause  d'une  forte  in- 
disposition que  j'ai  eue,  et  je  m'embarque  pour  Tunis  le  samedi 
3  février.  Je  n'aurai  pas  le  temps  de  recevoir  ta  réponse  ici  et 
comme  la  Sicile  est  à  i5  jours  de  Tunis  pour  les  correspondan- 
ces, je  ne  sais  quand  j'aurai  de  tes  nouvelles. 

J'ai  donc  pensé  à  ceci  :  fais-moi  écrire  quelques  lignes  par  ton 
ami  Sellier  (tu  ne  dois  pas  te  fatiguer  en  ce  moment  de  corres- 
pondances) à  l'adresse  ci-dessous. 

Egregio  Signore  Angelo  Summaruga,  redattore  delVAvvenire 
di  Sardegna. 

Cagliari. 

Puis  sur  l'enveloppe  intérieure  : 

Preghiera  di  rimettere  à  B.  Malon.  Vrgentissima. 

Gomme  je  m'arrêterai  deux  ou  trois  heures  à  Cagliari  di- 
manche 4  février  de  /i  à  7  h.  du  soir  et  que  je  verrai  ;  selon  toute 
apparence.  Summaruga,  la  letlre  me  sera  remise  et  j'aurai  ainsi 
de  tes  nouvelles.  Sitôt  arrivé  à  Tunis  j'écrirai  quelques  mots 
seulement  de  choses  générales. 

J'ai  reçu  Thonissen  un  jour  avant  la  lettre.  Les  journaux  ont 
été  malheureusement  saisis  :  on  a  môme  saisi  de  mes  lettres  et 
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on  me  l'a  effrontément  a\uué.  Pour  les  journaux,  je  réclamerai. 

Je  suis  tout  à  fait  avec  vous  pour  la  pétition  sur  le  travail  des 
enfants. 

J'écrirai  volontiers  quelques  articles  sur  le  Mirabeau  (i).  As- 
tu  reçu  Romagnosi. 

Le  Povero  qui  te  sera  envoyé  régulièrement  demande  l'é- 
change avec  le  Mirabeau. 

Le  risque  que  je  cours  à  Tunis  si  j'y  reste,  c'est-à-dire  si 
j'y  trouve  du  travail,  c'est  d'être,  en  cas  de  guerre,  massacré 
comme  chrétien,  il  paraît  que  le  fanatisme  religieux  y  gronde 
singulièrement  ;  aussi  après  que  les  chrétiens  ont  voulu  me  fu- 
siller comme  révolutionnaire,  coilrir  \c  lisque  d'être  égorgé 
comme  chrétien  ne  manque  pas  d'imprévu  et  cela  deviendrait 
tout  à  fait  cocasse,  si  l'armée  française  venait  d'Algérie  pour 
nous  défendre  et  profiterait  de  l'occasion  pour  m'expédier  devant 
le  conseil  de  guerre,  qui  ne  profiterait  pas  moins  de  l'occasion 
pour  m'expédier  en  Nouvelle-Calédonie.  Ce  serait  assez  de 
voyage.  Mais  j'aurai  l'œil  au  grain  et  tâcherai  d'avoir  toujours 
sur  moi  l'argent  du  voyage  pour  l'Egypte  ou  pour  Malte. 

Si  la  Belgique  m'eût  été  ouverte,  c'est  à  Bruxelles  que  je  se- 
rais allé  au  lieu  d'aller  à  Tunis. 

Ma  femme,  qui  n'est  autre  que  M°"  André  Léo,  lu  dois  le  sa- 
voir, t'envoie  ses  salutations  et  ses  vœux  pour  ta  guérison  (i). 

Moi  je  t'embrasse  bien  fraternellement  et  bien  tendrement. 

Quand  nous  verrons-nous  ? 

B.  Malon. 

Salut  cordial  à  Sellier,  ma  prochaine  sera  plus  intéressante. 


(i)  Journal  socialisle  qui  paraissait  à  Verviers  et  auquel  C>'-sar  de  Paepe  colla- 
borait. 

(a)  M"«  André  L6o  ne  fut  pas  seulement  connue  comme  auteur  De  romana 
très  apprécies.  Elle  publia  des  éludes  très  remarquables  sur  les  droits  de  la 
femme.  Elle  prit  part  h  la  Commune  et  fut  arrt*tce.  Remise  en  liberté,  elle  re- 
joignit Malon  en  Suisse  en  1873,  et  l'accompagna  dans  ses  pérét^rinations  A  tra- 
vers l'Italie.  C'était  une  femme  de  grand  cœur  et  de  haute  inlellicence.  Elle  est 
morte  il  y  a  quelques  années.  Ses  dernières  publications  :  le  Petit  Moi  et  la 
Jaxtirr  drs  Choses  sont  de  189^5. 
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(Sans  date.  Certainement  du  commencement  de  1877). 
Mon  cher  ami, 

J'ai  reçu  ta  lettre  et  ne  te  chicanerai  pas  sur  son  retard.  Tu  es 
guéri,  voilà  le  principal  ;  tu  es  mon  ami  autant  que  je  suis  le 
tien,  voilà  un  autre  principal.  J'ai  aussi  reçu  Thonissen,  merci. 

Je  bûche  en  ce  moment  à  mon  Histoire  du  Socialisme.  Je  vais 
être  ferré  sur  le  socialisme  allemand,  par  les  livres  que  j'ai  lus 
sur  ce  sujet  en  français  et  en  italien  et  par  une  note  qu'on  m'en- 
verra de  Berlin  ;  mais  je  compte  toujours  sur  toi  pour  une  note 
sur  le  socialisme  flamand. 

Prend  ton  temps  (  un  mois  ou  deux),  mais  ne  manque  pas 
de  me  l'envoyer,  je  te  prie.  Ne  prends  pas  la  peine  de  rédiger, 
jette  sur  le  papier,  à  la  hâte,  j'arrangerai  le  tout. 

Ainsi  la  Revue  Socialiste  ne  paraîtra  pas  et  même  la  société 
d'études  le  Prolétariat  ne  tenait  que  par  toi.  Je  m'en  étais  douté, 
mais  la  confirmation  m'afflige.  Nous  sommes  dans  une  époque 
de  réaction  vraiment  étouffante  et  démoralisante. 

Quand  sortirons-nous  de  ces  bas-fonds  de  l'impuiissance  ? 
Partout,  on  ne  voit  que  vanités  sur  leurs  ergots,  luttes  per- 
sonnelles et  dégradantes,  ou  indifférence  complète.  J'ai  été  bien 
souvent  découragé  et  c'est  souvent  en  te  voyant  propagandiste  et 
chercheur  infatiguable  que  j'ai  repris  courage.  Ce  que  tu  me  dis 
sur  ce  sujet  me  concernant  me  comble  de  joie.  Si  comme  capacité 
je  ne  mérite  pas  tes  éloges,  comme  ardeur  au  travail,  comme  dé- 
vouement je  les  mérite  et  saus  fausse  modestie,  je  les  accepte. 
Restons  donc  amis,  mon  cher  De  Paepe.  Pour  moi  cette  amitié 
m'est  très  douce  et  je  la  sens  définitive,  et  elle  sera  l'une  des 
joies  de  ma  vie.  Je  voudrais  toutefois  que  tu  me  dises  ce  que  l'on 
t'a  dit  en  mal  de  moi.  Je  sais  que  j'ai  été  beaucoup  attaqué  et  je 
suis  sûr  de  pouvoir  te  donner,  à  toi  mon  ami,  des  explications 
satisfaisantes,  et  j'y  tiens  beaucoup. 

Tu  as  bien  entendu  parler  des  tristes  querelles  personnelles 
qui  divisent  en  ce  moment  les  socialistes  italiens. 

Les  bakounistes,  enragés  de  ce  qu'on  leur  ait  dit  un  bout  de 
vérité,  font  feu  de  tous  pieds  et  nous  couvrent  d'injures.  Je  ré- 
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pondrai  d'abord  par  une  lettre  ou  deux,  puis  par  une  brochure 
en  italien  que  je  l'enverrai.  Mais  tout  cela  m'embête  et  m'écœure. 
Quant  à  la  Bibliothèque  socialiste  de  la  Plèbe,  attends  encore. 
Beaucoup  d'ouvrages  anonros  là  ne  paraîtront  jamais,  d'autres 
sont  insignifiants  ;  dans  quelc^ur  Iniips.  je  t'enverrai  uno  note 
des  plus  utiles. 

Ma  femme  me  charge  de  te  dire  qu'elle  est  très  heureuse  de 
notre  amitié  et  qu'elle  ne  demande  pas  mieux  que  d'y  entrer.  Je 
resterai  à  Cagliari  pendant  quelques  mois,  je  n'en  ai  pas  fini 
avec  les  tracasseries  de  police,  je  hausse  les  épaules. 

Lundi,  j'entre  dans  une  typographie  ;  on  gagne  peu,  mais  je 
me  perfectionne  toujours  dans  mon  métier.  Je  suis  dans  une 
petite  ville  où  il  n'y  a  pas  de  changeur  et  je  n'ai  pas  sous  la 
main  dix  francs  en  or,  je  te  prie  néanmoins  de  me  faire  envoyer 
de  suite  Histoire  de  la  Commune  de  Lissa goray  ;  dans  ma  pro- 
chaine lettre  je  t'enverrai  le  mandat  de  lo  fr.  Quant  aux  20  fr. 
envoyés  à  la  Revue  Sociale,  je  les  laisse  pour  les  pertes  ;  mais 
prie  Sellier  de  m'envoyer  une  autre  collection. 

Les  journaux  que  tu  m'avais  envoyés  ont  été  saisis  par  la 
questure  de  Palerme  qui  me  poursuit  encore  de  ses  dénoncia- 
tions mensongères.  Quand  lu  me  renverras  ceux  que  tu  pourras 
encore  trouver  :  \f.  Benoit.  Avenire  di  Snrdeqna.  Cagliori. 
adresse  les  lettres  et  les  livres  M.  Benoit  postc-rcstante. 

Je  t'embrasse  mon  cher  ami  cl  te  prie  de  n'être  pas  longtemps 
sans  me  donner  de  tes  nouvelles. 

Ton  ami  pour  la  vie.  B.  Malon. 

P.  S.  —  Mon  ami  Joseph  Favre  est  sans  place  depuis  long- 
temps. Le  directeur  du  Parc  lui  a  rendu  le  service  de  le  dénon- 
cer comme  communiste  et  communard  aux  atitres  directeurs 
d'hôtels  et  J.  Favre  aura  de  la  peine  à  trouver.  Ne  pourrais-tu 
rien  pour  lui  à  Bruxelles  ?  C'est  un  chef  de  cuisine  très  habile  t-t 
rcconnii  comme  tel.  Par  exemple  rétablissement  d'Hydrothér.i- 
pic  que  tu  vas  organiser,  n'aura-l-il  pas  en  même  lemps  un 
hôtel  annexe  ?  Je  te  prie  de  faire  pour  Favre  dans  cette  affaire  ce 
que  tu  ferais  pour  moi-même  et  je  me  flatte  que  c'est  assez  in- 
sisté. 
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L'adresse  de  mon  ami  est  :  Joseph  Fa  vie,  Aslano,  Canton 
du  ïessin.  A  toi  de  cœur. 


Cagliari   25/3/, 77. 
Mon  cher  ami, 

Je  t'accuse  réception  de  V Histoire  de  la  Commune,  te  remer- 
cie de  cet  envoi  et  t'envoie  les  dix  francs  me  réservant  de  t'in- 
demniser  en  bloc  des  frais  de  poste.  Je  l'ai  parcourue,  l'Histoire, 
et  en  suis  content,  bien  que  sur  certaines  appréciations  j'aurais 
beaucoup  à  dire  (la  glorification  du  comité  central  par  exemple). 
J'en  ferai  un  compte-rendu  sur  quelques  journaux  italiens  et 
j'en  écrirai  à  Lissagaray. 

Mon  cher,  malgré  mes  instincts  pacifiques  me  voilà  de  nou- 
veau en  pleine  lutte  contre  les  galopins  des  Romagnes,  soute- 
nus par  le  Bulletin  (i),  par  la  bonne  raison  que  le  capitaliste  de 
la  bande  a  rendu  des  services  d'argent  à  G — 

Ils  ont  parlé  de  soufflet  dans  leur  avant-dernier  informé 
contre  moi,  j'ai  répondu  qu'ils  n'avaient  qu'à  venir  à  l'imprime- 
rie où  je  travaille  et  qu'ils  verraient  ce  que  pèse  la  main  d'un  ou- 
vrier sur  la  joue  d'un  oisif.  D'ailleurs  tu  liras  ma  réponse  dans 
la  prochaine  Plehe.  Si  tu  reçois  aussi  le  Povero  tu  sais  un  peu  à 
quoi  t'en  tenir. 

Tu  m'as  parlé  du  Mirabeau,  je  n'ai  pas  dit  non  ;  mais  encore 
faudrait-il  que  je  le  reçusse,  écris  je  te  prie  qu'on  me  l'envoie  et 
que,  comme  change,  on  l'envoie  aussi  au  Povero,  ^5  via  Can- 
delai,  Palerme,  c'est  plus  important  que  tu  ne  penses. 

La  lutte  est  maintenant  ouverte  entre  le  socialisme  expéri- 
mental dont  tu  es  le  chef  (je  te  le  dis,  parce  que  c'est  vrai)  et  le 
socialisme  blagueur  et  braillard  de  gamins  vaniteux  que  tu  con- 
naîtras plus  tard.  Je  l'écris  à  la  hâte,  pardonne-moi  mon  gri- 
bouillage, je  serais  plus  substentiel  une  autre  fois.  Porte-toi  bien 
I  ou  jours,   je  l'embrasse. 

Ton  ami  pour  la  vie.  B.  Malon. 

(i)  Le  Bulletin  de  la  Fédtr.Tlion  jurassienne 
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Ma  femme  le  salue  cordialement,  ne  m'oublie  pas  trop,  écris- 
moi  quand  tu  pourras.  Je  le  prie  de  nouveau  de  faire  ton  pos- 
sible pour  aider  mon  excellent  ami  Favre  à  se  placer.  Il  est  vic- 
time de  ses  opinions  socialistes  comme  tu  sais.  Ne  néglige  pas 
celle  affaire  si  tu  peux  quelque  chose. 

(A  suivre). 


LA  QUESTION  DU  VOTE  DES  FEMMES  (*^ 

{Suite  et  fin) 


Bien  que  peu  avancée  encore  sous  certains  rapports,  l'Espa- 
gne est  entrée  elle  aussi  dans  la  voie  du  féminisme.  Tout  récem- 
ment un  projet  de  loi  sur  le  vote  des  femmes  a  été  présenté 
au  parlement  espagnol,  et  il  a  réuni  le  tiers  des  voix.  Les 
considérants  même  de  ceux  qui  ont  voté  contre  font  constater 
d'une  manière  indiscutable  le  progrès  fait  par  la  question  dans 
les  esprits.  Ils  n'ont  pas,  en  effet,  soutenu  l'absurdité  en  prin- 
cipe de  la  réforme  ;  ils  ont  simplement  allégué  que  pour  l'ins- 
tant les  femmes  n'y  étaient  pas  suffisamment  préparées.  L'ar- 
gument est  mauvais,  car  la  meilleure  façon,  la  seule  façon 
même,  de  préparer  les  femmes  à  voter,  c'est  de  leur  donner  le 
droit  de  vote;  mais  le  parlement  espagnol  contemporain  n'en 
est  pas  moins  très  en  progrès  sur  la  Convention  de  la  Révolu- 
tion française. 

En  Allemagne,  la  question  du  vote  des  femmes  est  également 
en  progrès.  Il  existe  un  parti  suffragiste  composé  de  femmes 
appartenant  à  l'aristocratie  allemande  et  d'autre  part,  les  fem- 
mes sont  nombreuses  dans  le  Parti  Socialiste. 

Les  socialistes  allemands  sont  partisans  du  vote  des  femmes 
beaucoup  plus  sérieusement,  ce  semble,  que  les  socialistes  fran- 
çais, qui  sont,  en  réalité  des  anti-féministes  honteux.  Cepen- 
dant, il  serait  désirable  que  les  femmes  socialistes  allemandes 
soient,  en  tant  que  féministes,  un  peu  plus  indépendantes  de  leur 
parti.  Au  congrès  récent  de  Stutgart,  elles  ont  rejeté  ce  qu'elles 
appellent  le  féminisme  bourgeois  avec  une  ostentation  qui  man- 
quait vraiment  de  dignité;  car,  si  tout  comme  un  homme  une 

(i)  Voir  le  numéro  de  septembr*». 
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femme  a  le  droit  d'être  socialiste,  elle  ne  saurait,  sans  trahir 
sa  propre  cause,  sacrifier  le  féminisme  à  un  parti  f>olitiquc 
masculin  quel  qu'il  soit.  Certes  les  socialistes  allemands 
n'avaient  pas  à  Stutgart,  pour  la  question  du  vote  des  femmes, 
le  grand  mépris  des  socialistes  français;  Singer,  un  de  leurs 
leaders,  a  présidé  p)endant  plusieurs  séances,  la  section  des 
femmes.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  le  suffrage  uni- 
versel n'existant  pas  encore  en  Allemagne,  la  Social  démo- 
cratie allemande  sacrifierait  sans  hésiter  le  vote  des  femmes  au 
vote  des  prolétaires  masculins.  Les  socialistes  allemandes  de- 
vraient comprendre  que  le  féminisme  ne  saurait  être  en  réalité'- 
ni  bourgeois  ni  socialiste,  car  il  n'est  pas  un  parti  de  classe, 
mais  un  parti  de  sexe.  Au  point  de  vue  politique,  une  bour- 
geoise n'est  pas  en  meilleure  situation  qu'une  ouvrière,  et  si 
d'autre  part  les  ouvrières  en  arrivaient  simplement  à  l'état 
politique,  et  par  suite  économique  des  ouvriers,  cela  constitue- 
rait déjà  pour  elles  un  immense  avantage.  Même  le  vote  des 
seules  bourgeoises  ferait  plus  pour  les  ouvrières  nllompndos  que 
le  vote  des  ouvriers,  car  en  améliorant  la  considération  de  la 
femme,  en  général,  il  augmenterait  d'un  coup  la  valeur  du  tra- 
vail féminin  sur  le  marché  social. 

En  Italie,  le  féminisme  est  actif  et  bien  organisé;  de  nom- 
breuses sociétés  de  femmes  fonctionnent  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  et  elles  réclament  à  l'unanimité  le  droit  de  vote. 
Récemment  elles  ont  tenu  à  Rome  un  grand  congrès  qui,  entre 
autres  motions,  en  a  adopté,  à  l'unanimité  moins  trois  voix,  une 
proscrivant  l'enseignement  religieux.  La  motion  a  fait,  dans  le 
monde  entier  un  grand  bruit,  tant  elle  a  étonné  de  la  part  de 
femmes  et  qui  plus  est,  de  femmes  italiennes,  car  on  supposait 
qu'à  ce  double  titre,  les  congressistes  ne  pouvaient  qu'être 
des  cléricales  avérées.  Comme,  agréablement  étonnée  moi- 
même,  je  disais  à  une  journaliste  de  Rome  combien  la  chose 
avait  bouleversé  mes  idées,  elle  me  répondit  que  c'était  une 
erreur  de  croire  les  Italiennes  dévotes:  «  le  Pape;  mais  nous 
le  voyons  de  trop  près,  nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir.  C'est 
vous  qui  avez  des  illusions  sur  lui  ;  vous  vous  dérangez  pour 
aller  le  voir,  cela  se  comprend,  voue  êtes  loin.  » 
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Les  femmes  du  peuple  fréquentent  en  grand  nombre  le  Parti 
Socialiste,  qui  depuis  longtemps  déjà  les  reçoit  avec  bienveil- 
lance, parce  qu'il  a  compris  qu'il  était  sage  de  tenir  compte  de 
l'influence  de  la  femme  sur  le  mari.  Les  socialistes  français 
n'ignorent  par  la  réalité  de  cette  influence  ;  ils  y  font  parfois 
allusion  dans  leurs  discours,  mais  ils  n'en  sont  pas,  au  fond, 
convaincus,  puisque  loin  d'attirer  les  femmes,  ils  les  repous- 
seraient plutôt.  Au  point  de  vue  féministe,  l'entrée  des  femmes 
italiennes  dans  le  Parti  socialiste  présente  à  la  fois  un  avan- 
tage et  un  inconvénient.  L'avantage  c'est  que,  au  point  où 
en  est  la  mentalité  féminine,  surtout  dans  les  classes  pauvres, 
les  femmes  ne  peuvent  que  gagner  à  faire  partie  d'une  organi- 
sation politique  qui,  nécessairement,  leur  ouvre  l'esprit  aux 
questions  qu'elles  ignorent.  L'inconvénient  c'est  que  le  socia- 
lisme les  détourne  de  leur  but  le  plus  prochain  ;  la  conquête 
du  droit  de  vote.  L'admission  large  des  femmes  dans  le  Parti 
socialiste  italien  a  fait  que  celles-ci,  toutes  fières  du  grand 
honneur  d'être  reçues  dans  une  organisation  puissante,  se  sont 
attachées  à  ne  servir  que  la  cause  socialiste,  renvoyant,  avec 
une  générosité  d'enfants,  la  solution  de  leur  propre  question 
au  triomphe  de  cette  cause. 

Tout  comme  en  Italie  et  en  Allemagne,  il  y  a  en  Russie 
deux  féminismes,  ou  plus  justement  deux  ordres  de  femmes 
groupées  sous  une  bannière  d'émancipation  politique  ;  les  fem- 
mes qui  se  contentent  de  revendiquer  le  droit  de  vote  et  l'éga- 
lité devant  la  loi,  et  celles  qui,  incorporées  dans  les  organisa- 
tions révolutionnaires  espèrent  obtenir  leurs  droits  à  la  suite  du 
renversement  de  l'empire. 

Les  féministes  pures  ne  sont  pas  cependant  sans  s'occuper 
elles  aussi  de  politique  ;  elles  appartiennent  aux  partis  modérés 
qui  voudraient  une  monarchie  constitutionnelle,  établie  d'un 
commun  accord,  sans  révolution  violente  ;  elles  ont  plusieurs 
sociétés  à  Saint-Pétersbourg  et  dans  les  grandes  villes,  et  elles 
publient,  en  outre,  deux  revues  mensuelles- 

Les  femmes  révolutionnaires  sont,  en  réalité,  plus  révolution- 
naires que  féministes;  néanmoins,  elles  donnent,  par  leur 
énergie  un  exemple  unique  au  monde. 
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Dans  les  classes  cultivées  de  Russie,  les  usages  relatifs  aux 
relations  entre  jeunes  gens  de  sexe  différent  ne  sont  pas  du 
tout  comparables  aux  nôtres.  Les  étudiants  et  les  étudiantes 
russes  installés  à  Paris  et  dans  les  divers  centres  universitaires 
d'Europe,  vivent  en  camarades.  Souvent  ils  louent  à  frais  com- 
muns un  appartement;  les  hommes  couchent  dans  une  cham- 
bre, les  femmes  dans  une  autre,  et  l'on  vit  ensemble  à  la 
manière  des  frères  et  des  sœurs.  Parfois  des  unions  plus  inti- 
mes ont  lieu  entre  jeunes  gens  et  jeunes  filles,  mais  cela  se  ter- 
mine d'ordinaire  par  un  mariage,  et  leurs  relations  sont  en 
tous  cas,  à  tel  point  discrètes  que  personne  ne  s'en  doute, 
même  les  familiers  de  la  maison.  Il  faut  dire  cep)endant  pour 
être  juste,  que,  malgré  une  supériorité  incontestable  sur  les 
coutumes  de  chez  nous,  ce  n'est  pas  encore  l'égalité  absolue 
pour  les  deux  sexes.  Les  hommes  se  tiennent  pour  supérieurs 
et  ils  le  déclarent  lorsqu'on  les  interroge;  les  femmes,  de  leur 
côté,  se  croient  de  moindre  valeur,  elles  estiment  les  hommes 
supérieurs  à  elles.  Ce  qui  s'établit  entre  jeunes  cfens  et  jeunos 
filles,  est  un  mélange  de  camaraderie  et  de  galanterie,  quelque 
chose  comme  les  rapports  entre  chevaliers  et  dames  du  Moyen 
Age,  avec  la  grandiloquence  en  moins  et  la  culture  intellec- 
tuelle de  la  femme  en  plus.  Les  hommes  parlent  avec  plus 
d'autorité  des  études  et  de  la  politique;  les  femmes  demandent 
de  menus  soins  avec  l'assurance  de  personnes  qui  sont  cer- 
taines de  ne  pas  être  éconduites.  Parfois,  cependant,  il  arrive 
que  l'homme  éconduisc,  ou  que  tout  en  asquiesçant  il  ne  prenne 
pas  la  peine  de  dissimuler  sa  contrariété  ;  les  femmes  dévorent 
l'affront,  mais  ne  récriminent  pas. 

Cependant,  l'idée  ne  vient  à  aucun  homme  de  bannir  les 
femmes  de  quoi  que  ce  soit.  En  Russie,  les  doctoresses  en  méde- 
cine sont  plus  nombreuses  que  les  docteurs,  et  les  paysans  les 
préfèrent.  La  préparation  des  examens  se  fait  en  commun  et 
le  travail  terminé  tout  le  monde  se  réunit  pour  lire  et  commen- 
ter l'œuvre  de  Marx  ou  d'autres  travaux  socialistes.  Dans  les 
sociétés  révolutionnaires,  les  femmes  sont  admises  comme  les 
hommes  et  il  en  est  qui  deviennent  des  chefs  respectés  et  sui- 
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vis.  On  les  emploie  aux  besognes  les  plus  terribles,  telles  le 
meurtre  des  agents  du  gouvernement,  et  elles  obéissent,  cou- 
rant ainsi  à  une  mort  certaine.  C'est  sous  ce  rapport  que 
l'exemple  des  femmes  russes  est  unique  au  monde,  car,  si  l'es- 
prit public  avait  consenti  à  mettre  un  sexe  féminin  à  un  cerveau 
de  savant  ou  de  littérateur,  comment,  jusqu'ici,  lui  faire  recon- 
naître une  femme  dans  ie  sombre  délégué  des  sociétés  secrètes 
qui  va  frapper  du  poignard,  du  revolver  ou  de  la  bombe,  celui 
que  les  chefs  lui  ont  désigné.  Le  monde  jusqu'ici  concédait 
l'intelligence  à  la  femme,  ou  plutôt  il  admettait  que  quelques 
femmes  puissent  y  participer,  mais  il  faisait  de  l'énergie,  sur- 
tout du  courage  à  affronter  la  mort,  un  domaine  exclusivement 
masculin;  la  preuve  en  est  qu'il  l'appelait  virilité.  La  conduite 
des  femmes  révolutionnaires  de  Russie  a  donc  fait  faire  un 
grand  pas  à  la  cause  féministe  ;  après  elles  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  est  des  hauteurs  auxquelles  il  est  impossible  à  une 
femme,  quelle  qu'elle  soit,  d'atteindre- 

Malheureusement,  les  Russes,  tout  comme  les  Italiennes, 
sacrifient  trop  à  leur  allégresse  d'être  traitées  comme  des  per- 
sonnes sérieuses  par  les  hommes.  Chargées  des  missions  les 
plus  délicates,  comme  les  plus  effroyables,  exposées  aux  dangers 
sans  fausse  pitié,  placées  à  la  tête  d'organisations  importantes 
avec  de  lourdes  responsabilités,  elles  oublient  vite  que  leur 
Parti,  malgré  tout,  n'est  pas  le  monde,  qu'il  n'est  même  pas 
la  Russie.  Triomphante,  la  Révolution  russe  donnera  peut-être 
le  vote  aux  femmes,  mais  ce  n'est  pas  sûr.  Les  ouvriers  fran- 
çais de  1830  avaient  eux  aussi  donné  leur  sang  pour  la  liberté 
et  l'égalité,  et  cela  n'a  pas  empêché  la  bourgeoisie  d'accaparer 
pour  elle  seule  tout  le  bénéfice  du  succès  remporté  par  la  révo- 
lution. D'autre  part,  il  n'est  pas  sûr  que  la  Révolution  triom- 
phe, et  dans  cette  dernière  hypothèse,  les  femmes  s'y  seront  sa- 
crifiées en  pure  perte.  En  somme,  malgré  leur  courage  hors  de 
pair,  les  femmes  terroristes  russes  ne  se  sont  pas  encore  libé- 
rées de  la  servitude  féminine.  Inexpertes  aux  luttes  de  la  vie, 
elles  n'ont  pas  compris  toute  l'imprudence  qu'il  y  a  à  se  mettre 
entièrement  à  la  discrétion  de  quelqu'un.  Candides  comme  les 
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martyres  chrétiennes,  elles  n'ont  pas  senti  en  elles  monter  cet 
égoïsme  fécond  qui  seul  est  capable  d'assurer  la  victoire,  parce 
qu'il  est  l'affirmation  de  la  personnalité. 


III 


Les  objections  des  anti-féministes  au  vote  des  femmes  peu- 
vent être  divisées  en  deux  classes    ; 

I  °  Objections  visant  le  principe  même  de  la  mesure  ; 

2"  Objections  portant  sur  les  résultats  qu'on  suppose  devoir 
en  découler. 

L'opposition  de  principe  ne  porte  pas  uniquement  sur  le 
vote  des  femmes;  les  anti-féministes  la  formulent  pour  toute 
revendication  féministe,  quelle  qu'elle  soit;  elle  est  basée  à  la 
fois  sur  la  croyance  en  l'infériorité  intellectuelle  et  morale  des 
femmes  et  sur  la  conviction  d'un  rôle  spécial  et  limité  qui 
leur  aurait  été  prescrit  par  la  nature. 

Beaucoup  d'encre  a  coulé  sur  l'infériorité  des  femmes.  Des 
anthropologistes,  cherchant  dans  la  science  une  justification  à 
leur  mépris  de  la  femme,  ainsi  qu'à  leur  haine  du  féminisme 
naissant,  prétendaient,  vers  1860,  que  le  cerveau  et  le  crâne 
féminins  étaient  inférieurs.  Mais  l'attention  ayant  été  appelée 
par  eux  sur  la  question,  d'autres  anthropologistes  l'ont  reprise 
et  ils  ont  démontré  qu'il  n'en  était  rien.  Le  crâne  de  la  femme, 
loin  d'être  morphologiquement  inférieur  à  celui  de  l'homme, 
lui  est,  au  contraire,  supérieur.  Les  arcades  surcillières  sont 
moins  accusées,  la  glabelle  moins  saillante,  les  bosses  frontales 
plus  développées  ;  le  métopisme  ou  persistance  de  la  suture 
médio-frontale,  que  tout  le  monde  considère  comme  un  carac- 
tère de  supériorité,  est  plus  fréquent  chez  la  femme.  Cette  supé 
riorité  du  crâne  féminin  corresjwnd-elle  à  une  supériorité  intel- 
lectuelle et  faut-il,  retournant  l'affirmation  des  premiers  anthro- 
pologistes, proclamer  l'infériorité  de  l'homme;  en  aucune  fa- 
çon. La  supériorité  morphologique  du  crâne  n'est  qu'indirec- 
tement en  relation  avec  la  supériorité  de  l'intelligence;  elle  tient 
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à  ce  que,  dans  l'évolution  des  espèces,  l'intelligence,  en  restrei- 
gnant l'usage  de  la  mandibule,  qui  sert  de  moins  en  moins 
comme  arme  d'attaque  et  de  défense,  fait  tomber  les  crêtes 
donnant  insertion  aux  muscles  masticateurs.  En  somme,  c'est 
l'intelligence  qui  perfectionne  le  crâne  et  non  le  crâne  qui  con- 
ditionne l'intelligence.  Chez  les  singes  et  chez  l'homme,  la 
femelle,  plus  faible  que  le  mâle,  possède  un  crâne  morpholo- 
giquement supérieur,  ce  qui  fait  que  le  crâne  du  singe  femelle 
se  rapproche  plus  de  l'homme  que  le  crâne  du  singe  mâle;  que 
le  crâne  féminin  des  races  inférieures  est  plus  près  des  races 
supérieures  que  le  crâne  masculin;  qu'enfin,  le  crâne  féminin 
d'aujourd'hui  est  l'image  du  crâne  masculin  de  demain,  si 
tant  est  que  l'évolution  des  formes  continue.  Mais  cela  signifie 
simplement  que  le  crâne  féminin  est  le  crâne  d'un  individu 
moins  musclé  que  l'homme,  et  il  n'y  a  rien  à  en  conclure  par 
rapport  à  l'intelligence. 

Lorsque  l'on  commença  à  soupçonner  une  relation  possible 
entre  le  poids  du  cerveau  et  l'intelligence,  l'idée  vint  de  com- 
parer à  ce  point  de  vue  les  deux  sexes  et,  comme  la  femme  se 
trouve  avoir  cent  à  cent  cinquante  grammes  de  cerveau  en 
moins  que  l'homme,  on  se  hâta  de  conclure  à  son  infériorité. 

Comme  pour  le  crâne,  la  conclusion  avait  été  trop  hâtive; 
on  trouva  dans  la  suite  que  si  le  cerveau  croît  en  raison  de 
l'intelligence,  il  croît  aussi  en  proportion  du  développement 
somatique  ;  on  compara  alors  le  cerveau  à  la  masse  organique 
et  ce  fut  le  rapport  entre  les  deux  chiffres  qui  fut  pris  comme 
critère  intellectuel  ;  or,  la  comparaison  de  ce  rapport  chez  les 
deux  sexes  est  à  l'avantage  de  la  femme.  Relativement  au  déve- 
loppement de  son  corps,  la  femme  a  plus  de  cerveau  que 
l'homme. 

Il  faut  dire,  en  outre,  que  si  le  poids  du  cerveau  est,  selon 
toute  probabilité  en  rapport  avec  l'intelligence,  il  y  a  entre 
intelligence  et  cerveau  des  relations  dont  nous  ne  connaissons 
encore  rien.  Certes,  Cuvier  avait  un  cerveau  de  1.825  gram- 
mes, plusieurs  savants  connus,  dont  on  a  fait  l'autopsie  se  trou- 
vent également  posséder  un  cerveau  volumineux,   mais  bien 
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des  hommes,  à  poids  cérébral  très  fort,  ne  se  sont  signalés  par 
rien  de  saillant.  J'ai  assisté,  il  y  a  cinq  ans  ou  six  ans,  à  la 
pesée  du  cerveau  d'un  notaire  de  Bordeaux;  on  trouva 
1.950  grammes;  le  poids  le  plus  lourd  peut-être  que  l'on  ail 
observé.  Des  parents  de  cet  homme  atfirmaient  bien  qu'il  pos- 
sédait une  haute  intelligence,  mais  avec  un  tel  cerveau  il  doit 
être  permis  de  se  faire  remarquer  dans  un  cercle  plus  étndu 
que  celui  de  sa  famille  et  de  quelques  amis.  D'autre  pan, 
Gambetta  qui  fut  un  homme  d'iitai  de  grande  envergure  n'avait 
que  douze  cent  et  quelques  grammes  ;  moins  que  la  moyenne 
des  femmes.  A  propos  de  Gambetta,  certains  anatomistes  ont 
allégué  que  le  faible  poids  de  son  cerveau  démontrait  qu'il 
n'était,  malgré  sa  situation  et  sa  célébrité  qu'un  inférieur,  mais 
cela  n'est  pas  sérieux.  Certes,  les  discours  de  Gambetta  sont 
fort  incorrects  à  la  lecture,  mais  ils  devaient  porter  cependant, 
puiscjue  Gambetta  a  pris  dans  l'art  oratoire  la  place  que  l'on 
sait.  Les  savants  ont  fréquemment  le  tort,  lorsqu'ils  veulent 
porter  un  jugement  sur  un  homme  politique  de  se  servir  des 
mêmes  lunettes  qu'ils  emploient  pour  s'examiner  les  uns  les 
autres;  car,  si  les  qualités  qui  font  l'homme  d'Etat  et  le  tribun 
ne  mèneraient  à  rien  dans  une  carrière  scientifique,  inverse- 
ment les  qualités  qui  font  l'homme  de  science,  transportées 
dans  la  ix)litique  rendraient  celui  qui  les  posséderait  incapable 
d'exercer  la  moindre  influence. 

De  tout  ceci  il  faut  conclure  que  ce  n'est  pas  à  l'anthropolo- 
gie qu'il  faut  s'adresser  pour  déterminer  le  plus  ou  moins  d'in- 
telligence des  individus  ou  des  sexes,  car,  cette  science  n'est 
pas  encore  en  état  de  nous  répondre.  Pour  se  renseigner  à  cet 
égard,  il  n'y  a  encore  rien  de  mieux  qu'une  observation  sagace 
et  impartiale. 

Que  nous  montre  cette  olxsenation  relativement  au  sexe  ;  des 
femmes  intelligentes  et  des  hommes  stupides  ;  des  femmes  stupi- 
des  et  des  hommes  intelligents.  A  une  grande  réunion  tenue  il  y 
a  quelques  années  au  Trocadéro,  sur  l'arbitrage  entre  les  na- 
tions, on  remarquait  à  la  tribune  plusieurs  personnalités  très 
notoires  de  la  science  et  de  la  politique  et  en  plus  une  femme, 
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Mme  Séverine.  Chacune  des  personnalités  notoires  parla  tour  à 
tour;  un  professeur  au  nom  de  la  science,  un  ancien  ministre 
au  nom  du  gouvernement,  puis  vint  en  dernier  lieu  Mme  Sé- 
verine qui  ne  parlait  au  nom  de  rien  et  qui  semblait  avoir  été 
placée  là  plutôt  avec  regret.  Ce  fut  elle  qui  parla  le  mieux. 
Les  académiciens,  les  sénateurs  et  les  députés  n'avaient  dit  que 
des  banalités,  reproduit  des  clichés  que  les  orateurs  des  partis 
avancés  ressassaient  depuis  et  avant  trente  ans  dans  toutes  les 
assemblées  populaires  convoquées  sur  cette  question.  Elle  ex- 
posa son  sujet  avec  une  entente  parfaite  de  la  politique  et  de 
la  diplomatie  telles  qu'elles  étaient  alors,  et  je  me  sentais  sou- 
levée de  révolte  contre  l'absurde  préjugé  de  sexe  au  nom  duquel 
on  disf>ensait  honneurs  et  pouvoirs  à  la  médiocrité;  alors  que 
la  valeur,  parce  qu'elle  portait  jupons  était  mise  à  l'écart. 
Mais,  malheureusement,  l'esclavage  pèse  encore  d'un  tel  poids 
à  l'esprit  féminin  que  Séverine  elle-même  ne  ressentait  proba- 
blement rien  de  ce  qui  m'indignait  pour  elle. 

La  réelle  infériorité  de  la  moyenne  des  femmes  n'est  pas  une 
infériorité  essentielle,  mais  un  manque  d'information  causé  par 
une  éducation  qui  réprime  au  lieu  de  susciter.  La  preuve  en  est 
dès  qu'en  une  forme  quelconque  de  l'activité  intellectuelle,  la  pro- 
hibition cesse  pour  lui,  l'esprit  féminin  s'y  développe.  Sans 
parler  des  femmes  qui  se  sont  fait  un  nom  dans  la  science  ou 
dans  les  lettres  et  que  l'on  pourrait  considérer  comme  des 
exceptions,  les  milliers  de  jeunes  jilles  qui  ont  passé  leur  doc- 
torat dans  les  diverses  facultés  prouvent  que  l'esprit  féminin 
est  capable  de  comprendre  et  de  s'assimiler  des  matières  en 
somme  assez  difficiles.  Pour  ces  dernières  il  serait  faux  de  pré- 
tendre qu'il  ne  s'agit  également  que  d'une  élite  ne  prouvant 
rien  quant  à  la  moyenne.  Les  jeunes  filles  qui  fréquentent  les 
facultés  ne  sont  pas  du  tout,  en  thèse  générale,  des  esprits  supé- 
rieurs. Comme  leurs  collègues  les  étudiants,  elle  ont  avec 
une  suffisante  intelligence,  une  suffisante  facilité  de  s'astrein- 
dre au  travail,  telles  qu'on  les  possède  dans  la  bourgeoisie 
dont  les  enfants  sont  contraints  d'apprendre  dès  les  toutes  pre- 
mières années.  Le  plus  souvent  elles  ont  été  portées  vers  les  haii- 
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tes  études  par  leur  famille  qui  voulaient  leur  assurer  un  moyen 
honorable  de  gagner  leur  vie  en  cas  de  besoin,  et  non  pas, 
comme  pourraient  le  croire  les  personnes  qui  ne  connaissent 
pas  ce  milieu,  par  elles-mêmes  et  dans  le  but  de  devenir  des 
femmes  distinguées.  Aussi  bien  en  France,  du  moins,  le  fémi- 
nisme a-t-il  beaucoup  de  peine  à  gagner  les  étudiantes;  elles 
lui  trouvent  une  senteur  révolutionnaire  qui  leur  fait  horreur, 
et  elles  s'ingénient  à  se  donner  les  airs  de  personnes  irès 
<(  comme  il  faut  »,  sur  lesquelles  il  serait  injuste  de  jeter  l'épi- 
thète  de  novatrices,  attendu  que  les  études  qu'elles  font  leur 

sont  permises depuis  des  milliers  d'années.  Ce  n'est  qu'une 

fois  le  diplôme  obtenu  que  la  jeune  graduée  commence  à  s'aper- 
cevoir que  peut-être  les  femmes  qui  réclament  ne  soni  pas 
tout  à  fait  dénuées  de  sens.  Restées  filles  faute  de  dot,  elles 
songent  à  gagner  leur  vie  et  alors,  malgré  les  influences  fami- 
liales, elles  n'arivent  que  difficilement  à  la  situation  qu'ob- 
tient sans  peine  le  concurrent  masculin,  même  à  titres  infé- 
rieurs; partout  les  portes  sont  fermées  et  on  ne  les  ouvre 
qu'avec  la  plus  grande  difficulté.  La  situation  acquise,  la  femme 
voit  passer  devant  elle,  escaladant  l'échelle  administrative, -les 
hommes,  parce  que  grands  électeurs  de  députés  et  de  séna- 
teurs et  auprès  de  leur  grand  «  piston  »  le  pauvre  petit  <(  pis- 
ton »  des  relations  de  papa  et  maman  sert  de  peu,  et  la  petite 
fonctionnaire  comprend  tout  en  se  gardant  bien  de  le  dire  trop 
haut,  que  les  femmes  qui  veulent  être  électeurs  n'ont  peut-être 
pas  tous  les  torts. 

Outre  l'infériorité  de  l'intelligence  des  femmes,  les  défen- 
seurs de  l'arbitraire  masculin,  objectant  que  la  nature  elle- 
même  a  prescrit  à  la  femme  de  rester  étrangère  à  la  vie  poli- 
tique comme  à  toute  vie  extérieure,  et  de  former  ses  aspirations 
à  son  foyer. 

L'objection  on  le  comprend,  est  dénuée  de  sens,  attendu  que 
la  Nature  qui  n'est  qu'une  entité  n'a  jamais  rien  pu  prescrire 
à  personne.  De  ce  que  la  gestation  se  fait  dans  l'utérus  et  non 
dans  la  prostate,  je  ne  vois  pas  que  l'on  puisse  conclure  à 
l'impossibilité  pour  qui  est  pourvu  d'un  utérus,  de  voter  ou 
d'être  élu.  Ton  sexe  t'entrave  à  certains  moments,  dit  l'homme 


LA    QUESTION    DU    VOTl:;    DES    FKMMES  339 

à  la  femme,  donc  je  vais  t'entraver  pour  toute  ta  vie.  11  faut 
considérer  que  les  femmes  ne  sont  pas  pour  toute  leur  existence 
enceintes  ou  nourrices,  encore  même  que  sur  l'action  dépri- 
mante de  ces  fonctions  physiologiques,  les  anti-féministes 
aient  grandement  exagéré.  J'ai  connu  nombre  d'intellectuel- 
les qui,  pendant  les  six  premiers  mois  de  la  grossesse  écri- 
vaient des  romans  et  préparaient  des  examens  comme  à  l'état 
normal. 

Mais  en  dehors  de  la  reproduction,  toutes  les  servitudes  autres 
de  la  femme  n'ont  rien  de  naturel  ;  elles  sont  le  fait  de  l'nomme  qui 
les  a  fait  peser  sur  elle,  je  ne  vois  pas  en  quoi  il  est  plus  par- 
ticulièrement prescrit  à  la  femme  de  raccommoder  les  vête- 
ments, de  faire  la  cuisine,  de  nettoyer  le  logement  ;  la  Nature 
n'a  dit  nulle  part  que  la  femme  devait  servir  de  domestique  à 
son  mari. 

Mais  à  l'opposition  de  l'infirmité  sexuelle  de  la  femme,  il 
est  une  réponse  plus  haute;  c'est  que  la  société  n'a  pas  le  droit 
de  décréter  l'incapacité  a  priori  de  qui  que  ce  soit.  Une  collec- 
tivité où  l'individu  n'a  pas  la  liberté  d'essayer  ses  possibilités 
où  il  lui  plaît  est  un  monstre  d'injustice,  et  l'individu  a  le 
droit  de  lui  nuire  comme  a  une  ennemie. 

Grâce  au  progrès  fait  par  les  idées  féministes  depuis  ces  der- 
nières années,  il  est  rare  que  cette  première  catégorie  d'objec- 
tions soit  formulée  contre  le  vote  des  femmes  dans  les  milieux 
cultivés. 

L'argumentation  ne  porte  guère  plus  aujourd'hui  que  sur  les 
conséquences;  le  péril  qu'apporteraient  à  l'existence  de  la  Ré- 
publique les  millions  de  voix  féminines  jetées  ô.\tT\  coup  dans 
l'urne  électorale. 

Mais  quoique  fréquemment  répété,  l'argument  n'en  est  pas 
moins  bizarre.  Comment  ?  La  République  refuse  le  vote  aux 
femmes  sous  le  prétexte  que  les  femmes  pourraient  s'en  servir 
contre  elle?  Mais  alors,  que  ne  le  retire-t-elle  à  l'opposition 
tout  entière.  Pourquoi  ne  pas  déclarer  que  droit  de  voter  veut 
dire  obligation  de  voter  pour  le  pouvoir? 

Qui  donc,  d'ailleurs,  n  fait  la  religiosité  des  femmes,  sinon  les 
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hommes,  qui  n'ont  abandonné  que  cet  aliment  à  leur  esprit, 
lui  interdisant  tous  les  autres.  Il  n'y  a  aucune  raison  naturelle 
à  ce  que  les  femmes  soient  religieuses;  on  ne  naît  pas  plus 
croyant  et  royaliste  qu'on  ne  naît  athée  et  socialiste.  La  senti- 
mentalité même  que  l'on  prête  à  la  femme  et  qui  est  d'ailleurs 
facteur  sociologique,  pourrait  se  porter  sur  tout  autre  matière, 
que  sur  les  dogmes  chrétiens.  On  peut  appliquer  la  passion 
à  l'art,  à  la  science,  à  une  question  quelconque  de  progrès 
social,  à  la  politique  en  général,  et  si  la  passion  nuit  parfois  à 
cause  de  sa  difficulté  à  réfléchir  longtemps  et  froidement  ;  elle 
sert  et  grandement  en  donnant  de  l'énergie  à  l'action. 

Les  exercices  religieux  n'ont,  en  réalité,  que  fort  peu  d'at- 
traits, les  f>ompes  de  l'église  ne  sont  impressionnantes  que  pour 
les  athées  qui  y  vont  rarement  ;  le  fidèle  n'y  éprouve  que  peu  de 
plaisir  et  s'il  y  persévère,  c'est  uniquement  par  devoir  si  sa  foi 
est  vive,  ou  par  routine  si  sa  foi  est  tiède  ou  nulle,  ce  qui  est 
le  cas  de  la  très  forte  majorité  des  femmes  à  l'heure  actuelle. 

Tout  permet  de  croire  que  le  vote  des  femmes  ne  changera 
pas  grand'chose  à  la  politique  présente.  Certainement,  au  dé- 
but, la  réaction  cléricale  essiiierait  de  mettre  la  main  sur  les 
voix  féminines;  mais  les  partis  avancés  qui,  jusqu'ici,  n'ont 
rien  fait  pour  l'instruction  civique  des  femmes,  sortiraient  à 
cet  égard  de  leur  indifférence  et  les  femmes  iraient  à  eux. 
Même  en  l'état  présent  d'ailleurs,  les  femmes  suffisamment 
religieuses  pour  voter  le  rétablissement  du  trône  et  de  l'autel 
constituent  une  minorité  peu  forte-  Entre  la  pression  électorale 
exercée  par  les  prêtres  et  celle  que  continueraient  d'exercer  les 
fonctionnaires  du  gouvernement,  il  est  fort  probable  que  c'est 
cette  dernière  qui  l'emporterait  pour  le  vote  des  femmes  comme 
pour  le  vote  des  hommes,  car,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
sexe,  bien  peu  sont  assez  détachés  des  choses  de  la  terre  pour 
faire  triompher  Dieu,  alors  que  le  préfet  est  plus  fort. 

Nous  avons  voulu  surtout  montrer  dans  ce  travail,  les  pro- 
grès faits  dans  les  esprits  par  la  question  du  vote  des  femmes. 
Autrefois  elle  ne  faisait  guère  que  les  frais  de  rares  conversa- 
tions entre  quelques  hommes  et  femmes  d'élite,  assez  affran- 
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chis  pour  se  tenir  au-dessus  des  préjugés  qui  asservissaient  la 
foule  ;  aujourd'hui  elle  est  agitée  dans  le  monde  entier,  dans  les 
associations,  les  journaux,  les  parlements.  Dans  quelques  an- 
nées de  grands  pays  l'auront  résolue,  et  plus  tard,  lorsqu'on  y 
sera  accoutumé,  on  s'apercevra,  comme  on  s'en  est  aperçu  dans 
le  domaine  scientifique,  que  l'avènement  de  la  femme  n'a  dé- 
chaîné aucun  des  cataclysmes  que  l'on  craignait.  Les  générations 
de  l'avenir  s'étonneront  qu'il  ait  fallu  donner  tant  de  raisons 
pour  amener  la  réalisation  d'une  mesure  aussi  simple. 

D"^  Madeleine  Pelletier. 


JAURÈS  ET  LA  TACTIQUE  SYNDICALE 


Le  citoyen  Jaurès  a  publie'  en  aoiîl  cl  sepleuibre  une  série 
d'articles  sur  la  lactique  syndicale, le  référendum,  le  conlral  col- 
lectif et  la  Grève  Générale.  Ces  articles  ont  soulevé  quelque  sur- 
prise dans  plus  dun  groupe.  L'altitude  adoptée  depuis  plusieurs 
années  par  le  journal  dont  il  fut  directeur  politique,  nous  avait 
fait  croire  à  tous  que  Jaurès  était  définitivement  acquis  aux  théo- 
ries syndicalistes  révolutionnaires.  Que  de  regrets  avions-nous 
éprouvés  du  silence  qu'il  garda  il  y  a  un  an,  par  exemple,  lors- 
que Vllumanité  se  fit  la  complaisante  entremetteuse  des  haines 
de  certains  syndicalistes  contre  les  militants  de  notre  parti  :  que 
de  regrets  surtout  de  voir  les  idées  que  nous  croyions  être  <elles 
de  Jaurès  vivement  critiquées  dans  ce  journal  qui  avant  d'être 
l'organe  du  syndicalisme  révolutionnaire  aurait  dû  être  surtout 
l'organe  de  toutes  les  nuances  du  socialisme  unifié  !  Les  appels 
et  les  avertissements  n'avaient  cependant  pas  été  épargnés,  et 
Jaurès  était  abondamment  informé  des  doléances  des  socialistes. 

11  ne  se  départit  pas  cependant  de  son  attitude  favorable  au 
syndicalisme  révolutionnaire  dont  il  plaida  la  cause  à  la  Cham- 
bre comme  au  dernier  congrès  de  notre  Parti. 

Ces  manifestations  cependant  ne  correspondaient  pas  à  une 
modification  profonde  de  ses  idées.  Jaurès  restait  toujours  atta- 
ché à  ses  théories  anciennes,  mais  il  croyait  devoir  se  laire. 

Il  jugeait  sans  doute  ces  concessions  nécessaires  soit  à  main- 
tenir l'unité  sociaHste,  soit  à  faire  vivre  Vllnmanilé.  Et  il  ne 
craip^nait  pas  de  paraître  abandonner  ses  anciens  amis,  malgré 
la  tristesse  ou  la  rancune  nicinc  «luc  celte  altitude  inexpliquée 
faisait  naître  chez  plus  d'un  d'entre  eux. 

Aujourd'hui  Jaurès  croit  pouvoir  dire  toute  sa  pensée  et  il 
présente  au  prolétariat  organisé  un  plan  d'action  syndicale  très 
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éloigné  de  la  tactique  révolutionnaire.  Mais  ceux-là  mêmes  dont 
il  exprime  les  idées  ne  lui  en  ont  pas  grande  reconnaissance  :  ils 
trouvent  à  juste  titre  que  Jaurès  parle  trop  tard.  Les  longs  dé- 
veloppements d'aujourd'hui  ne  seraient  pas  nécessaires  si  la  pro- 
pagande syndicaliste  révolutionnaire  n'avait  pas  été  si  large- 
ment favorisée  par  l'organe  même  où  Jaurès  publie  son  nou- 
veau plan  d'action.  Le  directeur  de  l'Humanité  ne  s'est-il  aperçu 
qu'hier  du  danger  que  les  idées  propagées  par  un  grand  nom- 
bre de  ses  collaborateurs  font  courir  au  progrès  de  l'organisa- 
tion ouvrière  ? 

Jaurès  n'est  plus  d'ailleurs  aussi  libre  qu'autrefois  dans  la 
critique  des  idées  révolutionnaires  et  dans  l'exposé  même  de 
ses  idées  propres.  Après  s'être  si  longtemps  montré  plein  d'indul- 
gence à  .l'égard  des  bruyantes  théoft-ies  anarcho-syndicalistes 
pouvait-il  brusquement  les  attaquer  de  front  ^  Aussi  est-ce  avec 
bien  des  ménagements  qu'il  parle  des  syndicalistes,  ou  de  leurs 
idées.  —  Il  n'estime  même  pas  possible  de  laisser  de  côté  leurs 
expressions  favorites  et  c'est  ainsi  qu'il  tient  encore  à  qualifier  de 
((  révolutionnaire  ))  l'esprit  qui  présida  à  son  nouveau  travail. 

((  L'esprit  de  révolution  ne  consiste  pas  à  jeter  en  avant,  dans 
des  batailles  désespérées,  une  minorité  héroïque  et  infime  bien- 
tôt épuisée  par  son  héroïsme  même.  Il  ne  consiste  pas  à  igno- 
rer comme  définitivement  réfractaire  à  toute  propagante  la 
masse  prolétarienne  et  à  lancer  dans  l'espace  des  fusées  éblouis- 
santes et  ardentes  qui  retombent  éteintes  et  inutiles  sur  la  terre 
glacée.  Il  consiste  à  se  passionner  pour  la  libération  intégrale  du 
prolétariat,  à  ne  jamais  s'arrêter  dans  l'effort  et  dans  la  lutte 
tant  que  la  révolution  totale  de  propriété  n'est  pas  accomplie,  à 
coordonner,  à  subordonner  tous  les  efforts  partiels  et  successifs 
à  cette  libération  complète  ;  mais  aussi  à  croire  l'ensemble  du 
prolétariat  capable  de  cette  grande  idée  et  à  avoir  confiance  en 
lui  )). 

Si  Jaurès  croit  nécessaire  de  formuler  cette  définition,  c'est 
qu'elle  n'est  pas  couramment  acceptée  par  les  révolutionnai- 
res ;  ceux-ci  ont  laissé  so  généraliser  parmi  les  masses  la  vieille 
conception  de  la  révolution  violente  et  catastrophique,  et  bien 
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que  l'on  trouve  dans  les  écrits  de  certains  philosophes  du  so- 
cialisme ou  de  l'anarchisme  des  drfinitions  du  même  genre, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  l'équivoque  subsiste  entre  les 
théoriciens  et  les  masses.  Nous  devons  pourtant  avant  tout  parler 
clairement  et  employer  des  mots  qui  ne  puissent  donner  lieu  à 
aucun  malentendu.  Regrettons  donc  que  Jaurès  ait  cru  devoir 
conserver  ce  vieux  grand  mot,  source  de  tant  d'erreurs  et  de 
tant  de  déceptions  et  qu'il  ait  estimé  sa  responsabilité  sufTisam- 
menl  dégagée  par  une  interprétation  dont  la  masse  ouvrière  ne 
saura  pas,  dans  son  ensemble,  apprécier  toute  la  finesse  philo- 
sophique. 


Mais  c'est  dans  ses  articles  sur  la  grève  générale  que  nous 
voyons  mieux  encore  combien  Jaurès  est,  inconsciemment  ou 
non,  pénétré  d'idées  révolutionnaires.  Je  relève  en  effet  dans  son 
récent  exposé  des  contradictions  et  des  hésitations  surprenan- 
tes. 

Je  ne  parle  pas  des  différences  que  sa  nouvelle  théorie  présente 
avec  celle  qu'il  exposa  jadis  dans  ses  Etudes  Socialistes.  Qui- 
conque est  à  la  fois  comme  Jaurès  homme  d'action  et  de  pen- 
sée peut  modifier  même  à  quelques  années  de  distance  ses  vues 
théoriques  ou  sa  tactique  sans  mériter  le  reproche  de  varier  trop 
facilement.  Il  n'y  a  que  les  cerveaux  fossiles  qui  en  restent  toute 
la  vie  au  même  point. 

Mais  précisément  en  raison  de  la  nouveauté  des  idées  qu'il 
exprime,  Jaurès  nous  paraît  d'autant  moins  excusable  de  ne  pas 
avoir  exposé  nettement  sa  pensée  actuelle  qui  flotte  entre  la  cri- 
tique réformiste  et  les  enthousiasmes  révolutionnaires. 


Dans  son  premier  article  sur  la  (jrève  générale,  Jaurès  écrit  : 
((  La  grève  générale  n'est  rien  q>i'un  mot  vide  ou  un  peti  de 
fumée  au  vent  si  elle  n'est  pas  préparée,  promulguée,  soutenue 
par  un  syndicalisme  puissant  et  vaste,  groupant  en  lui  ou  au- 
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tour  de  lui  l'immense  majorité  du  Prolétariat  ».  —  Voilà  l'idée 
fondamentale.  Pour  qu'elle  englobe  la  généralité  des  travail- 
leurs, la  grève  doit  être  déclarée  par  un  syndicalisme  puissant, 
qui  ait  la  confiance  du  prolétariat  ;  il  faut  que  l'idée  de  la  possi- 
bilité et  de  l'utilité  de  la  grève  générale  soit  évidente  pour  tous 
ceux  qui  doivent  par  l'arrêt  du  travail  la  rendre  efficace.  C'est 
une  condition  nécessaire. 

Cette  idée  a  d'ailleurs  un  corollaire  que  Jaurès  formule  dans 
le  même  article  :  «  Sans  doute,  la  seule  possibilité,  la  seule  me- 
nace efficace  et  sérieuse  de  ces  grands  refus  collectifs  du  travail 
suffira  à  décider  les  solutions  de  justice  déjà  préparées  par  la 
propagande  et  la  revendication.  Ainsi  l'épreuve  même  de  la 
grève  sera  le  plus  souvent  épargnée  en  fait  et  à  la  classe  ouvrière 
et  à  l'organisme  social  en  voie  d'exécution.  La  grève  générale 
sera  d'autant  moins  nécessaire  en  réalité  que  la  classe  ouvrière 
apparaîtra  plus  résolue  à  la  déclarer  et  plus  capable  de  la  soute- 
nir )) . 

Le  jour  où  la  grève  générale  sera  devenue  possible,  par  l'or- 
ganisation quasi  générale  du  prolétariat  dans  les  syndicats,  elle 
sera  du  même  coup  devenue  inutile  en  raison  de  la  puissance 
même  de  cette  organisation. 

Quel  intérêt  en  effet  pourraient  avoir  le  patronat  ou  l'Etat  à 
entrer  en  lutte  avec  un  prolétariat  assez  fortement  uni  pour  leur 
résister  ?  Des  signes  non  équivoques  auraient  successivement  et 
sur  tous  les  terrains  sociaux  affirmé  la  puissance  de  l'organisa- 
tion ouvrière  et  pénétré  les  dirigeants  des  dangers  d'une  résis- 
tance. 

Telle  est  la  première  théorie  que  formule  le  citoyen  Jaurès 
sur  la  grève  générale.  Pourquoi  ne  s'en  tient-il  pas  à  ces  idées 
très  claires  et  très  justes  P  Pourquoi  obscurcit-il  la  limpidité  de 
sa  première  proposition,  par  une  série  de  questions  secondaires 
qui  sont  de  nature  à  jeter  l'hésitation  chez  tous  c^ux  qui  n'ont  ni 
le  temps  ni  l'entraînement  nécessaire  pour  dégager  sa  pensée 
dernière  ? 

Quelle  pourra  être  en  effet  la  conclusion  pratique  de  ceux  qui, 
après  avoir  lu  le  premier  article  de  Jaurès  nettement  défavora- 
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ble  à  la  grève  générale,  liront  dans  son  second  article  :  «  la  Grève 
Générale  et  le  Suffrage  Universel  ouvrier  »  : 

((  De  même  que  les  grèves  partielles,  et  plus  encore,  c'est  par 
le  suffrage  universel  ouvrier  que  la  grève  générale,  aux  heures 
critiques  de  l'évolution  sociale,  aura  toute  son  efTicacité  ». 

Cette  phrase  en  effet  détruit  toute  la  première  impression  car, 
si  l'on  remet  en  question  la  possibilité  d'une  grève  générale,  si 
l'on  cherche  comment  elle  pourra  avoir  toute  son  efficacité,  si 
l'on  considère  même  qu'elle  puisse  être  employée  dans  diverses 
circonstances,  aux  heures  critiques  de  l'évolution  sociale,  c'est 
donc  que  l'on  considère  plus  la  grève  irénérale  du  point 
de  vue  précédemment  indiqué.  On  lui  rend  toutes  ou  presque 
toutes  les  vertus  suppos(''es  par  ses  plus  chauds  partisans  et  l'on 
examine  simplement  quelles  sont  les  conditions  les  plus  favora- 
bles à  son  succès.  —  Oui  décidément  c'est  bien  un  partisan  de 
la  G.  G.  nui  écrit  : 

((  Et  quand  il  s'agira  de  la  ^ro\^,  générale  d'un  grand  nom- 
bre de  corporations  diverses,  quand  il  faudra  faire  de  la  grève 
vraiment  (jénérale  non  plus  un  mot  stérilement  agité,  mais  une 
réalité  d'action,  quand  il  faudra  par  exemple  associer  à  un  même 
mouvement  de  protestation  ou  do  revendication,  par  le  refus 
collectif  et  simultané  de  travail,  les  salariés  dos  chemins  de  fer. 
des  mines,  du  textile,  de  la  métallurgie,  de  la  verrerie,  des  servi- 
ces publics,  de  la  tvpographie.  des  transports  urbains,  de  l'é- 
clairage, de  la  grande  propriété  foncière,  s'imagine-t-on  vrai- 
ment aue  pour  mobiliser  une  niasse  aussi  énorme  et  aussi  di- 
verse, il  suffira  d'un  mot  d'ordre  donné  de  haut  par  quelques 
.syndicats  ou  même  par  la  Confédération  Générale  du  Travail 
en  qui  les  syndicats  seront  groupés  ?  » 

C'est  bien  la  j;rèvr  tr<'n('talc  fraditionnolle.  à  la(piello  pren- 
draient part  les  principaux  sinon  tous  les  corps  de  métier  que 
Jaurès  envisage  ici,  Ft  plus  loin  : 

((  La  grève  générale  elle-même,  dégénérant  peu  h  peu  en  une 
série  d'escarmouches  qui  n'en  auraient  que  le  nom.  perdrait 
tout  prestige  et  toute  vertu.  L'essentiel  n'est  pas  que  la  grève 
générale  se  pro<1tiise  fréquemment  :  c'est  une  impossibilité,  c'est 
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une  contradiction.  L'essentiel  est  que,  quand  elle  se  produit,  aux 
moments  décisifs  de  l'évolution  et  de  la  bataille  sociale,  pour 
des  motifs  graves  et  des  objets  de  première  importance,  elle  se 
produise  en  effet  avec  le  maximum  d'efficacité.  Une  grève  gé- 
nérale sérieuse,  conduite  vraiment  par  l'ensemble  du  prolétariat, 
le  couvrirait  pour  de  longues  années  contre  toute  tentative  systé- 
matique de  réaction  sociale,  contre  toute  atteinte  et  toute  me- 
nace à  ses  libertés  syndicales,  aux  lois  de  protection  ouvrière  déjà 
conquises.  Elle  obligerait  la  démocratie,  pour  de  longues 
années,  à  appliquer  plus  loyalement  les  lois  de  protection  ou- 
vrière, à  hâter  le  travail  de  législation  sociale  et  de  graduelle 
émancipation  du  prolétariat  ». 

Et  le  lecteur  qui  termine  cet  article,  enthousiasmé  par  les 
déductions  de  Jaurès,  par  ses  afTirmations  répétées  de  l'efficacité 
de  la  G.  G.  refermera  son  journal  tout  ébloui  par  l'évockfion 
de  la  ((  puissance  prodigieuse,  de  l'effet  de  masse  produit  par  la 
grève  générale,  libre  et  éclatanle  décision  du  suffrage  universel 
ouvrier  )). 

La  lecture  de  l'article  suivant  accentuera  encore  l'impression 
favorable  à  la  grève  générale. 

((  Qu'un  jour  vienne,  par  exemple,  où  les  svndicats  fortement 
constitués  interrogent  sur  l'opportunité  de  la  grève  générale, 
par  voie  de  référendum,  les  millions  de  salariés  qui  sont  com- 
pris dans  le  projet  de  loi  des  retraites  ouvrières,  aue  tous  les 
syndicats  rivalisent,  chacun  dans  sa  sphère  naturelle,  à  obtenir 
la  plus  grande  proportion  de  votants,  à  déterminer  le  mouve- 
ment le  plus  ér»er!xiaue  et  le  pins  vaste  ;  que  la  propagande 
soit  intensifiée  dans  chaque  corporation  et  qu'en  même  temps, 
dans  les  diverses  rés-ions.  des  réunions  communes  à  toutes  les 
corporations,  par  des  délégués  de  fous  les  svndicats,  affirment 
l'unité  de  la  revendication  et  de  l'action.  Ce  sera  un  mouve- 
ment admirable,  une  maue  si  forfc  nv'eUe  soulèvera,  dans  la 
classe  ouvrière,  les  plus  indifférents. 

((  Ce  n'est  nas  une  chimère.  Il  est  plus  facile  aujourd'hui  de 
mettre  en  mouvement  le  suffrage  universel  d'une  classe  ouvrière 
déjà  en  partie  éduquée  et  organisée,  qu'il  ne  fut  facile  à  l'on- 
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gîne  de  mettre  en  œuvre  le  suffrage  universel  de  la  masse  démo- 
cratique grossière  et  inexpérimentée. La  question  posée  à  tous  les 
salariés  :  Voulez-vous  tous  ensemble  suspendre  le  travail  pour 
imposer  le  programme  de  revendications  que  voilà  ?  Cette  ques- 
tion sera  si  poignante,  si  émouvante,  elle  provoquera  dans  toute 
la  nation  prolétarienne,  de  la  grande  usine  à  la  modeste  boutique 
et  au  petit  atelier,  du  prolétariat  des  régions  inini{'rc>  au  pro- 
létariat des  régions  viticoles,  de  multiples  et  de  si  ardienles 
controverses,  elle  sera  répercutée  en  échos  si  puissants  par  toute 
la  presse,  même  hostile,  qui  ne  pourra  faire  le  silence  sur  la 
préparation  si  dramatique  d'un  si  grand  événement,  que  jamais 
la  classe  ouvrière  n'aura  été  aussi  vibrante,  aussi  sensible  h  la 
propagande  du  syndicalisme,  aussi  disposée  à  entrer  au  syndicat 
pour  consolider  par  une  organisation  permanente  la  force,  gran- 
diose et  passionnée,  mais  nécessairement  intermittente,  du  suf- 
frage universel  ouvrier.  Jamais  avertissement  n'aura  été  frappé 
à  la  porte  de  la  société  bourgeoise  avec  un  marteau  plus  lourd  ». 

Comment  «  cette  question  si  poignante,  si  émouvante  »  pro- 
voquera-t-elle  ((  dans  toute  la  nation  prolétarienne  »  de  si  mul- 
tiples et  de  si  ardentes  controverses, bien  que  ce  prolétariat  ne 
soit  pas  encore  dans  «  son  immense  majorité  ))  .syndiqué,  com- 
ment en  particulier,  malgré  les  commentaires  intéressés  de 
toute  la  presse,  qui,  certes,  parlera  du  mouvement  projeté, 
mais  en  le  déformant  et  en  le  calomniant,  les  prolétaires  Jus- 
qu'ici indifférents  on  soupçonneux  à  l'égard  du  mouvement  syn- 
dical, se  trouveront -ils  brusquement  emportés  phr  la  houle 
d'un  mystérieux  enthousiasme,  fusqu'à  se  trouver  tout  disposés 
«  h  entrer  dans  ces  syndicats  »  dont  ils  se  défiaient  depuis  si 
longtemps,  c'est  ce  que  Jaurès  ne  nous  explique  aucunement. 

Les  prédictions  nous  paraissent  d'autant  plus  discutables 
qu'elles  ne  correspondent  pas  du  tout  au  réalités  actuelles.  Nous 
avons  vu  dans  la  récente  crise  le  prolétariat  inorganisé  rester 
insensible  h  un  des  actes  les  plus  odieux  et  lespbis  violentes  par 
lesquels  un  gouvernement  puisse  porter  atteinte  non  seulement 
aux  droits,  mais  aux  susceptibilités  les  plus  légitimes  de  la  classe 
ouvri^^©.  TjCs  syndiqués  eux-m^mefi  n'ont  répondu  qu'en  mine- 
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rite  à  l'appel  du  syndicat  des  terrassiers,  les  uns  par  antipathie 
pour  la  méthode  des  révolutionnaires,  les  autres  parce  qu'ils 
se  savaient  une  trop  faible  minorité  pour  tenter  utilement  un 
arrêt  du  travail,  d'autres  enfin  par  manque  de  temps  pour  pren- 
dre une  décision  qui  eût  des  chances  d'être  observée  collecti- 
vement. 

Pourquoi  cette  situation  changerait-elle  un  jour  ou  l'au- 
tre avant  que  le  syndicat  englobe  la  quasi  unanimité  du  prolé- 
tariat ?  Si  la  propagande  syndicale  doit  augmenter,  la  propa- 
gande antisyndicale  suivra  le  même  développement  et  les  indif- 
férents, ceux  qui  n'auront  pas  encore  compris  leur  devoir,  seront 
tiraillés  par  des  sollicitations  contraires.  Et  c'est  dans  cet  état 
d'incertitude,  de  dispositions  vagues,  de  lutte  entre  l'in- 
térêt immédiat  et  personnel  et  1  intérêt  d'avenir  et  général,  que 
l'annonce  d'une  grande  consultation  ouvrière  viendrait  électri- 
ser  brusquement  les  indifférents  et  les  enthousiasmerait  tout 
à  coup  au  point  de  les  faire  entrer  en  masse  dans  les  syndicats  ? 
J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  le  mystérieux  attrait  que  pour- 
rait avoir  ce  vote  sur  la  grève  générale,  à  laquelle  ils  ne  croient 
pas,  pour  les  indifférents  qu'une  propagande  lente,  raisonnée  et 
touchant  plus  directement  à  leurs  intérêts  personnels,  n'a  pu 
convaincre. 

Ou  bien  les  syndicats  seront  assez  puissamment  constitués  et 
représenteront  une  force  assez  réelle  pour  être  les  véritables  ins- 
pirateurs de  toute  la  classe  ouvrière  et  alors  la  réalisation  de  la 
grève  générale  sera  une  manifestation  dans  presque  tous  les 
cas  inutile,  comme  l'indique  Jaurès  dans  son  premier  article  ; 
—  ou  bien  il  existera  encore  une  partie  importante  de  la  classe 
ouvrière  qui  échappera  à  l'influence  des  syndicats  et  alors  ce  ne 
sera  pas  l'attrait  d'un  référendum  ouvrier  qui  l'attirera  parti- 
culièrement vers  le  syndicat  et  la  fera  sortir  de  sa  torpeur  d'in- 
différence. 

Le  danger  que  je  vois  dans  la  méthode  recommandée  par  Jau- 
rès en  termes  beaucoup  trop  vagues,  c'est  qu'on  peut  interpré- 
ter son  conseil  dans  tous  les  sens,  même  dans  celui  qui  est  fa- 
vorable aux  tentatives  de  grève  générale  les  plus  dangereuses 
pour  le  prolétariat  ouvrier. 
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L'obligation  du  référendum  en  cas  de  grève  rendrait  toute 
tentative  de  «  surprise  »  impossible.  C'en  serait  fait  des  brus- 
ques suspensions  de  travail  qui  font  la  célébrité  du  citoyen  Pa- 
taud. Jaurès  n'aborde  pas  carrément  la  question,  il  ne  discute 
pas  l'utilité  de  ces  soi-disant  «  avertissements  ))  que  le  prolé- 
tariat plus  ou  moins  organisé  prétend  adresser  aux  patrons  et  aux 
bourgeois.  Mais,  subordonner  de  tels  mouvements  à  un  réfé- 
rendum, c'est  nécessairement  les  priver  de  ce  prestige  fugitif 
qui  est  fait  de  la  surprise  et  de  la  peur  des  bourgeois.  Et  si,  en 
se  généralisant,  l'appel  au  peuple  ouvrier  pouvait  faire  rejeter 
des  pratiques  syndicales,  ces  grèves  brusquement  déclarées,  qui 
n'entraînent  qu'une  partie  parfois  minime  des  ouvriers,  ce  ne 
serait  pas  son  moindre  avantage.  Le  référendum  ouvrier  don- 
nera d'une  manière  générale  plus  de  stabilité,  plus  de  sérieaA, 
et  plus  d'importance  réelle  et  durable  aux  mouvements  de  grè- 
ves et  il  supprimera  presque  complètement  les  tentji'ives  irréflé- 
chies, la  plupart  du  temps  inutiles  ou  nuisibles  aux  intérêts  ou- 
vriers. Pour  une  grève  générale  en  particulier,  il  aurait  pour 
effet  de  faire  connaître  exactement  ceux  sur  qui  on  pourrait 
compter;  mais, quel  que  soit  le  résultat  des  votes, si  les  suffrages 
favorables  au  mouvement  ne  sont  pas  beaucoup  plus  nombreux 
que  les  suffrages  opposés  ;  la  déclaration  de  la  grève  serait  ma- 
tériellement impossible  ou  tout  au  moins  son  succès  terrible- 
ment incertain.  Le  référendum  sur  une  grève  générale  serait 
donc  la  meilleure  garantie  qu'on  n'entreprendrait  rien  sans  une 
très  large  majorité,  car  la  grève  générale  ne  pourrait  pas  se  dé- 
créter à  une  faible  majorité  :  on  ne  part  pas  en  guerre  avec  la 
moitié  ou  le  tiers  de  son  armée  hostile  ou  découragée  par  avance. 
Les  chiffres  étant  d'ailleurs  publiés,  ils  ne  pourront  exercer 
sur  le  patronat  ou  l'Etat  une  pression  utile  que  s'ils  sont  haute- 
ment favorables  à  la  grève,  s'ils  prouvent  que  la  grève  est  vrai- 
ment dans  la  volonté  de  «  l'immense  majorité  ».  C'est  seule- 
ment dans  cette  hypothèse  que  ceux  contre  qui  la  grève  sera  diri- 
gée réfléchiront   vraimonf   o\   p<niiTn?)|   <(■   Innuor  moralement 
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contraints  par  l'importante  supériorité  du  nombre.  Appliquer 
le  référendum  à  la  grève  générale,  ce  serait  donc  en  rendre 
toute  tentative  absolument  impossible  avant  que  l'organisation 
syndicale  ne  soit  quasi-générale  ;  ce  serait  ainsi  la  reporter  à 
une  époque  encore  assez  lointaine.  —  Et  c'est  pour  cela  que  les 
syndicalistes  révolutionnaires,  toujours  partisans  des  tentatives 
même  hasardeuses,  ne  veulent  pas  entendre  parler  du  référen- 
dum. 


De  ces  quelques  observations  au  sujet  de  l'important  pro- 
gramme syndicaliste  du  ciloyen  Jaurès,  je  ne  voudrais  tirer 
qu'une  conclusion  :  c'est  (]ue  dans  des  questions  de  ce  genre,  la 
précision  est  la  première  des  qualités. 

Ce  qui  fait  la  force  des  révolutionnaires,  leur  prestige  aux 
yeux  des  masses,  c'est  la  netteté  de  leur  programme,  la  limpi- 
dité de  leurs  formules  ;  on  objectera  que  la  vie  ne  peut  jamais 
se  résumer  en  un  mot,  en  un  rapide  programme,  car  elle  est 
complexe,  changeante,  imprévue.  Sans  doute,  mais  le  syndica- 
lisme, c'est  de  l'action  ;  et  la  théorie  de  l'action  doit  être  nette 
pour  que  la  pratique  qui  s'ensuivra  le  soit  aussi. 

22  septembre. 

Etienne  Buisson.. 
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(Suite  et  fin). 


Gomme  la  crise  vilicole  ijui  nous  sert  de  thème  u  est  pas 
conjurée  le  moins  du  monde  dans  la  région  méditerranéenne, 
il  nous  est  permis  de  supposer  que  le  Parlement  devra  s'occu- 
per, à  nouveau  et  dans  un  délai  relativement  court,  des  moyens 
à  proposer  pour  endiguer  ou  supprimer  la  crise  qui  étreint  une 
bonne  partie  du  midi  de  la  France. 

Etant  donné  l'étalon  d'évaluation  de  la  propriété  privée  tem- 
poraire on  peut  d'ores  et  déjà  se  faire  une  idée  de  l'évaluation 
que  comporterait  le  rachat  d'une  propriété  privée  absolue,  à 
caractère  éternel  par  rapport  à  l'homme. 

A  cet  effet,  nous  nous  demandons  si  le  Parti  socialiste  aurait 
à  renouveler  les  propositions  qu'il  fit  l'année  dernière  par  l'or- 
gane éloquent  de  M.  Jaurès  tendant  à  nationaliser  les  grands 
vignobles  pendant  que  Jules  Guesde  répondait  à  une  inter- 
ruption de  M.  Aynard  qu'à  la  prochaine  révolution  triom- 
phante les  socialistes  s'empresseraient  de  maintenir  et  d'assu- 
rer la  propriété  foncière  des  paysans  cultivateurs,  alors  qu'il 
avait  déjà  déclaré  au  plus  fougueux  des  morcellistes  de  France 
et  de  Navarre,  M.  Gamille  Sabatier  (a),  au  cercle  républicain 
de  l'Yonne  à  Paris  réuni  sous  la  présidence  de  M.  Delhon  :  «  de 
quelle  propriété  parlez-vous  ?  de  la  propriété  poussière  ?  de  la 
propriété  paysanne  ?  de  cette  propriété  qui  stérilise  le  sol,  atro- 
phie la  race,  est  la  honte  de  notre  siècle  et  l'opprobre  de  notre 
civilisation  I  ». 


(i)  V.  les  n"  Ae  mai,  juin   «oflt  et  septembre, 
(a)  Voir /a  Dépêche  de  Touhutt  du  9  jiiiîet  1508. 
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De  pareilles  déclarations,  faites  par  J.  Guesde  à  des  dates 
différentes  et  dans  des  lieux  différents  bien  que  publics,  sont 
contradictoires  aussi  bien  dans  jla  forme  que  dans  ;le  fond, 
quoique  dans  l'un  et  l'autre  cas  ce  soit  le  même  sujet  qui  les  ail 
motivées.  Elles  dénotent,  chez  un  homme  qui  ne  manque  pas 
de  talent  et  qui  est  acquis  au  socialisme  depuis  de  longues  an- 
nées pendant  lesquelles  il  s'est  occupé  d'économie  sociale,  un 
étal  d'esprit  peu  rassuré  sur  la  question  du  sol  qui  reste  la 
pierre  angulaire  sur  laquelle  toute  société  a  reposé  jusqu'à  ce 
jour  et  puisse  reposer  dans  la  société  future. 

Le  collectivisme  ne  saurait  aboutir  au  morcellisme.  Cepen- 
dant l'application  du  système  que  Guesde  reconnaissait  comme 
rationnel  et  sacré,  ne  pouvait  guère  aboutir,  de  déduction  en  dé- 
duction logique,  qu'au  morcellisme. 

Les  constatations  que  nous  venons  de  faire  sur  la  conception 
économique  de  la  propriété  immobilière  ou  sol  et  se  rapportant 
aux  déclarations  sociologiques  de  Jaurès  et  de  Guesde  s'appli- 
quent malheureusemen][  pour  l'émancipation  des  travailleurs 
déshérités  à  bon  nombre  d'intellectuels  du  Parti  qui  ont  trop 
souvent  confondu  les  sources  de  la  production  avec  les  produits 
du  travail,  dont  l'Economie  politique  qui  les  inspire  visible- 
ment se  trouve  imprégnée. 


Après  avoir  examiné  le  fait  économique  se  rapportant  à 
la  crise  viticole,  dans  notre  examen  de  l'organisation  sociale, 
nous  allons  nous  intéresser  à  un  autre  Jait  physique  apparte- 
nant à  l'ordre  naturel  que  les  partisans  du  déterminisme  uni- 
versel considèrent  comme  unique  facteur  d'évolution  et  de  ré- 
volution. 

Nous  verrons  que  si  notre  raison  se  refuse  à  admettre  qu'il 
n'y  ait  que  les  faits  matériels  qui  puissent  être  cause  détermi- 
nante d'évolution  et  de  bien-être,  notre  raison,  confondue  dans 
le  sens  commun,  ne  se  refuse  nullement  à  porter  une  atten- 
tion soutenue  aux  faits  d'ordre  naturel  qui  l'intéressent  afin 
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d'en  tirer  tout  renseignement  social  qui  se  dégage  de  leur  ana- 
lyse iniparliale  et  scienlifique. 

Nous  allons  donc  nous  intéresser  quelques  instants  à  celte 
manifeslalion  tumultueuse  des  phénomènes  atmosphériques, 
qui  valurent,  à  la  région  viticole  aussi  bien  qu'aux  régions  envi- 
ronnantes, Vépreiwe  des  inondât  ions  comme  calamité  nou- 
velle atteignant  la  collectivité  de  ces  parages,  aussi  bien  dans 
Taffection  familiale  que  dans  le  budget  domestique. 

Les  pertes  subies  par  les  habitants  des  régions  cniellemeut 
éprouvées  par  l'eau  devenue  dévastatrice  en  la  circonstance,  ne 
seront  jamais  connues  exactement,  tant  le  désastre  fut  grand. 
Sans  doute  bien  des  œuvres  philanthropiques  se  sont  employées 
à  pallier,  dans  une  certaine  mesure,  le  désastre  matériel  et  en 
supposant,  ce  qui  n'est  pas  le  cas,  que  l'ensemble  de  ces  pertes 
ait  été  réparé,  il  resterait  toujours,  au  compte  social  déficitaire 
les  |>ertes  humaines  que  l'argent  ne  saurait  remplacer  hélas  ! 
dans  les  familles  éprouvées  par  la  disparition  de  quelques  mem- 
bres bien-aimés  ! 

C'est,  envisagé  sous  cet  as|Xîct  irréparable  de  cataclysme 
national,  laissant  bien  des  familles  en  deuil,  que  nous  cherche- 
rons à  approfondir  les  causes  générales  du  sinistre,  afin  de  voir 
si  l'organisation  sociale  qui,  nous  l'avons  vu,  est  l'organisation 
de  la  propriété,  ne  pourrait  pas  en  éviter  le  retour  par  une  dis- 
position rationnelle  du  sol,. ou  tout  au  moins  endiguer  sufiisam- 
ment  le  sinistre  des  inondations  pour  qu  il  ne  présente  pas  les 
risques  actuels,  et  qu'ainsi  les  effets  en  soient  atténués  de  façon 
que  l'eau  ne  puisse  plus  être  source  de  misère  et  de  deuil. 

Est-ce  (|ue  nous  devrions  ignorer  que  le  déboisement  des 
forêts,  laissant  à  nu  les  montagnes  et  les  collines  autrefois  re- 
couvertes d'arbres  et  de  plantes  diverses,  est  pour  une  bonne 
part,  la  cause  des  inondations  que  nous  avons  subies  et  que  nous 
déplorons  ^ 

N'esl-il  jMis  évident  que  si  les  montagnes  sont  déboisées,  le 
terrain  n'offre  plus,  aux  trombes  d'eau  qui  s'abattent  sur  les 
versants  des  collines,  le  sol  spongieux  que  les  feuilles  des  arbres 
forestiers  ont  pour  mission  naturelle  de  composer  ? 
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La  déforestation  des  montagnes  n'est-elle  pas  aussi  la  cause 
essentielle  de  l'irrégularité  des  saisons  et  conséquemment  de 
la  mauvaise  répartition  des  eaux  qui,  à  certains  moments  font 
complètement  défaut  à  l'alimentation,  tandis  qu'aux  périodes 
oij  l'on  s'y  attend  le  moins,  elles  incommodent  ou  inondent, 
emportant  dans  leurs  flots  soudains  et  meurtriers  aussi  bien  la 
cabane  du  pauvre  que  le  château  du  riche  ? 

Avec  les  forêts  conservées  ou  rétablies  et  rationnellement  en- 
tretenues, le  sol  meublé  de  racines  et  d'humus,  recouvert  de 
feuilles  et  autres  débris  végétaux,  retiendrait,  en  les  absorbant 
pour  une  large  part,  les  eaux  torrentielles  qui  se  précipitent  avec 
fureur  et  fracas  dans  les  plaines  qui  sont,  à  leur  tour,  mal  pré- 
parées pour  les  recevoir  avec  profit  pour  la  collectivité.  Il  de- 
vient dès  lors  manifeste  que  le  remède  qui  peut  seul  conjurer  le 
cataclysme  qui  nous  préoccupe,  trouve  les  éléments  logiques 
et  rationnels  de  sa  composition  dans  le  reboisement  qui  dépend 
à  son  tour  du  mode  d'appropriation  du  sol. 

L'examen  de  ce  fait  d'ordre  absolument  physique  se  rappor- 
tant aux  inondations  a  été  entrepris  par  divers  intellectuels  ap- 
partenant aux  différentes  fractions  politiques  qui  se  disputent  le 
pouvoir. 

Quelques  camarades  socialistes  ont  écrit,  dans  certains  jour- 
naux d'opinion  différente,  un  ou  deux  articles  assez  brefs  sur  la 
question  du  reboisement,  et  ce  sujet  angoissant  qui  aurait  dû 
passionner  le  Parti  socialiste  n'eut  pour  ainsi  dire  aucun  écho  ; 
tout  comme  le  prolétariat  reste  indifférent  à  la  question  de  la 
nationalisation  des  mines  récemment  découvertes  dans  la  Meur- 
the-Moselle,  le  Pas-de-Calais,  la  Creuse,  etc.,  etc — 

Cependant  tous  ceux  qui  avaient  bien  voulu  consentir  à  émet- 
tre une  opinion  sur  les  inondations  et  en  rechercher  les  causes 
ne  purent  que  constater  la  réalité,  certes  bien  triste,  du  désastre 
en  quelque   sorte  national. 

Ils  constatèrent  que  la  région  éprouvée  était  presque  com- 
plètement déboisée,  que  les  canaux  d'écoulement  manquaient, 
que  les  travaux  de  protection  des  rives,  des  cours  d'eau  étaient 
bien  insuffisants  et  qu'en  résumé  il  fallait  en  quelque  sorte  re- 
constituer la  nature  physique  des  pays  inondés. 
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Les  intellectuels  socialistes  qui  s'occupèrent  de  la  question 
des  inondations  et  conséquemment  du  reboisement  ne  détermi- 
nèrcnl  pas  leur  pensée  ;  laissant  à  chacun  le  soin  d'examiner 
par  quels  moyens  et  à  quelle  condition  il  serait  possible  de  re- 
constituer physiquement  les  terrains  inondés  que  la  société  a 
le  devoir  de  protéger. 

A  cet  effet  nous  nous  demandons  conmient  des  esprits  aussi 
avisés,  que  le  sont  les  camarades  qui  ont  traité  publiquement 
la  (jueslion  du  reboisement  et  des  inondations,  n'ont  pas  remar- 
qué que  la  situation  physique  de  la  région  inondée  a  pour 
couse  essentielle  le  régime  d'aliénation  du  sol  aux  individus. 

Comment  nos  camarades,  aprt's  avoir  reconnu  que  la  mon- 
tagne, la  foré!  et  l'eau  sont  solidaires  aussi  bien  en  mal  qu'en 
bien  n'ont-ils  pas  remarqué  qu'il  était  de  nécessité  sociale  que  la 
collectivité  considère  ces  richesses  comme  un  fonds  commun  de 
prévoyance  sociale  par  l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective  ? 

N'cst-il  pas  évident  qu'avec  le  régime  de  propriété  indivi- 
duelle foncière  il  ne  peut  être  entrepris  sérieusement  de  reboi- 
sement (jénéral  des  montagnes  ?  de  même  pour  les  canaux  d'é- 
coulement et  les  travaux  de  protection  que  nécessitent  les  rives 
des  cours  d'eau  ? 

Des  lors,  pourquoi  le  Parti  socialiste  n'a-t-il  pas  pris  et  ne  pa- 
raîl-il  pas  bien  décidé  à  prendre  l'initiative  d'un  grand  mouve- 
ment populaire  ayant  pour  but  l'entrée  du  sol  des  montagnes 
à  la  propriété  collective  ? 

Eest-ce  que,  {x>ur  ce  cas  spécial  où  le  terrain  déboisé  appar- 
tient dans  une  large  mesure  aux  communes,  il  ne  serait  pas 
assez  facile  de  constituer  la  forêt  en  propriété  collective  ? 

Sans  doute  ce  serait  un  peu  plus  ardu  d'expliquer  aux  paysans 
que  leur  intérêt  rationnellement  compris  leur  commande  de 
constituer,  pour  la  sativegarde  de  leur  intérêt  matériel  et  de 
leur  vie,  ce  fonds  commun  de  prévoyance  sociale  dont  la  forêt 
collc<tive  serait  l'embyron.  que  de  leur  dire  que  par  la  concen- 
tration des  richesses  dans  un  n(^mbre  réduit  de  mains  les  capi- 
talistes creuseront  automatiquement  la  tombe  où  doit  s'ense- 
velir le  capitalisme  et  sur  laquelle  doit  s'épanouir  presque  mé- 
caniquement le  collectivisme. 
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Mais  si  renseignement  socialiste  nouveau,  dérivant  du  rai- 
sonnenient,  devenait  un  peu  plus  difficile  ou  pénible  pour  les 
éducateurs  des  foules  que  celui  adopté  jusqu'à  ce  jour,  il  aurait 
au  moins  l'avantage  d'être  débarrassé  de  tout  mysticisme  et  le 
suprême  honneur  de  travailler  à  la  formation  d'un  cadre  de  tra- 
vailleurs conscients,  sachant  réellement  que  leur  libération  so- 
ciale est  tributaire  de  l'appropriation  collective  du  sol  qu'ils 
imposeraient  à  la  collectivité,  par  nécessité  sociale  ou  mesure  de 
sali!t  public,  comme  dit  M.  Ballif,  président  du  Touring-Clnb 
de  France,  s'intéressant  à  la  forestation  des  montagnes.  Pou- 
quoi  faut-il  que  pour  cette  dernière  question  (reboisement  des 
montagnes)  ce  soient  les  radicaux  socialistes,  MM.  Baudin  et 
David  qui  soient  les  promoteurs  d'un  projet  de  loi  inspiré  par 
l'Association  du  Touring-Glub  alors  que  le  Parti  socialiste  garde 
le  silence  sur  un  sujet  si  intéressant  ? 

Parce  que  —  nous  l'avons  dit  et  nous  croyons  qu'il  est  né- 
cessaire de  le  répéter  —  la  question  du  sol  n'a  jamais  été  bien 
posée  depuis  le  Congrès  de  Baie  et  que  les  divers  congrès  socia- 
listes nationaux  et  internationaux  ont  négligé  cette  question 
pour  ne  guère  s'occuper  que  du  mouvement  industriel. 

Il  nous  est  bien  pénible  de  constater  qu'en  présence  de  la 
situation  créée  par  les  deux  faits  que  nous  venons  d'exposer  se 
rapportant  spécialement  :  à  l'ordre  économico-social  dans  la 
crise  viticole,  et  à  l'ordre  physique  dans  le  cataclysme  des  inon- 
dations, le  Parti  socialiste  s'est  trouvé  et  se  trouve  toujours  dé- 
semparé pour  proposer  la  solution  scientifique  basée  sur  la  doc- 
trine collectiviste  telle  que  l'avait  formulée,  aux  Congrès  de 
Bruxelles  ot  de  Baie  (1869)  le  grand  sociologue  César  de  Paepe, 
dont  nos  camarades  ne  semblent  pas  se  souvenir  suffisamment 
de  l'action  bienfaisante  qu'il  exerça  sur  les  assises  prolétariennes 
d'alors. 

Cette  espèce  d'ostracisme,  par  lequel  le  Parti  socialiste  sem- 
ble envelopper  dans  le  plus  complet  mystère  la  question  du  sol, 
tient,  comme  nous  l'avons  dit  au  début  de  cette  étude,  à  ce  que 
les  militants  socialistes  qui  ont  dirigé  depuis  trente  ans  le  mou- 
vement ouvrier  ont  espéré,  en  mystiques  modernes,  que  Vindus- 
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trie  en  ses  multiples  développements,  créerait  une  espèce  de 
Parousie  matérialo-économique  chargée  de  transformer  le 
monde  au  profit  des  travailleurs  déshérités. 

Le  moment  est  arrivé  où  il  n'est  plus  permis  d'attendre  la 
rénovation  sociale  d'un  mythe  quelconque,  aussi  habilement 
présenté  aux  travailleurs  déshérités  que  les  promoteurs  intellec- 
tuels qui  le  proposent  aient  pu  l'envelopper,  afin  de  donner  au 
nouveau  symbole  de  ralliement  ouvrier  une  puissance  régéné- 
ratrice qu'il  ne  peut  scientifiquement  avoir,  car  il  ne  sulTil 
plus  a  l'homme  de  croire.  Par  le  libre  examen  il  veut  savoir. 

Les  conflits  entre  le  travnil  of  le  cipilnl  deviennent  de  plus  en 
plus  fréquents  et  graves  : 

A  Châlon  ont  succédé  Narbonnc,  Raon-l'Elape.Draveil-Viile- 
neuve-St-Oeorges.  Mais  le  sang  versé  n'a  pas  solutionné  les 
conflits. 

Les  lock-out  succèdent  aux  grèves  sans  qu'il  y  ait  pour  cela 
amélioration  sociale  généralisée. 

L'incohérence  comme  dit  M.  Clemenceau  représente  l'état 
social  de  notre  société  infirme  qui  se  débat  dans  les  affres  de 
l 'agonie. 

Les  vivres  renchérissent,  le  chômage  s'étend  danjs  toutes 
les  branches  de  la  production,  les  salaires -des  déshérités  restent 
slationnaires  et  la  somme  totale  que  le  travail  produit,  avec  le 
chômage  et  les  besoins  ressentis,  diminue  la  puissance  de  con- 
sommer chez  les  travailleurs  déshérités  pendant  que  les  statis- 
tiques officielles  nous  apprennent  qu'il  y  a  annuellement,  depuis 
ïSfiq.  une  augmentation  constante  de  *?  milliards  de  richesses 
entrées  —  comme  nous  l'avons  indiqué  dans  notre  exposé  sur 
la  répartition  des  richesses  —  dan.s  les  mains  de  ceux  qui  possé- 
daient bien  au  delà  de  ce  qu'ils  pouvaient  normalement  dépen- 
ser pour  leur  existence. 

Vnn  pareille  situation  ne  saurait  durer  longtemps  sans  prépa- 
rer empiriqnemenl  (inolnne  énreinf  ledoutable  à  notre  pauvre 
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humanité  qui  ignore  encore  la  réalité  du  droit  et  son  éternelle 
sanction. 

Et  cependant  il  ne  semble  pas,  à  en  juger  par  les  actes,  qu'il 
y  ait  imité  de  vues  au  sein  des  divers  groupements  politiques 
pour  endiguer  l'anarchie  qui  dévore  les  organes  sociaux. 

Pendant  que  les  radicaux,  détenteurs  du  pouvoir  et  consé- 
quemment  des  richesses,  se  divisent  sur  la  question  de  l'impôt 
sur  le  revenu  en  naufrageurs  et  sauveteurs  de  la  démocratie, 
que  le  parti  progressiste  se  démène  en  des  combinaisons  de  cir- 
constance pour  ressaisir  le  pouvoir,  et  que  les  socialistes  discu- 
tent sur  l'anti-militarisme  et  l'anti-patriotisme,  notre  ministre 
de  l'agriculture,  M.  Ruau,  prophétise  la  victoire  de  l'individua- 
lisme sur  l'erreur  collectiviste. 

Il  n'est  question,  depuis  quelques  mois,  que  du  programme 
agraire  et  social  de  M.  Ruau  réalisant  la  défaite  du  collectivisme 
en  orientant  le  problème  agricole,  tel  que  l'a  conçu  la  Républi- 
que, vers  une  seule  et  grave  solution  :  la  conservation  et  le  dé- 
veloppement de  la  petite  propriété. 

Si,  à  côté  des  prophéties  de  M.  Ruau,  développant  à  Blois  et 
ailleurs  la  stratégie  gouvernementale  vis-à-vis  de  la  petite  pro- 
priété foncière,  nous  mettons  les  déclarations  que  Jaurès  et 
Guesde  firent  à  la  Chambre  des  députés  le  1 1  juin  1907  nous 
sommes  bien  forcé  d'avouer  qu'il  y  a  coiTélation  intime  entre  le 
programme  de  notre  ministre  de  l'agriculture  et  celui  préco- 
nisé par  les  deux  chefs  du  Parti  socialiste  qui  ne  demandent  que 
la  socialisation  des  fjrands  domaines  comme  ils  demandent  la 
socialisation  des  grandes  industries,  bien  décidés  qu'il  sont  à 
maintenir  dans  le  nouveau  régime  qu'ils  voudraient  instaurer 
la  petite  propriété  foncière  ou  industrielle  bien  que  son  exis- 
tence soit  cause  et  d'anarchie  et  de  paupérisme. 

Nous  sommes  ainsi  amené  —  en  suivant  la  tactique  de  nos 
camarades  Jaurès  et  surtout  Guesde  qui  avait  cependant  re- 
connu, d'après  C.  Sabatier,  que  la  petite  propriété  paysanne 
stérilise  le  sol,  atrophie  la  race,  est  la  honte  de  notre  siècle  et 
l'opprobre  de  la  civilisation  —  à  reconnaître  que  nos  militants 
socialistes  fournissent  h  M.  Ruau  les  meilleurs  arguments  pour 
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élayer  son  système  social  chargé  de  démontrer  l'erreur  collec- 
tiviste. 

El  le  fait  est  si  vrai  que  M.  Maxime  Toubeau,  dans  un  article 
paru  dans  les  Annotes  de  la  Jeunesse  laïque  de  février,  sur  la 
Question  agraire,  crut  devoir  utiliser  la  réplique  de  J.  Guesde 
à  M.  Aynard  en  faveur  d'une  fornuile  connue  «  la  terre  à  c«lui 
qui  cultive  »  et  conclure  que  le  collectivisme  lui-même  était 
obligé  de  s'incliner  (i)  devant  la  propriété  paysanne. 

Si,  en  réalité  le  raisonnement  e!  l'expérience,  qui  n'est 
qu'une  manifestation  du  raisonnement,  nous  permettaient  d'ad- 
mettre et  de  constater  que  la  petite  propriété  peut  donner,  pour 
la  même  (juantité  de  dépense  et  de  peine,  le  même  rendement 
que  la  grande,  il  y  aurait  sans  doute  lieu  d'examiner,  par  exem- 
ple, si  la  théorie  de  M.  Ruau  ne  serait  pas  susceptible  d'assurer 
aux  travailleurs  un  bien  être  analogue  h  celui  que  le  collecti- 
visme poursuit. 

Quand  M.  Ruau  nous  dit  que.  pour  consolider  la  p>e4ite 
propriété  le  gouvernement  de  la  République  a  établi  des  lois 
sur  le  syndicat,  le  crédit  mutuel,  l'assurance  mutuelle,  la  coo- 
pérative de  production  et  qu'il  veut  instituer  le  bien  de  famille, 
il  nous  est  permis  d'être  sceptique  et  de  penser,  que  toutes  les 
œuvres  de  mutualité,  de  crédit  et  de  coopération  exposées  ris- 
quent fort  par  la  suite  du  temps,  de  profiter  davantage  aux 
moyens  et  grands  propriétaires  (]u'aux  pavsans  cultivateurs  pour 
lesquels  ces  lois  i)arnissent  avoir  été  faites. 

Malgré  le  foncitionnement  du  syndicat  agricole,  du  crédit 
mutuel,  des  assurances  mutuelles,  des  coopératives  agricoles  de 
production  et  de  consommation  le  sort  des  petits  propriétaires 
du  Midi  de  la  France  où  la  crise  viticole  persiste  ne  s'est  pas 
amélioré  ;  et  du  reste  la  position  sociale  des  paysans  cultivateurs 
s'améliorerait-elle  d'un  tiers  que  l'amélioration  pour  les  grands 
terriens  monterait  aux  trois  tiers  :  c'est-h-dire  qu'il  ne  peut  y 
avoir  amélioration  intégrale  du  domaine  agricole  que  pour  les 
grands  Icrrions  pnrfnnf  ini  In  qrnnde  culture  est  possible. 

Ji)  Nous  nviins  rctiiic  rrtir  artrnnirntiiiion  dnns  \n  Revar  du  Socialiême  ration- 
n7t,  n-  d'avril,  juin  rt  juillet  1908.  E.  S. 
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En  effet  quels  que  soient  le  talent  et  l'éloquence  des  morcel- 
listes  ayant  pour  devise  sociale  la  terre  au  paysan,  l'outil  à  l'ar- 
tisan, la  foret  au  bûcheron,  etc.,  etc.,  leurs  arguments  plus 
pratiques  que  réalistes  ne  démontreront  jamais  scientifiquement 
qu'un  peut  domaine  agricole,  toutes  proportions  gardées,  ne 
revienne  pas  dans  le  produit  net  de  l'exploitation  à  un  taux  dou- 
ble et  souvent  triple  des  grands  domaines. 

Sans  doute  notre  ministre  de  l'agriculture  n'est  pas  mal  ins- 
piré lorsqu'il  dit  aux  paysans  cultivateurs  ce  que  nous  appre- 
nions il  y  a  trente  ans  sur  les  bancs  de  nos  écoles  primaires  de 
villages  :  unissez-vous,  associez-vous  et  vous  diminuerez  vos 
dépenses  d'exploitation  ce  qui  augmentera  d'autant  votre  re- 
venu. 

Mais  foutes  les  unions,  associations  de  petits  propriétaires  ne 
feront  pas  que  les  lopins  de  terre  appartenant  aux  paysans  asso- 
ciés se  soient  agrandis  et  que  conséquemment  la  technique  de 
l'agriculture  moderne  à  grand  rendement  puisse  y  être  pratiquée 
avec  avantage  sur  l'exploitation  des  grands  dimaines. 

Est-ce  que  le  drainage,  les  assolements,  les  amendements, 
l'irrigation,  le  labourage  à  la  vapeur,  la  fenaison,  la  mois- 
son, etc.,  ne  se  font  pas  plus  économiquement  et  mieux  à 
propos  dans  ime  grande  exploitation  agricole  que  dans  une 
petite  ? 

Et  les  faits  que  nous  signalons  sont  si  évidents,  tellement  in- 
contestables, que  nos  adversaires  économiques  n'en  parlent  pas, 
se  basant  pour  réfuter  le  collectivisme  sur  le  fait  persistant  du 
maintien  de  la  petite  propriété  paysanne  que  le  matérialisme 
économique  de  Marx  avait  condamné  à  se  volatiliser  entièrement 
au  nom  des  fatalités  d'une  science  spéciale  souvent  perfide. 

Bien  mieux,  notre  thèse  est  si  indiscutable  que  les  adversai- 
res du  collectivisme  demandent  le  remembrement  des  proprié- 
tés morcelées  comme  si  l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective 
n'était  pas  le  vrai  système  rationnel  de  remembrement. 

Parce  que  les  prévisions  marxistes  d'appropriation  sociale 
quasi-automatique  ne  se  sont  pas  réalisées  faut-il  conclure  que  le 
collectivisme  a  fait  faillite  à  ses  engagements  ? 
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Si  pour  certains  socialisées,  peut-être  même  pour  le  plus 
grand  nombre  encore  le  collectivisme  ne  doit  se  réaliser  que  par 
le  processus  des  richesses  dans  le  plus  [>elit  nombre  de  mains 
possibles,  pour  d'autres,  dont  nous  sommes,  il  nous  a  toujours 
paru  que  le  socialisme  ne  pourrait  se  réaliser  et  se  maintenir, 
que  par  une  organisation  sociale  dérivant  d'un  raisonnement 
sain,  compris  et  accepté  par  les  travailleurs  conscients  qui  au- 
raient hâte  de  libérer  le  travnil  de  la  souveraineté  du  capital. 

Dans  les  pavs  éprouvés  par  les  inondations  aussi  bien  que 
par  la  crise  vificole  las  syndicats  abondent  et  la  plupart  des  pro- 
priétaires cultivateurs  s'associent  —  avec  raison  —  pour  ache- 
ter en  commun  engrais,  semences,  fourrages,  elc...,  ce  que  ne 
manquent  pas  de  faire  également  les  grands  terriens  lorsqu'ils 
y  trouvent  avantage. 

Eh  bien  !  dans  cette  partie  de  la  France,  oii  la  grande  cul- 
ture est  possible,  on  récolte  principalement  du  vin  qiii  se  vend 
on  moyenne  lo  fr.  l'hectolitre. 

Que  le  petit  paysan  cullivatour  défalque  les  frais  d'exploita- 
tion et  de  main-d'œuvre  qu'il  aurait  dû  payer  s'il  n'avait  fait 
le  travail  lui-même,  ce  qui  est  en  quelque  sorte  le  gage  de  son 
activité  pour  l'exploitation  de  l'année,  et  il  verra  par  exemple 
que  la  récolte  qu'il  vend  lo  fr.  lui  revient  à  q  fr.  et  souvent 
plus,  alors  qu'un  grand  propriétaire  de  champs  d'une  étendue 
de  plusieurs  hectares  produira  le  même  vin  à  6  ou  7  francs 
l'hectolitre. 

Ainsi  le  rapport,  dans  la  répartition  nette  des  richesses,  se- 
rait de  I  h  3  pour  les  detix  cultures  ;  de  soiie  que.  sur  t:ne  ré- 
colte de  100  hectolitres  par  exemple,  le  petit  propriétaire  réali- 
serait un  bénéfice  net  maximum,  de  100  fr.  lorsque  le  grand 
errien  encaisserait  3oo  fr.  pour  la  même  quantité  de  produc- 
tion. 

Dans  l'industrie  et  le  commerce  l'écart  dans  la  production 
nette  est  encore  plus  sensible  entre  les  possesseurs  de  crandos 
industries  et  maisons  de  négoce  et  les  petits  artisans,  commer- 
çants, etc 

Cette  expérience  réellement  exacte,  confirme  notre  théorie  de 
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répartition  des  richesses  se  faisant,  avec  notre  régime  de  pro- 
priété, en  raison  de  la  fortune  initiale  ayant  simplement  aidé 
comme  utile  à  la  production  des  richesses,  et  non  en  raison  du 
travail  effectué  comme  la  Justice  l'indique. 

Et  cette  loi  de  répartition  des  richesses  atteint  invariable- 
ment comme  nous  venons  de  le  démontrer,  le  petit  proprié- 
taire dans  son  infortune  comme  elle  frappe  impitoyablement 
dans  son  inexorable  et  brutal  traitement  le  travailleur  déshérité. 

Dès  lors  nous  avons  le  droit  de  dire  à  M,  Ru  au  que  l'œuvre 
qu'il  a  entreprise,  alors  même  qu'elle  serait  complétée  par  l'ins- 
titution du  homestead.  restera  aussi  impuissante  à  faire  dispa- 
raître le  spectre  de  la  misère  chez  le  paysan-cultivateur  qu'à 
instituer  le  nid  tutélaire  de  la  jeune  famille  assurant  la  protec- 
tion des  berceaux  futurs. 

El  cela  parce  que  l'enseignement  que  professe  notre  minis- 
tre de  l'agriculture  sacrifie  à  la  poésie  du  sentiment  la  réalité 
des  faits  que  la  moindre  observation  réfléchie  découvre. 

Cependant  comme  ministre  conservateur  du  régime  bour- 
geois, nous  devons  reconnaître  Que  M.  Ruau,  en  vaillant  pro- 
tecteur de  l'ordre  individualiste,  fait  preuve  d'une  logique  cir- 
constantielle  incontestable  lorsqu'il  cherche  à  persuader  les 
paysans-cultivateurs,  par  ile  charme  de  sa  parole  éloquente, 
qu'ils  approchent  de  Salente,  et  que  bientôt  l'âge  d'or  va  leur 
sourire  pour  toujours. 

Mais  en  est-il  de  même  de  nos  camarades  Jaurès  et  Guesde 
qui  ne  parlent  que  de  la  socialisation  des  grands  moyens  de 
production  se  refusant  à  admettre  qu'il  est  juste  et  nécessaire 
que  foute  la  propriété  foncière  immobilière,  sans  distinction  de 
grande  ou  de  petite,  entre  au  domaine  commun  ? 

Si  les  arguments  que  nous  avons  développés  sur  la  question 
du  sol  ne  suffisaient  pas  à  ces  socialistes  éminents  pour  for- 
mer une  opinion  définitive,  sur  ce  point  nous  leur  recomman- 
dotis  la  lecture  du  travail  de  notre  camarade  belge,  Emile  Van- 
dervelde,  sur  le  capitalisme  et  les  exploitations  agricoles,  publié 
par  la  Société  Nouvelle  de  Mons,  n°  de  mars  1908,  qui  ne  leur 
laissera  aucun  doute  sur  l'économie  réelle  qu'offre  la  grande 
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explollation  agricole  partout  où  elle  est  possible  sur  la  propriété 
paysanne. 

Enfin  quelle  qu'ait  été,  (juelle  que  soit  à  l'avenir  lattitiide 
des  deux  éminents  socialistes  qui,  à  la  séance  parlementaire  du 
II  juin  1907  sur  la  crise  viticole  parlèrent  au  nom  du  Parti 
socialiste  et  se  prononcèrent,  même  pour  l'ordre  collecti\isle, 
en  faveur  de  la  propriété  paysanne  nous  restons  fermement  con- 
vaincu qu'il  ne  peut  y  avoir  égalifé  dans  la  répartition  des  ri- 
chesses (jue  tout  autant  que  les  s^nirces  de  la  richesse  générale 
aliiiwnlenf  junir  une  égale  part  les  nioyons  de  production  mis 
à  la  portée  des  travailleurs. 

Dès  lors  nous  ne  saurions  logiquement  considérer  comnic 
sacrée  —  ainsi  mie  l'a  déclaré  J.  Guesde  dans  cette  séance  après 
avoir  autrefois  déclaré  le  contraire  —  la  petite  propriété  paysanne 
qui  perpétue,  en  se  renouvelant,  les  inégalités  sociales  excessi- 
ves que  le  collectivisme  a  pour  mission,  d'égaliser  le  plus  possi- 
ble. 

Or  nous  savons,  par  expérience  dans  la  région  viticole  —  et 
nous  comprenons  qu'il  ne  peut  en  être  autrement  dans  les  au- 
tres régions  où  la  grande  culture  est  possible,  —  que  les  inéga- 
lités dans  la  répartition  des  richesses  sont  trop  disproportion- 
nées entre  le  rendement  du  paysan-cultivateur  et  celui  du  grand 
terrien  pour  qu'il  y  ait  harmonie  sociale  ;  de  sorte  que  nous 
sommes  convaincu  que  la  petite  propriété  là  où  il  y  a  plac« 
pour  la  grande,  maintient  leur  propriétaire  dans  V esclavage 
économique  et  en  fait  des  prolétaires  fonciers.  Nous  sommes 
les  vrais  amis  des  paysans  cidlixaleui's  en  tant  que  collecti- 
vistes, demandant  que  la  propriété  paysanne  aussi  bien  que  la 
grande  exploitation  terrienne  entrent  à  la  propriété  collective 
réelle. 

Que  pour  l'affranchissement  de  cette  forme  d'esclavage  éco- 
nomique moderne  le  Parti  scnialiste,  dans  son  mouvement  d'é- 
ducation rationnelle,  rencontre  chez  uni»  catégorie  de  fanati- 
(pies  de  la  propriété  poussière  une  résistance  opiniAtre,  comme 
le  fait  s'est  vu  à  plusieurs  endroits  et  notamment  en  Amérique, 
lorsque  le  gouvernement  libéral  d'alors  décida  de  supprimer 
l'esclavage  domestique,  —  le  fait  ne  saurait  nous  surprendre. 
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IViais,  précisément  parce  que,  à  notre  époque  il  n'y  a  pas  de 
nègres  ayant  connu  l'émancipation  domestique  qui  voudraient 
retourner  à  l'esclavage  subi  par  leurs  parents,  de  même  les  ré- 
t'ractaires  à  l'émancipation  économique  moderne  ne  voudraient 
plus  connaître  la  propriété  individuelle  foncière  lorsqu'ils  au- 
raient apprécié  les  avantages  que  la  propriété  collective  réelle 
leur  confère  par  le  bien-être  généralisé,  grâce  au  fonds  commun 
de  prévoyance  sociale. 

Avant  donc  de  prendre  position  dans  la  question  de  la  pro- 
priété paysanne  nos  camarades  feront  bien  de  réfléchir  en  se 
rappelant  que  la  liberté  individuelle  doit  être  sacrée  : 

1°  Qu'il  est  impossible  que  tous  les  travailleurs  soient  d'a- 
bord propriétaires  individuels  fonciers  ;  ensuite  que  ceux 
mêmes  qui  le  sont  aujourd'hui  puissent  ou  veuillent  toujours 
rester  dans  la  môme  position  sociale  ; 

'î"  Que  le  paupérisme  matériel  n'a  pas  d'autre  cause  que 
l'appropriation  individuelle  du  sol  ;  autrement  dit  le  paupérisme 
matériel  provient  du  fait  que  tous  les  travailleurs  de  toutes  caté- 
gories ne  sont  pas  co-propriétaires  du  sol  ; 

3°  Que  l'unique  moyen  de  rendre  tous  les  travailleurs  pro- 
priétaires du  sol,  sans  qu'ils  puissent  jamais  perdre  cette  qua- 
lité consiste  dans  l'établissement  de  la  propriété  collective  réelle. 

Mais  la  constitution  de  la  propriété  collective  réelle  n'impli- 
que pas  que  :  pour  certaines  cultures  spéciales  telles  la  cul- 
ture en  certains  lieux  des  fruits,  des  fleurs,  des  légumes,  l'éle- 
vage du  bétail,  etc.,  enfin  partout  oii  la  main-d'œuvre  domine 
sur  l'emploi  du  machinisme,  il  soit  nécessaire,  en  régime  col- 
lectiviste, de  ne  former  que  des  lots  très  étendus  dont  l'utilité 
ne  serait  pas  démontrée  scientifiquement.  Il  s'agit  ici  d'une 
question  d'art  et  non  de  propriété.  L'école  de  Colins,  à  l'in- 
verse de  la  plupart  des  autres  écoles  socialistes,  n'a  jamais  con- 
fondu V appropriation  avec  Y  exploitation  qui  constituent  deux 
branches  différentes  de  l'économie  sociale. 

Quoi  que  puisse  en  dire  M.  Ruau,  ministre  de  l'agriculture 
et  sociologue  agraire, n'est-il  pas  évident  qu'avec  le  sol  entré  dans 
la  propriété  collective  la  plupart  des  litiges  surgissant  au  sein 
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des  familles  doniesliques  et  associations  particulières  inhéren- 
tes au  régime  d'aliénation  du  sol  disparaîtraient  pour  une  large 
part  les  motifs  de  division  qui  les  suscitent  se  trouvant  suppri- 
més ? 

Celte  situation  harmonique  augmenterait,  d'une  part,  le 
budget  domestique  du  coût  de  la  plupart  des  chicanes 
judiciaires  qui  ne  pi"ofi.tent  i\uh  une  infime  minorité  de 
privilégiés  dont  le  monopole  constitue  la  plus  hideuse  plaie  de 
notre  monde  oligarchique  ;  et  d'autre  part,  la  propriété  collec- 
tive en  faisant  disparaître  les  haines  de  famille  qui  n'auraient 
plus  pour  mobiles  les  éléments  qui  les  suggèrent  trop  souvent, 
fortifierait  l'esprit  de  solidarité  réelle,  car  elle  ferait  participer 
.\  la  propriété  sociale  non-seulement  une  catégorie  de  travail- 
leurs, mais  tous  les  hommes  sans  distinction  comme  co-pro- 
priélaires  des  richesses  naturelles. 


Mn  terinniant  (C  IraNad  (rciononuc  sociale  se  rapportant  à  la 
propriété,  en  général,  et  paiticulièrement  ù  la  question  du  sol, 
nous  répétons  ce  que  nous  disions  au  début  de  cette  étude,  à 
savoir  :  tjue  la  question  dapiinrtenance  est  exclusivement  du 
domaine  du  raisonnement. 

Et,  n  en  déplaise  à  notre  minisire  de  1  agriculhu'e,  le  raison- 
nement, le  sens  commun,  débarrassé  des  préjugés  de  l'égoïs- 
me  irrationnel  nous  dit  que  :  le  sol  doit  appartenir  à  ce  qui 
raisonne,  à  ce  (jui  travaille,  en  général,  et  que  le  fruit  du  tra- 
vail doit  appartenir  îi  celui  qui  a  travaillé,  en  particulier. 

Tant  que  M.  l\uau  n'aura  pas  renversé  scientifiquement  les 
propositions  de  sens  comnum  que  nous  venons  d'émettre  nous 
avons  le  droit  de  dire  i\  notre  ministre  de  l'agriculture  :  vous 
ave«  pu  réfut-er  le  socialisme  marxiste  dans  ses  prévisions  cata- 
strophiques, mais  le  raisonnement  et  l'histoire  nous  prouvent 
surabondamment  qu'il  n'y  a  pas  à'erreur  dans  la  formule  col- 
lectiviste dont  la  synthèse  se  résume  dans  la  proposition  socio- 
logique :  le  sol  à  tous. 
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Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  au  sujet  du  mot  collectivisme 
et  de  la  théorie  sociale  qu'il  représente  que  M.  Ruau  en  criti- 
quant la  théorie  marxiste  n  attaque  pas  le  collectivisme  inventé 
par  Colins,  mais  le  communisme  d'origine  allemande  qui  eut 
Marx  et  Engel  pour  premiers  apôtres. 

Il  importe  de  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César.  Si 
Karl  Marx  vivait  encore  il  serait  assurément  le  premier  à  de- 
mander que  sa  théorie  sociale  ne  porte  pas  le  même  nom  que 
la  théorie  colinsienne  qui,  d'après  B.  Malon,  prit  la  première 
le  nom  de  collectivisme  avec  de  Paepe  comme  représentant  re- 
lalif. 

Que  M.  Ruau  entonne,  à  Blois  ou  ailleurs,  un  chant  de  triom- 
phe, certes  bien  éphémère, en  faveur  de  la  propriété  individuelle 
foncière  il  ne  pourra  empocher  que,  par  nécessité  sociale,  les 
travailleurs  déshérités  finiront  par  comprendre  que  l'opulence 
des  classes  dirigeantes  n'est  faite  que  de  la  spoliation,  à  leur 
profit  —  plus  ou  moins  légalement  —  des  richesses  naturelles 
qui,  par  leur  origine  étrangère  à  tout  travail,  doivent,  en  toute 
justice,  être,  dans  l'intérêt  général  et  pour  le  bien  commun,  la 
propriété  de  la  collectivité  et  non  celle  de  quelques  individus. 

La  conscience  socialiste,  qu'il  importe  de  déterminer  scienti- 
fiquement, dépend  de  cette  connaissance  économique  qu'il  est 
du  devoir  des  militants  du  Parti  de  propager  partout  oii  il  est 
possible  de  porter  le  flambeau  de  la  science  enseignant  la  vertu 
par  une  distribution  rationnelle  des  richesses  en  rapport  du 
travail  accompli  et  cela  exclusivement  par  l'entrée  du  sol  à  la 
propriété  collective  qui  rend  nécessairement  riches  tous  les  in- 
dividus, le  plus  ou  moins  de  richesse  étant  relatif  au  mérite. 


Sans  vouloir  nous  étendre,  cm  (ctle  étude,  sur  la  question 
de  préhension  sociale  des  richesses,  nous  allons  cependant  con- 
sacrer quelques  lignes  à  ce  sujet,  afin  que  l'on  sache  qu'il  serait 
possible  sans  faire  tort  à  personne  d'organiser  la  propriété  de 
manière  que  :  toujours  et  nécessairement  la  jouissance  de  la 
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rîrlii'ssc  sdil  h-  rcsuUat  du  travail,  le  résultat  de  la  vertu  el  cela 
indcpendainment  de  la  force. 

Il  nous  paraît  que,  pour  arriver  à  vider  l'organisme  bour- 
geois qui,  nous  l'avons  vu,  repose  sur  l'appropriation  indivi- 
duelle du  sol  ou  richesse  immobilière,  bien  des  solutions  ont 
('lé  présentées  ;  mais  les  diverses  combinaisons  peuvent  être 
ramenées  à  trois  principales  qui  les  englobent  toutes. 

1°  La  révolution  dépossédant  violemment  les  propriétaires 
actuels  ;  :>."  le  rachat  des  richesses  contre  indemnité  aux  pro- 
priétaires ;  3"  l'héritage  faisant  passer  aux  mains  de  tous  les  vi- 
vants la  richesse  des  morts  sans  révolution  et  sans  indemnité  en 
laissant  aux  vivants  la  faculté  de  tester. 

Nous  ne  sommes  pas  partisan  i°  de  la  Hévolulion,  à  priori, 
estimant  (jue  la  question  de  l'extinction  du  paupérisme  est  du 
ressort  de  1  intelligence  d'abord  et  que  cette  question  doit-être 
résolue  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire  par  la  voie  pacifique. 

.\ous  ne  sommes  pas  partisan  i"  du  Hachai  conmie  moyen 
de  préhension  sociale  parce  que,  le  rachat  entraine  l'impôt  et 
que  nous  savons  (pie  tout  impôt,  tout  revenu  social  qui  ne  dé- 
rive pas  du  revenu  d'une  propriété  collective  est  prélevé  sur  les 
individus  directement  ou  indirectement,  alors  qu'il  devrait  être 
rejeté  sur  la  matière,  sur  la  richesse. 

En  effet  du  moment  que  le  sol  est  aliéné,  soit  à  un  seul  soit 
à  plusieurs,  qu'une  partie  de  l'impôt  est  prélevée  sur  le  salaire 
actuel,  l'impôt  tout  entier  est  nécessairement  prélevé  sur  ce 
même  salaire,  c'est-à-dire  sur  le  travail,  sur  le  travailleur. 

Nous  sommes  partisan  3°  de  {'Héritage  rationnel  limilt^  à  la 
famille  directe  comme  excitation  au  travail,  avec  faculté  de  les- 
ter, à  charge  par  les  héritiers  de  payer  l'impôt  que  la  Société 
jugerait  à  propos  de  prélever  sur  cette  richesse  afin  de  ne  rien 
demander  au  travail,  au  travailleur,  tout  en  opérant  la  transi- 
tion complète  de  l'ordre  actuel  à  l'ordre  nouveau  dans  un  délai 
de  a5  à  /|0  ans  maximum  ;  soit  la  durée  moyenne  de  la  vie  hu- 
maine. 

De  sorte  qu'il  n  \  nirail  (jn  à  établir  par  la  loi.  avec  toutes 
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les  précautions  (i)  que  l'opération  comporterait,  un  impôt  de 
25  à  5o  %  sur  toutes  les  successions  par  testament  et  faire  ainsi 
entrer  au  domaine  commun  toutes  les  successions  ab  intestat  et 
les  richesses  provenant  de  l'impôt  successoral  avec  déclaration 
que  le  sol,  une  fois  entré  à  la  propriété  collective  est  inaliénable. 

Cette  question  de  la  reconnaissance  ou  du  refus  de  Vinalié- 
nabilité  de  la  richesse  immobilière  établira,  logiquement  et 
scientifiquement,  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  la  démo- 
cratie du  socialisme. 

Par  le  système  de  préhension  sociale  que  nous  préconisons 
afin  d  organiser  la  propriété  collective  que  nous  savons  être 
indispensable  à  la  libération  des  travailleurs  nous  démontrons 
que  la  théorie  rationnelle  renferme  en  elle-même  son  mode 
d'application  immédiate  à  la  société  actuelle  ;  car  s'il  pouvait 
en  être  autrement,  dit  Colins,  le  collectivisme  ne  saurait  être 
qu'une  tentative  hardie  ou  généreuse,  semblable  à  celle  d'un 
médecin  donnant  du  poison  à  son  malade  sur  les  pronostics, 
avant  d'être  absolument  certain,  que  pour  ce  cas,  le  poison 
guérira  le  patient  au  lieu  de  l'empoisonner. 

Est-ce  à  dire  qu'avec  les  institutions  parlementaires  qui  nous 
régissent  et  l'enseignement  égoïste  et  irrationnel  que  la  société 
fait  donner  à  la  génération  actuelle  il  sera  au  pouvoir  des  tra- 
vailleurs conscients,  décidé*  à  faire  valoir  et  respecter  leurs 
droits  à  la  vie  intégrale  d'aboutir  sans  faire  entendre  d'autres 
voix  que  celles  de  la  raison  pacifique  par  essence  ? 

Si  nous  travaillons  dans  ce  but,  si  nos  efforts  se  portent  dans 
celle  direction,  notre  raison  ne  nous  permet  pas  d'affirmer  qu'il 
en  sera  ainsi.  Les  prodromes  avant-coureurs  de  l'agitation  gé- 
nérale qui  envahit  toutes  les  sphères  de  la  société  nous  font 
craindre,  tout  en  souhaitant  le  contraire,  que  l'ordre  collecti- 
viste ne  pourra  s'implanter  que  dans  le  sang  fumant  des  géné- 
rations encore  incapables  d'obéir  aux  appels  pacifiques  de  la 
raison. 

Mais  si  nous  nous  efforçons,  par  un  enseignement  rationnel, 

(i)  Pour  plus  de  développements  sur  l'appropriation  voir  CuUecihusnw  ration- 
nel, pages  57  à  102. 

utvuL  sociALisri:  24 
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à  banfiip  de  notre  enfer  ëocial  la  lulle  fratricide  que  les  inatilu- 
tioiis  nous  imposent,  en  cherchant  à  remplacer  par  un  moyen 
pacifique  le  vieil  édifice  chancelant  dont  leâ  ruincâ  menacent 
notre  existence,  nous  ne  sommes  pas  pour  cela  partisan  de  la 
paix  à  tout  prix. 

La  paix  des  morts  de  faim  reniplit  assurément  notre  cœur 
de  tristesse,  mais  elle  soulève  aus-si  en  nous  le  sentiment  légi' 
time  de  la  révolte  oon»ciente  réclamant  pour  luui  le  droit,  à  la 
vie  et  au  bien-être. 

Et  ce  sefitiment  d^  révolte,  nous  ne  saurions  le  comprendre 
que  tout  autant  qu  il  doit  être  facteur  conscient  d  amélioration 
sociale  profonde  et  duiable. 

Si  par  nécessité  sociale  le  prolétariat  doit  employer  la  vio' 
lenoe,  la  force,  pour  introniser  la  Justice  réelle  nous  en  accep- 
tons l'éventualité  motivée. 

Nous  Hvouont»  (]ue  nous  ne  sommes  pas  peu  surpris  de  voir 
des  hommes  d'un  réel  talent,  comme  Berlh  dans  le  Mouvement 
uociuliste  et  G.  Sorel  clans  ses  Héflexiona  sur  lu  violence,  nous 
soutenir  que  «  l'homme  ne  détruirait  sans  doute  jamais  rien 
s'il  était  sous  l'iniluence  de  la  raison  »  ;  ajoutant  co{)endanl,  u  il 
faut  des  négations  absolues,  dei»  abolitions  et  des  renaissances  )). 

Et  ce  sont  les  néo-marxisles  du  syndicalisn^c  révolutionnaire 
s'adressant  aux  travailleurs  déshérités,  qu  un  dur  labeur  em- 
pt^che  trop  i»ou\cnt  de  s'instruire  socialement,  qui  disent  à 
cette  masse  qui  souffre  de  l'organisation  actuelle  :  Ne  vous 
préocoupcK  pas  de  ce  qui  doit  être  ni  des  raisons  ou  plutôt  des 
arguments  (]ui  nous  font  ériger  en  dogme  libérateur  le  mythe 
de  la  tî;i*ève  générale  par  exemple  mais  retenez  simplement  qu'd 
faut  qu  il  y  ait  des  abolitions  pour  qu'il  y  ait  des  renaissances  I 

N'est-ce  pas  ressusciter  sous  une  forme  encoi^  plus  grossière 
que  celle  employée  par  l'Eglise  le  dogme  de  la  foi  que  de  dire  à 
ceux  qui,  las  de  croire  veulent  savoir  :  Ne  cherchez  pas  à  con- 
naître davantage...,  car  si  vous  étiez  sous  la  dépendance  de  la 
raiscu).  vous  ne  vous  préoccuprioz  pas  do  détruire  le  système 
social  qui  vous  opprime  ? 

Si  les  intellectuels  de  l'Ecole  Nouvelle,  au  lieu  de  prononcer 
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leurs  réquisitoires  de  violence  ex-cathédra  voulaient  bien  con- 
sentir à  examiner  de  plus  prè^  la  mentalité  des  déshérités,  sans 
doute  ces  rhéteurs  de  la  révolution,  non  justifiée  scientifique- 
ment en  l'état  d'ignorance  sociale  oii  nous  sommes,  se  ren- 
draient parfaitement  compte  que  le  nombre  de  ceux  qui  réflé- 
chissent augmente  toujours  chez  les  opprimés  et  que  cette  caté- 
gorie de  travailleurs,  qui  n'est  pas  moins  décidée  à  revendiquer 
énergiquement  sa  libération  sociale  que  les  impulsifs  de  la  foi 
nouvelle,  ne  demande  qu'à  connaître  la  portée  de  l'acte  qu'on 
lui  demande  d'accomplir  sans  lui  en  donner  les  raisons. 

A  une  époque  de  libre  examen,  exalter  la  puissance  de  la 
]oi  en  un  mythe  quelconque,  c  est  travailler  volontairement  ou 
non  au  déveioppeinent  de  l'anarchie,  du  désordre,  c'est  courir  à 
l'abîme  bous  le  manteau  du  désespoir,  c'est  méconnaître  l'en- 
seignement du  passé  sans  profit  pour  l'avenir. 

Certes  avec  Colins  nous  crions  bien  fort  :  Prolétaires  de  tous 
pays  restez  debout  les  armes  à  la  main  jusqu'à  ce  que  justice 
soit  rendue. 

Mais  ici  nous  différons  entièrement  de  vue  avec  les  révolu- 
tionnaires du  matérialisme  historique  et,  contrairement  à  l'opi" 
nion  de  M.  G.  Sorel,  nous  pensons  que  sous  l'empire  de  la  rai- 
son, l'homme  opprimé  après  avoir  senti  scientifiquement  son 
oppression  et  reconnu  la  CQU^e  de  son  mal-être  ne  consentira 
plus  par  une  résignation  coupable  à  perpétuer  les  causes  de  do- 
mination qui  l'oppressent. 

Nous  ne  demandons  pas  que,  seule,  l'élite  intellectuelle  des 
travailleurs  soit  initiée  aux  principes  directeurs  de  l'ordre  nou- 
veau, tandis  que  la  masse  impulsive,  dans  un  mouvement  d'a- 
bolition, se  contenterait,  en  mystique  moderne,  d'espérer  la 
nouvelle  puissance  messianique  de  ila  Grève  Générale  après 
avoir  bénévolement  escompté  la  grande  catastrophe,  comme 
renaissance  sociale. 

Nous  voulons  au  contraire  que  la  vérité  socialiste  ne  soit  pas 
une  science  ésotérique  dont  la  connaissance  serait  réservée  ex- 
clusivement à  la  catégorie  de  socialistes  les  plus  instruits,  mais 
un©  science  exotérique  comprise  ou  pouvant  être  comprise 
par  tous  les  travailleurs  sans  exception. 


'Mli  revue' SOCIALISTE 

El  cela,  parce  qu  il  est  possible  à  loul  homme  sain  d'esprit 
de  comprendre  la  vérité  el  de  diriger  sa  volonté  dans  le  sens  de 
la  justice,  proleclrice  réelle  des  intérêts  de  tous  el  de  chacun. 

Du  reste  pourquoi  tant  s  inquiéter  des  abohtions  s'il  n'est 
aucun  plan  de  reconstitution  légitimant  les  renaissances  escom- 
ptées et  s'il  n'y  a  pas  la  moindre  entente  entre  chefs  du  mou- 
vement révolutionnaire  pour  s'intéresser  à  ce  qui  doit  être  ? 

Nous  aimerions  comprendre  1  idée  que  se  font  nos  syndica- 
listes révolutionnaires  de  la  propriété  qu'ils  entrevoient  du 
fait  des  abolitions  et  des  renaissances.  Ils  ont  beau,  à  l'instar 
de  Bernstein,  nous  dire  que  le  mouvement  est  tout  el  que  le 
but  n  est  rien,  il  n  empêche  qu  à  travers  leurs  négations  abso- 
lues perce  toujours  une  lueur  d'espérance  qui  décèle  un  but. 

Du  reste  cette  idée  de  s'en  remettre  au  mouvement  pour  dé- 
finir le  but  n'est  vraie  qu'en  apparence,  et  l'histoire  matéria- 
liste du  socialisme,  pendant  ces  trente  dernières  années,  en 
démontre  la  puérilité  quant  à  la  libération  prolétarienne. 

L'expérience  de  l'enseignement  matérialiste  inauguré  par 
Marx  marchant  de  front  avec  l'instinct  de  la  lutte  pour  la  vie 
appelé  en  langage  socialiste  lutte  de  classes,  que  les  faits  éco- 
nomicjues  provenant  du  nos  institutions  sociales  entretiennent, 
doivent  nous  convaincre  que  si  le  mouvement  est  d'une  très 
grande  importance  dans  l'ordre  physique  aussi  bien  que  dans 
l'ordre  social,  il  n'est  pas  tout  ;  et  que,  appliqué  à  l'homme,  il 
ne  reçoit  sa  légitimation  é^quitable  que  tout  autant  qu'i7  se 
produit  au  profit  du  but  à  atteindre. 

Et  celle  constatation  doit  nous  convaincre  que  la  méthode 
qui  limite  son  action  à  l'observation  des  faits  matériels  ne  peut 
que  consacrer  l'évolution  de  la  force,  du  mouvement,  de  la  ma- 
tière contre  laquelle  les  appels  enllammés  des  révohitionnaires 
déterministes  sont  sans  portée  sociale  à  cause  de  la  confusion 
constante  que  cette  méthode  établit  entre  la  liberté  et  la  fata- 
lité. 

C'est  parce  que  l'homme  est  essentiellement  libre  qu'il  doit, 
non  seulement  se  borner  à  constater  les  faits  matériels  en  se 
livrant  à  l'examen  de  ce  qui  est  mais  encore  et  surtout  à  l'étude 
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du  droit,  lequel  ne  peut  être  que  l'expression  des  faits  moraux, 
l'expression  non  de  ce  qui  est  mais  de  ce  qui  doit  être  pour  que 
l'ordre  social  puisse  exister. 

C'est  parce  que  jusqu'à  ce  jour  il  nous  paraît  que  les  mili- 
tants du  Parti  socialiste  et  syndicaliste  ne  se  sont  pas  suffisam- 
ment intéressés  de  ce  qui  doit  être,  que  nous  ne  sommes  pas 
partisan  —  en  cette  période  d'ignorance  sociale  —  d'engager  le 
prolétariat  dans  une  tourmente  révolutionnaire  ou  plutôt  anar- 
chiste. 

Nous  avons  hâte  autant  que  quiconque  de  voir  disparaître,  à 
tout  jamais,  la  machine  infernale  que  les  classes  dirigeantes 
ont  su  édifier  selon  les  lieux  et  circonstances  pour  opprimer  les 
faibles  en  raison  de  leur  infortune  ;  mais  nous  ne  saurions  ra- 
tionnellement accepter  d'engager  notre  Parti  dans  un  mouve- 
ment général  de  révolution,  en  l'état  actuel  des  connaissances 
sociales  de  la  masse  des  travailleurs. 

Nous  ne  prêchons  pas  pour  cela  la  résignation  prolétarienne, 
au  contraire.  En  attendant  que  les  travailleurs  soient  arrivés  à 
la  connaissance  rationnelle  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs, 
nous  estimons  qu'ils  doivent  utiliser,  selon  les  cas  et  les  circons- 
tances, les  moyens  les  plus  pratiques  afin  d'obtenir  pour  les 
cas  déterminés,  les  satisfactions  corporatives  en  rapport  avec 
les  circonstances  qui  motivent  l'action  collective  des  syndicats, 
unions,  amicales,  etc 

Mais  nous  leur  disons  aussi,  parce  que  vous  êtes  le  nombre 
vous  comprenez  aue  vous  êtes  la  force.  Cela  est  exact  ;  et  ne 
justifie  pas  cependant,  pour  cet1e  seule  raison,  un  mouvement 
révolutionnaire. 

Que  les  travailleurs  opprimés  ne  s'y  trompent  pas.  La  force 
sans  le  savoir  ne  peut  que  détruire.  La  force  n'a  jamais  fait  qu'a- 
bolir et  ne  saurait  avoir  d'elle-même  aucun  rôle  actif  dans  les 
renaissances. 

Seule,  la  force  ne  pourrait  que  rendre  les  travailleurs  plus 
malheureux  encore  qu'ils  ne  le  sont.  Mais  la  force  unie  à  la 
science  et  guidée  par  elle,  peut  seule  édifier. 

La  question  d'édification  mérite  donc  d'être  résolue  théori- 
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qnement  avant  de  faire  appel  à  la  force  pour  la  solution  prati- 
que. C'est  en  suivant  trop  à  la  lettre  la  phrase  célèbre  atlribuce 
à  Gambetta  et  pour  d'autres  circonstances  :  «  Pensons-y  tou- 
jours, n'en  parlons  jamais  »  que  la  question  d'odifiralion  de  la 
société  future  a  été  abandonnée  au  mysticisme  de  la  fatalité  des 
événements. 

Une  pareille  tactique  devait  amener  nécessairement  le  probe 
et  vénérable  militant  socialiste  qu'est  Fournière  à  écrire,  dans 
sa  ((  Course  h  l'abîme  »,  son  wen  culpn  (i)  reconnaissant  fort 
bien  la  puérilité  d'une  méthode  où  il  est  permis  aux  curés  de  la 
sociale  et  au  nom  des  fatalités  de  la  science,  de  promettre  le  pa- 
radis à  leurs  ouailles, alors  qu'en  réalité  on  conduit  l'armée  des 
travailleurs  vers  une  anarchie  inextinguible  au  sein  de  l'igno- 
rance. 

Mais  pour  voir  clair,  et  reconnaître  l'exactitude  de  la  situa- 
tion générale  du  pays  et  du  monde,  il  ne  faut  pas  Atre  sectaire. 
Il  faut  avoir  le  courage  et  la  loyauté  de  secouer  le  voile  des  pré- 
jugés qui  ont,  seuls,  empêché  de  voir  exactement  la  réalité 
des  faits. 

Il  faut  enfin  se  bien  pénétrer  de  cette  vérité  qui  devrait  Hre 
gravée  en  lettres  d'or  sur  toutes  les  façades  des  Bourses  du  Tra- 
vail, Universités  populaires.  Syndicats  ouvriers,  etc.,  etc. 
((  qu'on  ne  détruit  bien  que  ce  qu'on  remplace  )). 

Et  c'est  ainsi,  qu'avec  la  conviction  profonde  de  servir  la 
cause. de  la  justice  éternelle,  et  d'aider  à  la  réalisation  de  l'af- 
franchissement réel  des  travailleurs,  nous  demandons  une  fois 


(0  A  la  suite  des  incidents  tr.ieiqiies  de  Villeneuve  SlGnuirr  ri  <ie  i.n  ifpt.i. 
live  de  grève  pén«'rale  cn^nçce  en  aoOt  dernier  un  outre  inililant  du  Parti  Soria- 
lislf  le  i*ainarade  Ilappoport  a  écrit  dans  le  Socialisme  de  Jules  Guesde,  t  L,i 
v*rilé'?  la  voici  :  Ni  le  parti,  ni  la  C.  (i.  T.  n'ont  pu  répondre  de  façon  efficace 
aux  massacres  de  Dravcii  et  Villeneuve  Sl-(icori^es  et.  ce  qui  est  intiniineiil 
plus  pravc.  les  événements  ont  démontrés  la  faiblesse  du  Parti  rt  Vimpuitnance  iJc 
la  G.  G.  T.  ». 

C'est,  comme  il  est  aisé  de  s'en  rendre.  In  condamnation  Ac  la  force  tant 
qu'elle  n'est  pas  mise  au  service  de  la  science.  Rappoporl  comme  Fournière  con- 
naissent que  la  politiquo  acceptée  par  le  Parti  à  la  remorque  des  révolution- 
naires de  la  G.  G.  T.  a  r.iit  faillite. 

Il  r'-s,le  à  savoir  quelle  e*l  la  méthode  (|ue  ces  militants  veulent  faire  adopter 
au  Parti  pour  que  celui-ci  ne  s'expose,  en  échangeant  de  tactique,  à  un  nouvel 
avortement. 
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encore  que  renseijo^nement  socialiste,  —  susceptible  d'appren- 
dre à  un  enfant  de  dix  ans  de  quelle  manière  il  est  possible  d'ar- 
river, sans  faire  tort  ;i  personne,  à  l'extinction  de  tout  paupé- 
risme par  rme  organisation  rationnelle  de  la  propriété  —  que 
le  gouvernement  bourgeois  ne  peut  et  ne  doit  pas  faire,  puisque 
ce  serait  lui  demander  de  décréter  sa  mort,  ce  soient  les  mili- 
tants du  Parti  qui  le  fassent. 

Car  nous  pensons,  contrairement  à  l'opinion  que  Niel  expri- 
mait il  y  a  un  an  dans  l'Humanité,  opinion  qui  n'était  guère 
qu'une  variante  de  celle  que  G.  Sorel  développait  sur  la  Rai- 
son dans  ses  ((  Réflexions  sur  la  violence  )),  que  l'homme,  le 
travailleur  acceptera  la  vérité  socialiste,  quand  il  sera  certain 
que  celle-ci  représente  exactement  la»  connaissance  du  bien-être 
accessible  à  tous  par  le  travail. 

Lorsque  cet  enseignement,  qui,  ne  l'oublions  pas,  est  indis- 
nensablc  pour  réussir  une  nouvelle  organisation  rationnelle  de 
propriété,  aura  amené  la  communauté  de  vues  au  sein  de  la 
frrande  famille  des  travailleurs  sur  ce  qui  doit  être  dans  le  êo- 
maine  de  la  liherfé.  le  moment  sera  venu  d'exiger  que  <*ela  soit. 

Et,  si  le  gouvernement  d'alors,  aveua^lé  par  les  préjugés, 
voulait  barrer  la  route  h  la  science  et  à  Ta  justice,  ce  jour-là, 
contrairement  à  ce  oue  pensent  MM.  Niel,  G.  Sorel  et  autres 
syndicalistes  nlus  ou  moins  révolutionnaires,  les  travailleurs 
obéissnnt  aux  ordres  de  la  Raison  qui,  a  dit  le  grand  Parscal. 
commande  bien  nlus  imnérieu sèment  qu'un  maître,  ne  pour- 
rrn'ppf  mieux  faire  que  de  balaver  un  tel  gouvernement,  cou- 
pable du  plus  monstrueux  attentat  contre  la  liberté  individuelle 
en  s'onposant  à  l'annlication  du  droit  dans  les  rapport  sociaux. 

Ainsi  le  iour  où  te  droit  serai'  enfin  connu  des  prolétaires.  nv\ 
doute  mie  les  travailleurs  onprimés  seraient  invincibles  dans  la 
défense  de  leur  liberté,  confondue  avec  l'émancipation  du  genre 
bumain  nar  le  triomphe  de  la  iusfice  sociale. 

Dos  lors,  ceux  oui  savent  que  les  hommes  sont  tous  frères  ; 
sans  qu'ils  soient  oblicrés  d'être  les  frères  des  anîmauv  des  végé- 
taux ou  des  minéraux,  et  qui  ont  l'occasion  d'exprimer  publi- 
quement leur  pensée  par  la  plume  ou  la  parole,  doivent,  selon 
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leurs  facultés,  contribuer  à  préparer  la  réorganisation  sociale 
par  la  démonstration  scientifique  de  la  réalité  du  droit  et  d«  son 
éternelle  sanction. 

En  exposant  que  l'aliénation  du  sol  aux  individus  est  la  cause 
du  paupérisme  matériel,  tout  comme  l'assimilation  de  l'hom- 
me à  la  matière  est  la  cause  du  paupérisme  moral,  nous  croyons 
avoir  accompli  notre  devoir  et  contribué,  selon  nos  faibles 
moyens,  à  l'émancipation  réelle  des  travailleurs. 

L'avenir  dira  si  oui  ou  non  nous  sommes  dans  la  bonne  voie  ; 
si  oui  ou  non  nous  sommes  les  vrais  amis  des  opprimés  ;  si 
oui  ou  non  nous  avons  servi  loyalement,  sans  faiblesse,  ni  for- 
fanterie, la  cause  des  travailleurs. 

Nous  avons  ila  conviction  profonde  qu'un  avenir  plus  ou 
moins  rapproché  dira  oui.  Mais  comme  nous  ne  sommes  que 
disciple  soumis  et  respectueux  de  la  raison  impersonnelle, 
nous  présentons  notre  raison  individuelle  en  tant  qu'opinion 
devant  le  tribunal  suprême  du  libre-examen,  prêt  à  nous  rallier 
à  la  raison  vraie  s'il  nous  est  démontré  péremptoirement  que 
notre  raison  faisait  erreur  dans  son  exposition  doctrinale. 

Comme  nous  ne  sommes  et  ne  voulons  être  ni  croyant  ni 
sectaire,  nous  tenions  à  faire  cette  déclaration,  en  terminant  ce 
travail  fort  long  et  bien  court,  tant  le  champ  de  l'économie  so- 
ciale est  vaste. 

Elie  Soubfyran. 


BEVUE  DES  LIVRES 


Eor.AnD    MiLHAiJD.    —     L'Imposilion  de  la  rente.  (Félix  Alcan,  éditeur). 

Los  Icriours  de  la  Bévue  socialiste  connaissent  assez  Edgard  Milhaud  pour 
savoir  que  si  noire  collaborateur  el  ami,  partisan  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu, cela  va  sans  dire,  se  prononce  contre  l'imposition  de  la  rente,  ce 
n'est  pas  sans  de  solides  raisons,  toutes  bien  au-dessus  et  en  dehors  des 
préoccupations  et  combinaisons  politiques  du  moment,  mais  toutes  ani- 
mées d'un  sens  social  aussi  éclairé  que  vivace.  Les  députés  socialistes  et 
radicaux  auraient  profit  à  lire  ce  livre,  avant  que  leur  revienne  du  Sénat 
le  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  si  imprudemment  alourdi  par  l'imposition 
de  la  rente,  ce  qui  est  une  insigne  maladresse,  comme  Milhaud  le  démontre 
dans  une  discussion  serrée  au  cours  de  ces  deux  cent  cinquante-sept  pages 
pleines  de  faits,  de  chiffres,  de  preuves. 

Si  intéressants  que  soient  les  créanciers  de  l'Etat,  car  la  plupart  des  por- 
teurs de  rente  ne  sont  pas  des  capitalistes  au  sens  social  du  mot,  ce  n'est 
pas  d'eux  que  s'occupe  Edgard  Milhaud  dans  sa  critique.  Ils  ne  sont  pas 
plus  Intéressants  que  les  autres  contribuables  et,  en  demandant  le  main- 
tien de  ce  qu'on  appelle  leur  privilo;re,  Edgard  Milhaud  n'entend  pas  les 
soustraire  aux  charges  communes  :  «  On  parle  du  privilège  du  rentier, 
dit-il  ;  il  faudrait  parler  du  privilège  de  la  rente  ».  Car  «  c'est  le  titre  qui 
possède  l'immunité  et  non  le  propriétaire  du  titre  :  la  preuve,  c'est  que, 
cette  immjunité  de  son  titre,  il  l'a  payée  ». 

Eh  oui  !  et  c'est  là  le  nœud  de  la  question.  Si  la  rente  est  au  taux  de 
3  %,  alors  que  toutes  les  autres  valeurs  mobilières  dépassent  ce  taux  rela- 
tivement minime,  c'est  parce  que  le  prêteur  veut  être  sûr  d'un  revenu  fixe 
et  sans  aléa  ;  en  achetant  de  la  rente,  il  paie  donc  sur  son  revenu  au  taux 
des  autres  valeurs  une  prime  d'assurance  égale  à  la  différence  qui  existr 
entre  le  taux  de  ces  valeurs  et  celui  de  la  rente.  Mettons  que  le  taux  moyen 
des  valeurs  mobilières  soit  de  4  francs.  C'est  donc  une  prime  d'assurance 
de  I  franc  que  paie  le  porteur  de  rente  pour  échapper  aux  ris- 
quent que  courent  ceux  qui  placent  leur  argent  dans  des  affaires  qui 
peuvent  rapporter  de  o  à  loo  ou  i.ooo  %.  Finalement,  et  par 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  par  le  jeu  du  marché  des  valeurs, 
comme  on  ne  paie  l'argent  que  ce  qu'il  vaut,  le  taux  de  l'intérêt  est  en  rai- 
son inverse  de  la  sécurité  du  placement.  Cela  est  vrai  pour  l'ensemble  des 
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valeurs  dans  le  temps,  cûiiiniu  pour  chacune  d'elles  dans  l'espace.  Au  moyen 
Age,  temps  d'insécurité,  l'intérêt  mo\cn  allait  de  an  à  ^40  %.  Aujourd'hui, 
il  oscille  de  5  à  3  i/q. 

Frapper  la  rente,  c'est  doue  en  somme  soulager  les  autres  valeurs  muln- 
lières.  Cela,  Milhaud  le  démontre  d'ufic  façon  irréfutable.  Et  il  ajoute 
((  Dans  le  système  projeté,  un  important  dégrf'vement  est  accordé  aux  re- 
venus fonciers,  dégrèvement  de  5o  à  6o  millions.  Au  même  moment,  lu 
rente  sera  grevée  et  le  sol  dégrevé.  Nouvelle  raison  d'affaiblissement  de  la 
situolioii  rel.ifivo  de  la  rente,  de  dépréciation  pour  elle  ».  C'est  ce  qu'on 
peut  appeler  faire  coup  diiublc.  ^filhaud,  pour  justifier  ses  prévisions,  théo- 
riquement exactes,  fait  appel  à  l'expérience,  à  une  expérimentation  faite 
il  y  a  quelques  années.  ((  La  Compagnie  du  Nord,  dil-il,  a  émis  une  obli- 
gation 3  %  pour  .*on  réseau  français  et  ime  autre  pour  son  réseau  belgr. 
Ces  deux  valeurs,  portant  la  signature  du  même  emprunteur,  et  gnsfée»!  Hur 
la  môme  entreprise  globale,  cotées  d'ailleurs  sur  la  môme  place  —  à  la 
Bourse  de  Paris  —  sont  exactement  comparables.  Or,  entre  elles 
il  y  a  cotte  différence  que  l'obligation  du  réseau  français  est  assujettie  à 
l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  tandis  que  l'obligation  du  ré- 
.■^eau  belire  en  est  exemple  :  et  il  y  a  d'autre  part  une  différence  de  cours 
qui  correspond  approximativement  à  In  capitalisation  de  l'impôt  ».  Au 
dernier  cours  (Journal  Officiel  du  3  ortobre),  ces  valeur»  étaient  à  ^^54  fr. 
pour  les  obligations-Nord  français  et  à  ^l88  pour  les  obligal ions-Nord  belge. 
Les  34  francs  d'écart  constituent  le  taux  de  capitalisation. 

A  ceux  qui,  dans  le  Parlement  et  au  rlehors,  nient  de  telles  évidences 
théoriques,  confirmées  par  les  faits,  Milhaud  oppose  un  court  tableau  qui 
est  un  saisissant  raccourci  de  l'histoire  du  crédit  public  en  Italie  depuis 
({iifirflnle  lins. On  y  voit,  que  1rs  évè.Memcnts  politiques, les  crises  les  plus 
graves  n'ont  pas  sur  les  cours  l'influence  d'un  impôt  sur  la  rente.  En  i866. 
au  moment  de  la  guerre  austro-allemande  et  malgré  la  défaite  de 
Custozza,  la  rente  italienne  est  h  53,f)n.  En  iRfiS,  la  rente  est  imposée  de 
8  %,  elle  tombe  à  5i,8o.  De  1878  à  1898  les  krachs  de  Vienne,  Franc 
fort,  TTnmbourg  et  Berlin,  les  craintes  de  complicntîons  extérieures  qui 
ont  précédé  la  conférence  de  Berlin,  le  krach  de  Paris  et  à  l'étranger  de 
i88a,  la  crise  agraire  de  i885,  la  rupture  du  traité  de  commerce  avec  la 
France  en  1887,  n'empêchent  pas  la  rente  de  monter  d©  4a, 5o 
en  1870,  oft  l'élévation  de  l'impôt  sur  la  rente  à  i3,ao  %  fut  compensée 
par  l'achèvement  triomphal  du  royaume  d'Italie  dan»  Rome  reconquise, 
^  5i.  puis  61. 90,  puis  84,  puis  89, 5o,  puis  90,50.  El,  pour  la  faire  rétro- 
grader jusqu'à  78,05,  il  ne  fallut  rien  de  moins  que  la  terrible  crise  moné- 
taire, commerciale  et  financière  de  1893.  L'année  suivante,  l'impôt  est 
|)orté  h  ao  %  et  la  rente  tombe  h  7i,a5.  Et,  en  1896,  miagré  l'affaire  de 
l'Erythrie,  un  désastre  économique  autant  que  militaire,  la  rente  ne  se 
maintient  pas  moins  à  77. 5o  et  en  1904,  malgré  les  craintes  de  complica- 
tions suscitées  par  la  guerre  russo-japonaise,  elle  se  maintient  à  98. 
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Milhaud  a  pr^vu  l'objection  qu'on  pouvait  faire  h  ce  tableau  :  «  les  va- 
leurs imposées  ont,  après  un  certain  laps  de  temps,  retrouvé  et  m^me  par- 
fois dépassé  leurs  cours  primitif  )).  A  son  avis,  et  c'est  celui  de  toute  per- 
sonne qui  ne  coupe  pas  l'bistoire  en  tranches,  ni  la  vie  économique,  «  c'est 
ne  rien  prouver  »  que  d'afïirmer  ce  truisme.  L'impôt  ne  tue  pas  les  va- 
leurs, quelles  qu'elles  soient  ;  mais  il  retarde  leur  développement.  Comme 
le  dit  excellemment  notre  collaborateur,  o  de  ce  qu'elles  se  relèvent,  on  ne 
peut  conclure  que  l'impôt  ne  continue  pas  à  exercer  sur  elle  une  action 
déprimante.  Un  aérostat  peut  s'élever  bien  que  sa  nacelle  porte  du  lest  : 
cela  ne  prouve  pas  que  le  lest  soit  sans  action.  Un  autre  aérostat,  identique 
et  doué  de  la  même  force  d'ascension,  mais  sans  lest,  montera  plus  vite  et 
plus  haut.  Le  même  délesté,     montera  plus  vite  et  plus  haut  ». 

((  On  a  vu  les  valeurs  imposées,  aprrs  un  recul  momentané,  reprendre 
leur  position  première,  la  dépasser.  Mais  cela  ne  prouve  pas  ce  qu'il  fau- 
drait prouver  :  à  savoir  que  l'impôt  n'agit  plus.  Car  une  ou  plusieurs  au- 
tres forces  peuvent  agir  en  même  temps  en  sens  contraire,  en  sorte  que 
l'action  déprimante  de  l'impôt  consisterait  à  neutraliser  et  paralyser  en 
partie  l'action  des  forces  d'ascension.  Or,  précisément,  nous  voyons  à 
l'œuvre  des  forces  qui  agissent  dans  le  sens  de  la  hausse  ;  il  y  en  a  qui  sont 
propices  à  tel  ou  tel  pays,  à  telle  ou  telle  catégorie  de  valeurs  ;  et  il  y  en 
a  une  qui  est  commune  à  tous  les  pays  et  à  toutes  les  catégories  de  titres  : 
c'est  la  baisse  générale  du  taux  de  l'intérêt  )). 

Et  Milhaud  cite  parmi  les  premières,  les  conventions  avec  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  françaises,  qui,  par  la  garantie  d'intérêts  ont  donné  à  ces 
compagnies  le  crédit  de  l'Etat  ;  il  cite  encore  la  politique  d'amortissements 
de  l'Angleterre,  incorporant  au  fonds  d'amortissement  toutes  ses  plus-va- 
lues sur  les  prévisions  budgétaires,  et  les  excédents  budgétaires  de  l'Ita- 
lie qui  depuis  1897  s'élèvent,  bon  an,  mal  an,  de  9  à  qq  millions. 

Mais  pourquoi  Milhaud  ne  veut-il  pas  que  la  rente,  sinon  le  rentier,  soit 
frappée  par  l'impôt  nouveau  ?  Pourquoi  tous  les  autres  titres  paieront-ils 
à  l'exclusion  de  celui-ci  ?  Parce  que  celui-ci  a  déjà  payé,  nous  répond 
Milhaud.  Il  a  payé  h  chacune  des  conversions  qui,  depuis  t8i5,  ont  pro- 
gressivement ramené  la  rente  de  5  h  3  %.  L'imposer  aujourd'hui,  c'est 
s'interdire  toute  conversion  future,  c'est  se  mettre  hors  d'état  de  ramener 
la  rente  h  9  1/3,  comme  l'ont  déjà  fait  l'Ansrleterre  et  la  ville  de  Paris.  De 
plus,  et  ici  le  socialiste  s'unit  étroitement  à  l'économiste,  c'est  placer  le 
crédit  de  l'Etat  en  fâcheuse  position  pour  les  emprunts  futurs.  Comme  le 
dit  Milhaud,  a  la  confusion,  en  la  personne  de  l'Etat,  de  l'emprunteur 
et  du  souverain  qui  légifère  et  fait  l'impôt  constituerait  l'Etat  emprun- 
teur en  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  autres  empnmteurs  s'il  faisait  usage 
—  c'est-h-dire  s'il  abusait  —  de  sa  qualité  de  législateur  pour  réduire 
arbitrairement  le  capital  et  les  intérêts  de  sa  dette  :  car  il  ne  trouverait 
plus  à  emprunter,  ou  ne  trouverait  plus  à  emprunter  qu'à  des  taux  usu- 
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raires.  —  C'est  ce  qui  eut  lieu  on  France  à  diverses  reprises  sou»  l'ancien 
régime.  C'est  ce  que  font  encore  certains  pays.  Elle  laisserait  TEtat  sur  un 
pied  d'égalilé  complMe  avec  le?  autres  eiiiprunleurs, s'il  se  faisait  une  r^gle 
si  ride  de  traiter  fiscaleinenl  ses  propres  titres  comme  toutes  les  autres  va- 
leurs.... 

«  On  dit  pour  limiter  la  portée  de  l'argument  tiré  de  In  crainte  du  relè- 
vement des  taxes  :  l'Etat  se  gardera  bien  de  surcharger  d'impôt  sa  rente  : 
le  souci  de  son  crédit  et  la  crainte  de  mécontenter  les  très  nombreux  petits 
porteurs  de  rente  le  retiendront.  Cette  observation  contient  une  grande  part 
de  vérité  ;  mais  elle  porle  plus  loin  que  le  but.  Et  dans  la  mesiire  où  elle 
limite  en  effet  la  portée  de  l'argument  combattu,  elle  fait  place  à  un  autre 
argument,  celui-ci  :  l'Etat,  en  établissant  l'impôt  sur  la  rente  va  paraly- 
ser son  action  fiscale.  Une  môme  taxe  frappant  sa  rente  et  tous  les  autres 
capitaux,  il  ne  pourra  plus  augmenter  leurs  charges  sans  se  charger  lui- 
môme,  sans  charger  son  propre  crédit  :  il  ne  pourra  plus  faire  un  geste 
pour  les  atteindre  sans  mobiliser  contre  la  mesure  projetée  l'armée  de  «es 
rentiers  ». 

C'est  évident,  et  c'est,  au  fond,  pour  cela  que  tous  les  économistes  or- 
thodoxes, adversaires  nés  de  l'Etat  et  de  l'extension  de  sa  puissance  éco- 
nomiipie  se  sont  prononcés  pour  l'impositirm  de  la  rente.  Ils  font  ainsi 
cnup  double  :  ou  l'Etat  handicape  la  rente,  et  il  ne  peut  plus,  devant  paver 
l'argent  trop  cher,  entreprendre  en  grand,  nationaliser  les  chemins  de  fer, 
les  mines,  etc.  ;  ou  il  se  refuse  à  surtaxer  la  rente,  et  par  conséquent  les 
autre»  valeurs,  et  les  défente\irs  de  celles-ci  peuvent  se  frotter  les  mains. 
C'est  eux  dorénavant  qui  jouiront  du  privilège  réservé  jusqu'ici  à  la  rente 
seule,  c'est-à-dire  au  crédit  de  l'Etat.  La  politique  capitali.ste  —  ou  éco- 
nomiste, c'est  tout  un  —  ne  peut  donc  que  pousser  à  faire  de  l'Etat  un 
emprunteur  comme  tous  les  autres  et  à  mettre  son  crédit  sur  le  même  pied 
que  le  crédit  des  entreprises  privées.  Selon  le  mot  de  Magne,  ministre  des 
finances  en  iSyS,  l'Etal  en  frappant  la  rente  se  trouve  dans  la  situation 
d'  ((  uri  industriel  qui,  d'avance  déprécierait  sa  marchandise  ».  Si  les  ca- 
pitalistes veulent  garder  leur  puissance  intacte,  il  leur  faut  se  garder  d'a- 
grandir celle  de  l'Etat  en  matières  économique  et  industrielle.  Milhaud  rap- 
pelle à  propos  les  déclarations  significatives  que  fait  sur  ce  point  M.  Paul 
Lerov-Reaulieu  :  ((  C'est  une  tentation  si  grande  dit-il  dans  son  Etsai  sur 
la  Répartition  des  richesses,  que  la  facilité  que  l'on  a  d'emprunter  à  3  ou 
3  i/îi  %...  La  baisse  du  taux  de  l'intérôt  est  une  des  principales  cau-es  qui 
amènent  ce  que  nous  avons  appelé  le  socialisme  d'p]tat.  Elle  peut  avoir 
ainsi  pour  conséquences  d'accrotlre  l'organisme  gouvernemental,  de  faire 
du  gouvernement  un  plus  grand  industriel,  un  plus  grand  commerçant, 
un  plus  grand  entrepreneur  »  (i). 

Ne  nous  étonnons  donc  pas  de  ce  que,  lorsqu'il  fut  au  pouvoir,  M.  Mé- 

(i)  Voirnussi  son  «rlicle  de  \' économiste frnnçnis  du  .1o  mai    if»o8. 
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linu  mcoipura  iiuipùL  sur  la  roule  à  son  projet  d'impôt  sur  les  reveuus 
qui  navait  de  ressemblant  que  le  nom  avec  limpôt  global  et  progressif 
sur  le  revenu  en  discussion  actuellement  dans  les  Chambres.  Mais  élou- 
nons-nous  avec  Milhaud  de  voir  des  radicaux  et  des  socialistes  suivre,  par 
une  inconcevable  inadvertance  une  politique  qui  va  si  manifestement  à  l'en- 
conlre  du  but  aliirmé  dans  leur  progrannue.  ((  Leur  programme  dit-il,  — 
leur  progranune  conunun  —  conxporte  eu  effet  le  transfert  à  la  collectivité 
et  i'exploilalion  par  la  collectivité  des  grands  monopoles  gérés  aujour- 
d'hui par  des  compagnies  privées,  et  ce  transfert  et  cette  exploitation  ne 
sont  possibles  que  par  l'emprunt.  Meilleur  sera  le  crédit  de  l'Etat  et  plus 
aisément  sera  réalisable  le  rachat  de  ces  entreprises,  meilleure,  plus  avanta- 
geuse sera  leur  exploilalion.  Tout  ce  qui  contribue  à  alourdir  le  crédit  pu- 
blic gène  cette  politique.  Tout  ce  qui  le  relève,  la  favorise.  Les  adversaires 
le  savent  bien  ».  l*ouiquoi  les  radicaux  et  les  socialistes  l' ignorent-ils  ? 
IN 'ont-ils  pas  été  ici  dupes  d'un  mirage,  d'un  mot,  et  n'est-ce  pas  encore 
ici  le  paradoxe  de  1  égalité  qui  joue  un  de  ses  nombreux  tours  ?  Gomme  si 
l'on  pouvait  faire  de  1  Etat,  c'est-à-dire  en  dernière  analyse  du  public, 
l'égal  des  parliculiers  sans  le  placer  sous  la  coupe  des  plus  loris  1 

Comme  le  dit  fort  bien  Edgard  Milhaud  les  économistes  orthodoxes  et 
les  capitalistes  veulent  «  faire  de  l'impôt  un  mécanisme  fonctionnant  auto- 
matiquement et  aveuglément,  frappant  uniformément  tous  les  revenus, 
atteignant  également  toutes  les  entreprises,  ne  modifiant  en  rien  leurs  si- 
tuations respectives,  n'influençant  à  aucun  degré  les  conditions  de  la  con- 
currence, laissant  aux  forts  leur  force,  aux  faibles  leur  faiblesse,  aux  gran- 
des concentrations  de  capitaux  leur  toute-puissance,  et  aux  modestes  mu- 
tuelles des  paysans  que  les  modestes  proportions  auxquelles  les  condam- 
nent l'exiguïté  de  leurs  sources  et  l'immensité  des  moyens  des  entreprises 
capilalistes  concurrentes  ».  Mais  c'est  là  tout  l'opposé  du  programme  des 
socialistes,  et  même  des  radicaux  pour  lesquels,  Milhaud  le  rappelle  avec 
une  juste  insistance,  «  l'impôt,  la  répartition  de  l'impôt,  l'exemption  de 
l'impôt  sont  des  armes  que  l'Etat  doit  manier  librement  et  en  pleine  cons- 
cience, en  vue  des  fins  sociales  qu'il  poursuit  et  qu'il  doit  poursuivre. 
((  Et  il  ajoute  que  bien  loin  de  «  renoncer  à  la  politique  des  immunités  fis- 
cales )),  il  est  nécessaire  de  la  «  développer  »  et  de  la  u  systématiser  ». 

Milhaud  nous  montre  que  ((  dans  le  mécanisme  général  de  la  société 
présente,  la  collectivité  dispose  de  bien  peu  de  moyens  pour  influer  sur 
la  mâche  des  événements  économiques  ».  Faut-il  donc  réduire  encore  ces 
moyens  à  leur  plus  simple  expression  ?  Or,  de  ces  moyens,  «  l'exemption 
d'impôts  est  l'un  des  plus  précieux.  Elle  constitue  une  prime  donnée  aux 
entreprises  d'un  intérêt  général,  qui  méritent  le  concours  de  la  collecti- 
vité. Elle  est  un  moyen  d'agir  sur  les  capitaux,  de  les  canaliser  dans  telle 
direction  jugée  utile  «  Il  cite  les  habitations  à  bon  marché,  les  coopéra- 
tives,   les    sociétés    de    crédit    agricole    auxquelles    l'Etat    accorde    des 
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avantages,  vers  lesquelles  il  s'efforce  de  diriger  les  capitaux,  en  accordant 
ccilaines  faveurs,  à  ces  «  institutions  de  progrès  u  qui  sont  «  des  inslilu- 
liuns  d'avenir,  de^  institutions  d'émancipation  u  dont  le  développement 
est  u  d'intérêt  public  ». 

U  ne  m'est  pas  possible  de  suivre  Mdhaud  dans  la  longue  et  minutieuse 
discussion  qu'il  soutient  contre  ceux  qui  prétendent  que  l'Etat  n'est  pas 
lié  par  ses  engagements  de  vendémiaire  sur  le  tiers  consolidé.  L^  temps 
et  l'espace  uiu  fout  défaut,  l^e  livre  du  Milhaud,  si  plein  de  subs- 
tance, est  d'ailleurs  à  lire  un  entier.  11  me  faut  cependant  noter  que  saus 
préjuger  sur  le  droit  de  l'Etat  ù  imposer  la  rente,  Milhaud  remarque  fort 
excelleuunent  que  les  choses,  en  matière  de  crédit,  sunt  autant  par  ce 
qu'elles  paraissent  être  que  par  ce  qu'ellaa  sont  réellement,  u  C'est  une 
opinion  très  répandue,  dit-il,  que  l'Etal  s'est  engagé  à  ne  pas  imposer 
la  rente.  Dans  quelle  mesure  culte  opinion  est-'clle  fondée  ?  C'est  ce  que 
nous  étudiffrons  dans  la  seconde  partis  de  ue  travail.  (Et  la  conclusion  de 
iViilhaud  dans  cette  seconde  partie  est  que  s'il  peut  v  avoir  doute  sur  l'iiu- 
niunilé  de  tous  lus  fonds  d'Elul,  ce  doute  fuit  pencher  l'équité  en  laveu'' 
du  principe  de  l'impiunilé,  puisqu'il  y  u  uu  engagement  foruiel  ei  réitéré, 
sinon  sur  tous  les  fonds  d'Etal,  du  moins  sur  la  plupart,  depuis  le  lier»  con- 
solidé jusqu'aux  dernières  ooiucssiont).  .Mais  elle  existe  et  il  est  certain  que 
si  l'Etat  n'a  pas  fait  tout  ce  qui  dépent^ait  de  lui  pour  le  faire  naître  [ce 
sentiment]  il  n'a  du  moins  pas  fuit  lu  néuesfuire  pour  le  détruire-  Le  public 
aura  donc  le  sontimunt  d'uu  certain  niunqucment  à  lu  parole  donnée.  La 
contl^nct»  dans  la  signature  de  l'Etat  sera  diminuée  ». 

Esl-ce  à  dipi-  que,  voulant  1  ei^onération  du  la  rente,  Egard  Milhaud  de-* 
mande  un  privilège  d'c.xumption  en  faveur  du  rentier.  Ce  serait  aussi 
antidémocratique  qu  antisociaiute.  U  propose  dune,  dans  la  eédule  affectée 
à  la  ronte,  yne  échelle  de  taxation,  de  sorte  que,  u  suivant  l'importance 
de  son  revenu  global,  le  porteur  de  rente  verrait  ses  arrérages  uoinplète- 
nient  dégrevés  (au-dessous  de  âoo  fr.  de  revenu  en  rentes)  légèrement  im- 
ploses ou  fuf'temunt  imposés  )i.  Ou  échapperuit  ainsi  à  la  retenue  sur  le 
coupon  ot  à  l'inipdt  réel  sur  les  arrérages  et  sans  privilège  pour  le  ren- 
tier, mais  encore  une  fois  pour  le  crédit  public,  les  engagements  antérieurs 
de  l'Etat  seraient  tenus. 

Puisse  le  travail  cqnscienoicux  et  de  vues  si  hautes  do  notre  collabora- 
teur et  ami  servir  d'averlissemunt  aux  représentants  do  la  déniocratie  ut 
surtout  du  bocialismo.  U  v  va  de  tout  lu  progriiiiime  qu'ils  ont  mandai  de 
réaliser,  des  institutions  démocratiques  et  sociales  qu'ils  ont  mission  de 
fonder.  Milhaud  leur  mantre,  il  en  u^t  temps  encore,  que  leur  voie  n'est 
}>as  celle  de  MM.  Méline  et  Paul-Leroy- iùuiulieu.  Que  si  les  radicaux  y 
persévèrent,  ce  sera  leur  affaire.  Mais,  que  répondront  les  socialistes,  eux 
qui  uni  un  programme  de  socialisation  progressive,  s'ils  se  refusent  les 
iai\yeiu  du  le  roalisor  ) 
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LA  NOUVELLE  ORIENTATION 

DU  PARTI  SOCIALISTE 


Le  Parti  socialiste,  à  Toulouse,  a  rompu  renvoûtement  qui 
pesait  sur  lui  depuis  trois  ans.  Mis  en  face  d'une  option  deve- 
nue inévitable  entre  les  anarchoïdes  et  les  réformistes,  c'est  pour 
ceux-ci  qu'il  s'est  prononcé.  Toutes  les  traditions  verbales  ont 
été  respectées,  comme  je  l'avais  prévu  ici  même  le  mois  der- 
nier, et  aussi  toutes  les  vieilles  susceptibilités  doctrinales.  Mais 
personne  ne  s'y  trompe,  ni  chez  nous,  ni  chez  nos  adversaires. 
Le  refus  d'expulser  Brousse,  Marins  André,  et  surtout  Breton, 
qui,  lui,  avait  formellement  enfreint  une  des  clauses  du  pacte 
d'unité,  est  l'aveu  implicite  d'un  changement  d'orientation. 

La  résolution  finale  du  Congrès  afïirme  et  réitère  que  l'ac- 
tion parlementaire  et  législative  est  un  ((  devoir  essentiel  »  pour 
le  Parti  socialiste  ;  on  m'objectera  qu'elle  affirme  aussi  le  ((  su- 
prême recours  à  la  force  insurrectionnelle  ))  et  qu'elle  n'aban- 
donne pas  l'éventualité  de  la  grève  générale.  Sommes-nous  donc 
les  dupes  d'un  texte  savamment  équilibré  pour  donner  satisfac- 
tion aux  réformistes,  ou  transformistes  que  nous  sommes  en 
même  temps  qu'aux  partisans  de  la  violence  ?  Non,  tout  bien 
vu  et  bien  pesé,  ce  n'est  pas  à  ceux-ci  que  satisfaction  a  été  don- 
née, mais  aux  vieux  dépositaires  de  la  tradition  du  socialisme 
révolutionnaire  français  dont  l'un,  Guesde,  rédigea  il  y  a  trente 
ans  notre  premier  programme  de  réformes  et  dont  l'autre,  Vail- 
lant, n'a  jamais,  ni  dans  ses  paroles  ni  dans  ses  actes,  séparé 
le  Socialisme  de  la  République. 

L'éventualité  révolutionnaire  demeure  donc  dans  les  moyens 
d'action  du  Parti,  mais  comme  un  suprême  recours.  Et  cette 
.'iJTJrmalion,  qui  se  trouve  en  somme  dans  la  Déclaiation  des 
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Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  a  donné  au  Congrès  l'occasion 
de  désavouer  les  ((  escarmouches  »  dont  les  anarchoïdes  vou- 
laient faire  l'unique  mode  d'activité  du  Parti  sociaUste. 

On  n'a  pas  encore  renoncé  à  la  grève  générale, mais  on  l'a  affir- 
mée comme  un  des  moyens  du  suprême  recours. De  même  que  la 
force  insurrectionnelle,  la  grève  générale  est  considérée  coumie 
arme  de  lutte  finale,  ou  comme  arme  de  défense  contre  la  viola- 
lion  des  libertés  ouvrières.  Dans  ce  second  cas,  elle  est  on  ne 
peut  plus  légitime.  Dans  le  premier,  j'ose  croire  qu'elle  ne  sera 
pas  plus  nécessaire  que  la  force  insurrectionnelle.  Comme  de 
bien  d'autres  préjugés,  le  socialisme  en  effet  se  guérira  en  gran- 
dissant de  celui  de  la  a  lutte  finale  ». 

Il  n'y  a  pas  de  lutte  finale,  et  l'on  ne  sait  qu'une  révolution 
s'est  faite  que  lorsqu'on  est  déjà  entré  dans  le  cycle  historique 
nouveau  ouvert  par  elle.  L'humanité  est  condamnée  par  la  na- 
ture à  la  lutte  incessante.  Après  s'être  vaincue  et  conquise  elle- 
même,  c'est-à-dire  libérée,  elle  aura  à  se  battre  encore,  c'est-à- 
dire  à  s'enrichir  et  à  s'ennoblir  davantage.il  y  aura  toujours  lutte 
entre  l'individu  et  le  groupe,  lutte  entre  les  groupes  poursui- 
vant des  buts  semblables,  lutte  entre  les  groupes  de  catégorie  et 
la  collectivité  générale  qui  les  contient  tous.  Lutte,  c'est-à-dire 
finalement  échange,  accord,  contrat,  donc  débats  sans  cesse 
renaissants  et  clauses  sans  cesse  revisées. 

Cette  notion  ne  peut,  je  le  sais,  entrer  dans  le  cadre  d'un 
programme  politique  et  social.  Pour  le  Parti  socialiste,  la  lutte 
finale  marque  le  moment  où  doit  s'achever  sa  mission  his- 
torique et  oii  ayant  socialisé  les  moyens  de  production,  il  n'a 
plus  qu'à  disparaître  dans  son  triomphe.  Mais  cette  lutte  finale, 
qui  lui  dit  qu'elle  aura  pour  armes  la  grève  générale  ou  l'insur- 
rection ?  Si,  renfermée  dans  les  murs  du  Palais-Bourbon  et  du 
Luxembourg,  l'action  politique  essentielle  suffît  à  inscrire  dans 
les  lois  les  transformations  de  rapports  économiques  fondamen- 
taux, à  quoi  bon  les  moyens  extrêmes  ?  En  effet,  si  l'on  dort 
marcher  de  réforme  en  réforme  jusqu'à  «  la  réforme  totale  », 
c'est-à-dire  «  la  transformation  décisive  de  la  propriété  »,  la 
grève  générale  et  l'insurrection  n'apparaissent  plus  que  comme 
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des  moyens  coercitifs  éventuels  contre  les  réfractaires  à  la  volonté 
nationale.  Dès  lors  c'est  une  superfétation  d'en  parler. 

D'autant  plus  que  la  Déclaration  de  Toulouse  n'enferme  pas 
toute  l'activité  du  socialisme  dans  les  limites  du  Parti.  Dans 
l'œuvre  de  libération  ouvrière  et  de  socialisation  du  travail  dont 
ce  parti  est  l'instrument  juridique,  la  Déclaration  fait  leur  part, 
leur  très  grande  et  légitime  part  au  syndicat  et  à  la  coopérative. 
Voilà  donc  affirmée  la  division  du  travail,  voilà  donc  la  carrière 
ouverte  à  toutes  les  activités.  A  Marseille  aussi,  il  y  a  eu  quelque 
chose  de  changé.  Pour  la  première  fois  les  anarchoïdes  ont  dû 
jeter  du  lest.  Encore  un  peu,  et  la  classe  ouvrière  pourra  choisir 
entre  ceux  qui  la  poussent  à  la  violence  et  ceux  qui  veulent  lui 
restituer  sa  force.  C'eût  été  chose  faite  peut-être  si  un  légitime 
sentiment  de  solidarité  ouvrière  et  un  non  moins  légitime  res- 
sentiment des  travailleurs  contre  le  gouvernement  n'avaient 
absous  les  mauvais  bergers  confondus  par  la  faute  du  gouverne- 
ment avec  leurs  victimes. 

Ce  qui  crie  bien  haut  la  victoire,  au  Congrès  de  Toulouse, 
des  méthodes  de  réforme  et  d'organisation,  c'est,  bien  plus  que 
les  constatations  de  tous  les  journaux,  la  déconvenue  grognonne 
du  Temps  et  le  silence  éloquent  du  Siècle.  Comment,  à  pré- 
sent, brandir  le  haillon  de  la  guerre  civile  et  de  l'antipatrio- 
tisme  devant  les  radicaux  afin  de  les  rejeter  en  panique  sous  le 
commandement  de  MM.  Ribot  et  de  Lanessan  ?  Comment 
bouter  hors  de  la  République  ces  socialistes  revenus  à  leur  plate- 
forme politique  d'il  y  a  quatre  ans,  c'est-à-dire  du  temps  où 
radicaux  et  socialistes  travaillaient  ensemble  aux  réformes  ? 

Le  Congrès  n'a  pas  taillé,  mais  il  a  décousu.  Il  a  jeté  bas  les 
oripeaux  qui  déguisaient  le  Parti  socialiste  aux  yeux  des  socia- 
listes eux-mêmes.  Il  lui  reste  à  tailler,  puis  à  coudre.  Il  y  faudra 
application, patience  et  courage. Mais  ce  sont  là  des  qualités  com- 
munes chez  les  bons  ouvriers.  A  présent  que  les  saboteurs  sont 
mis  à  l'écart,  cela  pourra  aller. 
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Voici  le  texte  de  la  Déclaration  volée  par  le  Congrès  à  ruuauimil»'  inr.ins 
une  voix  : 

Le  Parti  socialiste,  Parti  de  la  Classe  ouvrière  et  de  la  Ué\<)- 
Intion  sociale,  poursuit  la  conquête  du  pouvoir  politique  pour 
l'émancipation  des  prolétaires  par  la  destruction  du  régime  ca- 
pitaliste et  la  suppression  des  classes. 

Il  rappelle  sans  cesse  au  Prolétariat,  pur  sa  propagande,  qu  il 
ne  trouvera  le  salut  et  l'entière  libération  que  dans  le  régime 
collectiviste  ou  conmmniste  ;  il  porte  celte  propagande  dans  tous 
les  milieux  pour  susciter  partout  l'esprit  de  revendication  et  de 
cond)at.  Il  amène  la  classe  ouvrière  à  un  cttort  quotidien,  à  une 
action  «onlinuc  pour  améliorer  ses  conditions  de  vie,  de  travail 
et  de  lullc,  pour  ( onquérir  des  garanties  nouvelles,  de  nouveau». 
moyens  d'action,  précisément  parce  qu'il  est  un  parti  de  révolu- 
tion, précisément  parce  qu'il  n'est  pas  arrêté  dans  sa  revendi- 
cation incessanliî,  par  le  droit,  périmé  à  ses  yeux,  de  la  propriété 
capil.ilisle  et  bourgeoise. 

Il  est  le  parti  le  plus  essentiellement,  le  plus  activement  réfor- 
mateur, le  seul  qui  puisse  pousser  sou  action  jusqu'à  la  réforme 
totale .  le  seul  qui  puisse  donner  à  chacune  des  revendications 
ouvrières  mi  plein  effet,  le  seul  qui  puisse  faire  toujours  de  cha- 
que réforme,  de  chaque  conquête  le  point  de  départ  et  le  point 
d*aj)pui  des  revendications  plus  étendues  et  de  conquêtes  plus 
hardies  ;  et  quand  il  signale  à  la  classe  ouvrière,  avec  rutililé,  la 
nécessité,  la  bienfaisance  de  chaque  réforme,  les  limites  aussi 
que  lui  impose  le  milieu  capitaliste  même,  ce  n'est  pas  pour  la 
détourner  de  l'effort  iumiédiat  de  réalisation,  c'est  pour  l'aïuo- 
nor  à  conquérier  des  réformes  nouvelles  cl  pour  lui  rendre  tou- 
jours présente  et  sensible,  jusque  dans  l'effort  incessant  d'anu'- 
lioralion,  la  nécessité  de  la  réforme  totale,  de  la  transformation 
déiisive  de  la  propriété. 

Celte  transformation  est  préparée  par  le  mouvement  même 
des  forces  productives,  l'évolution  du  mode  de  production  ca- 
pitaliste, son  extension  à  toutes  les  parties  du  monde,  l'accu- 
mulation cl  la  concentration  des  capitaux,  les  progrès  de  l'outil- 
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lage  et  de  la  technique  mettant  à  la  disposition  de  l'humanito 
des  forces  de  production  capables  de  pourvoir  largement  à  tous 
ses  besoins,  rendent  possible  l'émancipation  de  la  classe  sala- 
riée par  la  reprise  de  tous  les  moyens  de  production  et  d'échange 
qu'elle  met  en  œuvre  actuellement  pour  le  profit  d'une  petite 
minorité  dindividus  et  qui  seront  alors  collectivement  appliqués 
ù  la  satisfaction  des  besoins  de  la  collectivité. 

Parallèlement  à  ce  mouvement  des  forces  productives,  doit  se 
développer  un  immense  effort  d'éducation  et  d'organisation  du 
prolétariat. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  Parti  socialiste  reconnaît  l'impor- 
tance essentielle  de  la  création  et  du  développement  des  orga- 
nismes ouvriers  de  lutte  et  d'organisation  collective  (syndicats, 
coopératives,  etc.),  éléments  nécessaires  à  la  transformation  so- 
ciale pour  ces  conquêtes  ;  le  Parti  socialiste  emploie  tous  les 
moyens  d'action,  en  en  réglant  l'usage,  par  la  volonté  réfléchie 
d'un  prolétariat  fortement  organisé. 

Ijc  prolétariat  progresse  et  se  libère  par  son  effort  direct,  par 
son  action  directe,  collective  et  organisée  sur  le  patronat  et  les 
pouvoirs  publics  et  cette  action  directe  va  jusqu'à  la  grève  géné- 
rale employée  à  la  défense  des  libertés  ouvrières  menacées,  à  de 
grandes  revendications  ouvrières  et  à  tout  effort  d'ensemble  du 
prolétariat,  organisé  en  vue  de  l'expropriation  capitaliste. 

Comn)e  toutes  les  classes  exploitées  au  long  de  l'histoire,  le 
prolétariat  affirme  son  droit  de  suprême  recours  à  la  force  in- 
surrectionnelle, mais  il  ne  confond  pas,  avec  les  vastes  mouve- 
ments collectifs  qui  ne  peuvent  surgir  que  de  l'émotion  générale 
et  profonde  du  prolétariat,  des  escarmouches  où  les  travailleurs 
se  jetteraient  à  l'aventure  contre  toutes  les  fores  de  l'Etat  bour- 
gois. 

Il  s'applique  d'un  effort  délibéré,  constant,  à  la  conquête  du 
pouvoir  politique,  il  oppose  à  tous  les  partis  de  la  bourgeoisie,  à 
leurs  programmes  ou  rétrogrades,  ou  vagues,  ou  fragmentaires, 
la  pleine  alTirmation  collectiviste  et  communiste  et  l'effort  inces- 
sant de  libération  du  prolétariat  organisé,  et  il  considère  comme 
un  devoir  essentiel  de  ses  militants  de  travailler  par  l'action  élec- 
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torale,  à  accroître  la  puissance  parlementaire  et  législative  du 
socialisme. 

Plusieurs  motions  étaient  en  présence.  Devant  la  Commission  du  Con- 
grès, Bracke  et  Albert  Tanger  les  ramenèrent  à  deux  ;  celle  de  la  fraction 
marxiste  et  celle  de  la  Seine  amendée.  Nous  ne  donnerons  pas  ici  tous  ces 
textes,  nous  écartons  môme  celui  de  la  Côte-d'Or  réformiste,  certes,  mais 
qui,  pas  plus  que  les  autres,  ne  s'écarte  de  l'une  des  traditions  qui  domi- 
nent les  grands  courants  du  Parti  et  est  de  tactique  politique  plutôt  que 
d'affirmation  doctrinale.  En  revanche  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  pla- 
cer sous  leurs  yeux  la  motion  du  Tarn,  qui  marque  un  moment  important 
de  la  pensée  sans  cesse  en  action  de  son  rédacteur.  Notre  ami  le  citoyen 
Jaurès  a  dans  la  direction  du  Parti  une  part  trop  considérable  pour  quo 
nous  ayons  besoin  d'insister  sur  la  valeur  significative  de  ce  document  qui 
nous  justifie  dans  nos  appréhensions,  et  nos  avertissements,  et  dans  les 
résistances   manifestées   au   cours    de   ces    dernières    années. 

Voici  le  texte    in-extento  de  la  motion  du  Tarn  : 


I .  —  La  Propagande  socialiste 

Le  Parti  socialiste  est  un  parti  de  Révolution.  Il  ne  se  propose 
pas  seulement  d'atténuer,  de  réformer  les  pires  abus  de  la  so- 
ciété actuelle  ;  il  veut  réformer  en  son  fond  cette  scH^été  même, 
transformer  toute  la  propriété  capitaliste  en  propriété  sociale 
gérée  par  la  communauté  des  producteurs  organisés.  Il  met  au- 
dessus  de  toutes  les  institutions  le  droit  souverain  du  travail 
exploité,  et  il  appelle  tous  les  salariés,  ceux  des  usines,  des 
comptoirs  et  des  champs,  h  dresser  contre  le  privilège  de  la 
classe  possédante  la  revendication  totale  de  la  classe  dépouillée. 
Il  portera  donc  partout,  par  une  propagande  infatigable,  l'idée 
collectiviste  et  communiste,  seule  solution  décisive  et  complote 
des  injustices  sociales  et  des  antagonismes  sociaux.  Tout  le  mou- 
vement économique  depuis  un  siècle  et  ies  récentes  évolutions 
du  capitalisme,  la  concentration  continue  des  entreprises,  l'insé- 
curité croissante  des  petites  boutiques  et  des  petits  ateliers  sub- 
sistants ;  l'extension  des  cartels  et  des  trusts  qui  poussent  la 
concentration  réelle  de  la  puissance  capitaliste  au-dclh  de  sa 
concentration  matérielle  et  visible,   l'accaparement  frauduleux 


lA   NOUVELLE    ORIENTATION    DU    PARTI    SOCIALISTE  391 

des  forces  neuves,  comme  les  forces  hydrauliques,  le  monopole 
grandissant  des  sociétés  de  crédit  irresponsables,  maîtresses  de 
l'épargne  publique  et  de  son  emploi,  l'enchevêtrement  toujours 
plus  serré  des  marchés  du  monde  et  l'ébranlement  universel 
propagé  par  les  commotions  économiques  ou  les  paniques  finan- 
cières des  diverses  nations  ;  les  crises  qui  sévissent  tour  à  tour 
malgré  la  protection  douanière  sur  les  diverses  branches  de  la 
production  nationale  ;  le  désordre  économique  oscillant  de  cri- 
ses de  mévente  ou  de  baisse  qui  ruinent  les  producteurs  à  des 
prix  exorbitants  Qui  renchérissent  furieusement  la  vie  et  affa- 
ment les  consommateurs  ;  l'exploitation  toujours  plus  dure  des 
pauvres,  du  commerce  même  et  de  l'industrie  par  la  hausse  re- 
doutable des  loyers  ;  la  violence  croissante  et  la  croissante  éten- 
due des  conflits  sociaux  par  l'effet  môme  de  l'organisation  crois- 
sante des  classes  antagonistes  ;  le  tragique  duel  de  la  grève  tou- 
jours plus  générale  et  du  lock  out  toujours  plus  vaste  ;  le  con- 
traste effroyable  des  progrès  de  la  science,  du  vol  toujours  plus 
audacieux  du  génie  humain  et  de  l'état  de  dépendance,  d'igno- 
rance, de  misère  où  rampent  encore  les  multitudes  humaines 
qui  contribuent  pourtant  aux  grandes  découvertes  par  l'ingé- 
niosité de  leurs  mains  et  qui  créent  par  un  labeur  continu  les 
appareils  innombrables  sans  lesquels  les  plus  sublimes  inven- 
tions de  l'esprit  ne  sont  qu'un  rêve  sans  substance  et  une  âme 
sans  corps  ;  le  contraste  plus  terrible  encore  entre  le  besoin  gran- 
dissant qu'ont  les  hommes  de  la  paix  certaine  pour  la  solution 
des  problèmes  de  justice  et  l'insécurité  permanente  qui  pèse  sur 
les  peuples  livrés  à  des  calculs  de  piraterie  coloniale  et  capita- 
Hste  ou  aux  combinaisons  sordides  de  diplomaties  vaniteuses  et 
menteuses  :  tous  les  faits,  tous  les  mouvements  de  la  réalité  attes- 
tent que  l'équilibre  de  la  société  bourgeoise  est  définitivement 
rompu  ;  tous  les  faits  concluent  à  la  nécessité  d'une  organisation 
nouvelle  fondée  sur  la  propriété  sociale,  sur  la  libre  coopération 
des  producteurs  affranchis  et  des  nations  réconciliées.  Partout 
la  propagande  collectiviste,  communiste,  internationahste,  re- 
nouvelée et  diversifiée  par  le  mouvement  même  de  la  vie,  trou- 
vera des  moyens  d'accès  et  des  points  d'appui.  Partout  le  socia- 
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lisme  pouiTii  éveiller  les  exploités  à  l'idée  révohilionnaire  d'un 
ordre  nouveau  cl  à  l'effort  continu  d'organisation  el  d'action  qui 
seul  fera  passer  dans  les  faits  cet  ordre  nouveau. 


9.  — L'Action  réformairtce. 

Précisément  parce  que  le  Parti  socialiste  est  un  parti  de  révo- 
lution, précisément  parce  qu'il  n'est  pas  arrêté,  dans  sa  reven- 
«lication  incessante,  par  le  droit  prétendu  de  la  propriété  capita- 
liste et  bourgeoise,  il  est  le  parti  le  plus  activement,  le  plus 
essentiellement  réformateur  ;  ou  plutôt  il  est  le  seul  qui  puisse 
pousser  les  réformes  sans  hésitation  et  sans  réserve,  jusqu'à  la 
réforme  totale,  le  seul  qui  puisse  donner  un  plein  effort  à  cha- 
cune des  revendications  par  oh  le  prolétariat  affirme  sa  volonté 
de  mieux  vivre  et  de  grandir.  Tous  les  jours,  dès  maintenant,  il 
lutte,  il  revendique.  Il  n'attend  pas,  pour  exercer  sur  la  démo- 
cratie encore  incertaine  l'action  de  sa  force,  d'avoir  conquis  tout 
le  pouvoir  politique.  Ce  n'est  pas  par  un  surgisscmcnl  soudain 
et  par  un  avènement  de  surprise,  ce  n'est  pas  par  un  coup  de 
main  ou  même  par  un  coup  de  majorité  que  se  produira  l'ordre 
nouveau.  Ce  n'est  point  par  l'extension  superficielle  d'une  pro- 
pagande purement  verbale  ou  par  la  répétition  indéfinie  d'une 
même  formule,  ce  n'est  point  par  l'accumulation  abstraite  des 
suffrages  et  des  mandats,  que  le  prolétariat  saisira  la  réalité  du 
pouvoir  politique.  Ce  n'est  pas  en  ajoiimant  l'effort  de  réalisa- 
tion jusqu'au  jour  où  il  aurait  atteint  une  sorte  de  plénitude 
arithmétique  qui  ne  serait  que  vide  et  néant.  Non  :  c'est  par 
une  série  d'efforts  fixés  dans  des  institutions  toujours  plus  con- 
formes à  son  idée,  toujours  plus  favorables  à  l'action  collective 
de  la  classe  ouvrière,  à  son  influence  collective  sur  la  vie  écono- 
mique. C'est  par  le  développement  d'organismes  prolétariens 
aptes  à  gérer  la  pnxluction  cl  la  distribution,  c'est  par  des  trans- 
formations successives  sous  l'action  croissante  du  prolétariat  or- 
ganisé el  sous  l'inspiration  de  la  pensée  socialiste,  que  la  société 
passera  de  la  forme  capitaliste  à  la  forme  collectiviste. 
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Dès  maintenant,  par  la  bataille  diverse  et  constante  qu'il  a 
menée  depuis  plus  d'un  siècle,  le  prolétariat  a  obligé  les  démo- 
craties à  inscrire  à  leur  ordre  du  jour  immédiat  ou  à  pressentir 
pour  les  jours  prochains  des  réformes  qui  peuvent  avoir  de  vas- 
tes conséquences.  Par  leur  origine  même  elles  ont  une  valeur 
socialiste  et  ouvrière.  C'est  le  prolétariat  qui,  à  l'heure  de  la  pre- 
mière Commune  de  Paris  et  du  babouvisme,  a  contraint  la  bour- 
geoisie révolutionnaire  à  accepter  la  formule  de  l'impôt  person- 
nel et  progressif.  C'est  le  prolétariat  qui  a  dressé  le  signal  de  la 
journée  de  huit  heures  vers  laquelle,  par  étapes,  s'achemine  la 
civilisation.  C'est  le  prolétariat  qui  a  ranimé  l'idée  de  l'assu- 
rance sociale  contre  tous  les  risques  tombée  en  oubli,  dans  la 
démocratie  bourgeoise,  depuis  Condorcet.  C'est  le  prolétariat 
qui  en  a  transformé  l'esprit  en  y  cherchant  non  seulement  plus 
de  sécurité  pour  la  vie,  mais  plus  de  sécurité  pour  la  lutte,  un 
point  d'appui  nouveau  pour  son  action  de  classe.  C'est  le  prolé- 
tariat qui  a  suggéré  et  imposé  au  radicalisme,  dans  sa  période 
ascendante  et  démocratique,  l'idée  de  la  reprise  par  la  nation 
des  monopoles  capitalistes,  des  voies  ferrées,  des  mines,  de  la 
Banque.  C'est  sous  sa  poussée  que  le  parti  radical-socialiste  a 
été  conduit  à  élargir  encore  le  programme  qui  d'ailleurs  épou- 
vante aujourd'hui  plus  de  la  moitié  des  radicaux. 

Toutes  ces  réformes,  toutes  les  réformes  plus  hardies  qui  en 
seront  la  suite  et  l'élargissement  auront  une  valeur  ouvrière  et 
socialiste  toujours  plus  grande,  à  condition  que  le  prolétariat 
s'emploie  méthodiquement  et  passionnément  à  les  faire  abou- 
tir, k  condition  qu'il  y  mette  ainsi  sa  main  et  sa  marque,  à  con- 
dition qu'il  en  assure  le  contrôle  et  en  vivifie,  par  ses  organisa- 
tions, le  fonctionnement.  Elles  accroîtront  les  lumières,  le  bien- 
être,  la  sécurité,  la  liberté  d'action,  la  force  d'organisation,  la 
puissance  de  combat,  la  confiance  et  l'audace  de  la  classe  ou- 
vrière. Elles  la  feront  entrer  comme  classe,  par  sa  participation 
collective  à  la  gestion  des  institutions  d'assurances  et  des  servi- 
ces publics  démocratisés,  dans  la  puissance  économique,  et  elles 
ménageront  ainsi  des  accès  et  des  transitions  vers  l'ordre  nou- 
veau. 
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Ce  qui  fait  la  valeur  vivante  des  réformes  où  le  prolétariat 
met  son  effort  et  qu'il  anime  de  son  esprit,  c'est  que  chacune 
d'elles  en  prépare,  en  suscite  d'autres.  La  protection  légale  pour 
les  enfants  et  les  femmes  conduit  à  la  protection  des  adultes. 
L'impôt  sur  le  revenu,  d'abord  limité  dans  ses  premiers  effets 
au  dégrèvement  nécessaire  des  paysans,  servira  dans  des  déve- 
loppements nouveaux  à  alimenter  l'assurance  sociale  pour  tous 
les  salariés  de  l'usine,  du  magasin  ou  du  champ.  Le  service  de 
deux  ans  a  conduit  rinstilulion  militaire  sur  le  chemin  de  la  mi- 
lice que  la  logique  des  choses  aidée  d'un  immense  effort  ouvrier 
et  paysan  réalisera.  Le  repos  hebdomadaire,  allégement  néces- 
saire pour  les  salariés,  g(*ne  momentanée  pour  une  partie  du 
petit  commerce,  conduira  à  la  semaine  anglaise  aussi  bien- 
faisante pour  la  totalité  des  commerçants  que  pour  la 
totalité  des  salariés.  L'assurance  contre  le  chômage  ne 
pourra  fonctionner  sans  l'intervention,  sans  le  contrôle  de  la 
classe  ouvri(*'re  organisée  qui  commencera  à  disposer  ainsi  d'une 
influence  directe  sur  la  marche  de  la  production  et  sur  l'organi- 
sation de  l'industrie. 

Des  ruses  mômes  de  la  bourgeoisie  cherchant  h.  éluder  par  des 
satisfactions  illusoires  ou  perfides  la  revendication  de  propriété 
du  prolétariat,  le  prolétariat  organisé  fera  jaillir  des  réformes 
nouvelles,  de  nouveaux  moyens  d'action.  La  bourgeoisie  s'ap- 
prête h  offrir  aux  travailleurs  des  lambeaux  de  propriété  déchi- 
quetée ou  de  menus  morceaux  d'influence,  notamment  par  l'at- 
tribution arbitraire  de  bénéfices  ou  même  de  parts  d'action  à 
des  individus  ou  h  des  groupes  restreints  choisis  et  constitués 
par  le  patronat,  ou  par  l'accession  aux  conseils  administratifs  des 
services  publics  de  délégués  ouvriers  désignés  par  le  pouvoir 
hu*-même. 

Si  le  Parti  socialiste  refuse  ces  dons  au  moins  ambigus,  il 
sera  accusé  de  maintenir  artificiellement  le  dénuement  des  sala- 
riés pour  mieux  condamner  la  société  elle-même.  S'il  accepte, 
le  pntronat  et  l'Etat  se  serviront  de  celte  distribution  arbitraire 
de  propriété  morcelé'e  et  d'influence  subordonnée  pour  divi- 
ser contre  elle-même  la  classe  ouvrière.  A  ces  ruses,  h  ces  ma» 
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nœuvres  le  prolétariat  répondra  en  exigeant  que  toutes  les  par- 
ticipations de  bénéfices,  de  propriété  industrielle  et  de  gestion 
administrative  aient  un  caractère  collectif.  C'est  comme  classe, 
c'est  par  l'organisation  totale  des  forces  ouvrières  que  le  proléta- 
riat entrera  dans  l'administration  des  services  publics  ;  et  il  péné- 
trera tous  les  jours  plus  profondément  dans  la  propriété  indus- 
trielle en  y  affirmant  sa  force  de  classe,  toute  son  autonomie,  toute 
sa  revendication.  Il  entrera  dans  la  force  économique  et  la  réalité 
sociale  sans  risquer  de  devenir  un  rouage  de  l'Etat  bureaucrati- 
que, ou  une  pièce  du  mécanisme  capitaliste.  Ainsi  donc  s'affir- 
mera la  force  génératrice  de  la  réforme,  la  fécondité  interne  de 
l'effort  prolétarien  suscitant  sans  cesse  du  progrès  de  la  veille 
une  revendication  nouvelle  et  un  progrès  nouveau.  Et  quand  le 
Parti  socialiste  signalera  au  prolétariat,  avec  l'utilité  et  la  né- 
cessité d'une  réforme  particulière,  ses  limites  aussi  et  son  insuf- 
fisance, ce  ne  sera  pas  pour  le  dégoûter  de  cette  réforme  et  pour 
amortir  son  élan  d'action  immédiate,  ce  sera  pour  revendiquer 
aussitôt  avec  lui  l'extension  de  la  réforme  à  peine  accomplie  ; 
ce  sera  pour  formuler,  pour  exiger  les  réformes  nouvelles  qui 
doivent  continuer  et  agrandir  les  premières,  corriger  la  part  de 
répercussions  fâcheuses  qui  accompagne  presque  toujours,  dans 
le  milieu  capitaliste  incohérent  et  trouble,  même  les  meilleures 
œuvres  de  progrès  social.  Dans  chaque  réforme  partielle  appa- 
raîtra la  nécessité  de  réformes  nouvelles  et  aussi  la  nécessité 
d'un  plus  grand  effort  pour  la  réforme  totale,  pour  l'intégrale 
socialisation  de  la  propriété  capitaliste  dont  la  puissance  de  do- 
mination et  d'exploitation  aura  été  déjà  réduite  par  les  con- 
quêtes successives  du  prolétariat  organisé. 


3.  —  Le  SyndicaHsme. 

Dans  celte  revendication  continue,  dans  cette  action  constante 
de  réforme,  la  classe  ouvrière  met  en  jeu  toutes  ses  forces,  là 
force  de  son  action  syndicale,  la  force  de  son  action  parlemen- 
taire. Les  garanties  nouvelles,  les  conditions  meilleures  de  tra- 
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vaîl  et  de  lulle,  elle  les  conquiert  on  par  son  effort  direct,  par 
son  action  directe  sur  le  patronat  et  les  pouvoirs  publics,  ou  par 
son  action  sur  le  suffrage  universel  et  dans  le  Parlement.  Le 
syndicalisme  est  pour  les  salariés  une  admirable  puissance  d  é- 
ducation  et  de  combat,  une  garantie  de  premier  ordre  pour  l'ave- 
nir. Il  inculque  aux  prolétaires  l'idée  la  plus  précise  et  la  plus 
vaste  du  mouvement  social.  Groupés  par  les  conditions  mêmes 
de  leur  vie,  ils  trouvent  dans  le  groupement  .syndical  l'expres- 
sioYi  sensible  de  leur  solidarité  de  classe.  Toujours  face  à  face, 
dans  l'usine,  sur  les  chantiers,  dans  les  vastes  domaines,  avec 
la  puissance  patronale  et  propriétaire,  réduits  ji  disputer  jour 
par  jour  leur  salaire,  leiu*  liberté  commençante,  les  conditions 
de  leur  travail  et  de  leur  existence  même,  ils  vivent  pour  ainsi 
dire  dans  la  familiarité  de  celte  lutte  des  classes  qui  fut  si  puéri- 
lement méconnue  hier  encore  au  nom  du  radicalisme  par  cc\i\ 
qui  confondent  les  classes  et  les  castes,  et  qui  ne  prendra  fin 
ffu'avec  le  détestable  régime  dont  elle  est  à  la  fois  la  conséquence 
déplorable  et  le  nécessaire  remède.  Dans  le  svndirat.  traduc;lion 
de  la  vie  ouvrière,  de  sa  .solidarité  continue  cl  de  son  néces.saire 
combat,  les  travailleurs  gardent  et  renouvellent  .«ians  cesse  l'âpre 
sentiment  de  la  diu'e  réalité  sociale.  Ils  y  sont  préservés  à  la  fois 
des  menteuses  promesses  d'une  fausse  paix  sociale  qui  ne  peut 
devenir  vérité  qu'au  terme  d'un  long  combat  et  des  illusions 
d'une  révolution  abstraite  séparée  de  l'action  quotidienne  et  de 
l'effort  incessant.  Et  celte  forte  précision  de  la  vie  svndicale 
n'est  pas  étroite  et  exiguë.  Par  l'effort  même  de  la  concentration 
ouvrière  répondant  à  la  concentration  capitaliste,  la  vie  des 
salariés  s'élargit  sans  cesse.  Par  delà  les  murs  de  l'usine, 
par  delà  les  frontières  de  la  corporation  l'unité  militante 
de  la  classe  ouvrière  apparaît  ;  le  corporatisme  ouvrier 
s'élève  el  s'agrandit  en  svndicalisme.  Ce  n'est  pbis  la  lutte 
d'un  groupe  on  d'ime  catégorie  d'ouvriers  contre  tel  ou  le! 
patron  ;  c'est  la  lutte  de  tout  le  prolétariat  contre  tout  le 
patronal.  Dès  lors  le  sentiment  d'une  gi'ande  lutte,  d'une 
grande  revendication  de  clas«ie  vibre  dans  chacune  des  luttes, 
dans  chacune  des  revendications  partielles  ;  la  grande  lutte  col- 
lective de  la  classe  ouvrière  prend  forme  cl  vie,  pour  chaque 
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salarié,  dans  l'expérience  de  ses  procures  luttes  et  des  luttes  du 
groupe  immédiat  où  il  est,  et  ces  luttes  partielles  prennent  tout 
leur  sens,  toute  leur  ampleur  dans  l'idée  de  la  grande  lutte  com- 
mune. Par  là  le  syndicalisme  éveille  à  la  fois,  dans  les  salariés, 
l'énergie,  l'Initiative  individuelle,  le  sens  des  responsabilités 
personnelles  et  immédiates  et  le  sens  du  grand  effort  collectif, 
l'enthousiasme  des  grandes  espérances  solidaires.  Il  devient 
ainsi  pour  les  prolétaires  un  grand  ressort  de  vie  intellectuelle  et 
morale.  Il  est  tout  ensemble  pour  eux  l'idée  et  le  fait,  la  pensée 
et  l'action,  le  présent  et  l'avenir. 

Et  comme  la  libération  collective  et  totale  du  prolétariat, 
terme  de  l'action  syndicaliste,  n'est  possible  que  par  le  trans- 
fert de  la  propriété  capitaliste  à  la  communauté  des  producteurs, 
le  syndicalisme  s'élargit  naturellement  en  socialisme,  ou  plutôt 
il  apparaît  ce  qu'il  est  en  son  fond,  c'est-à-dire  un  socialisme 
immédiatement  et  essentiellement  ouvrier  dont  le  prolétariat 
forme  la  substance  et  dont  il  est  assuré  de  garder  la  direction  et 
de  préserver  l'intégrité  contre  toute  main  mise  de  nouvelles 
bureaucraties  et  d'oligarchies  nouvelles.  En  lui  la  pensée  de 
Marx  et  celle  de  Proudhon  se  réconcilient. 

Bien  loin  que  le  syndicalisme  exclue  logiquement  l'action 
électorale,  parlementaire  et  législative  de  la  classe  ouvrière,  il  la 
rend  au  contraire  plus  aisée  et  plus  sûre,  car  le  prolétariat  peut 
marcher,  par  l'éducation  socialiste  du  suffrage  universel,  à  la 
conquête  d'une  démocratie  incertaine  encore,  confuse  et  mêlée, 
sans  risquer  d'y  perdre  l'intégrité  et  la  netteté  de  sa  pensée. 
Celte  intégrité  ne  sera  pas  protégée  seulement  par  la  vigoureuse 
propagande  collectiviste  et  par  l'organisation  du  Parti  socialiste, 
elle  sera  protégée  aussi,  jusque  dans  l'effort  compliqué  et  vaste 
d'expansion  politique,  de  conquête  électorale  et  d'influence 
))arlenienlaire  du  socialisme,  par  la  force  de  conscience  ouvrière 
que  le  syndicalisme  condense  en  im  ardent  foyer  de  vie. 

t\.  —  La  Grève  générale. 

Nalurellement,  invinciblement,  le  syndiValisme,  fédération 
agissante  de  tout  le  prolétariat,  est  conduit  à  user  de  la  grève 
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générale  comme  les  syndicats  particuliers  usent  de  la  grève  par- 
tielle. Et  on  se  demande  par  quelle  aberration  un  gouvernement 
républicain  prétendrait  abolir  un  fait  qui  résulte  de  l'évolution 
même  du  capitalisme,  ou  interdire  ce  qui  n'est  que  l'exercice 
généralisé  d'un  droit  proclamé  par  l'Empire  lui-même.  Le  seul 
intérêt  de  la  classe  ouvrière,  qui  fait  en  tâtonnant  le  dur  appren- 
tissage des  nouveaux  moyens  de  lutte  suggérés  ou  imposés  par 
des  conditions  économiques  nouvelles,  suffira  à  la  mettre  en 
garde  contre  les  vaines  tentatives  fiévreusement  répétées  où 
elle  gaspillerait  sa  force  et  qui  tourneraient  contre  elle  celte 
opinion  publique,  cette  démocratie  flottante  dont,  selon  l'ex- 
périence avouée  du  syndicalisme  même, les  mouvements  ouvriers 
ne  peuvent  pas  se  passer.  La  grève  générale,  ou  la  menace  sé- 
rieuse et  réfléchie  de  grève  générale,  sera  pour  le  prolétariat  un 
moyen  puissant  de  revendication  et  d'action  quand  elle  sera 
ménagée  pour  de  grands  objets  d'une  importance  essentielle  à 
l'ensemble  du  prolétariat  ;  quand  elle  sera  appliquée  à  défendre 
contre  les  violences  systématiques  et  prolongées  du  pouvoir  la 
liberté  de  pensée  et  d'organisation  de  la  classe  ouvrière,  ou  en- 
core à  conquérir  de  larges  garanties  nouvelles  et  de  vastes  réfor- 
mes sociales,  longtemps  réclamées  en  vain  d'un  patronat  égoïste 
ou  d'un  Parlement  indifférent,  hostile  ou  incohérent  ;  et  quand 
elle  sera  soutenue  de  fortes  organisations  syndicales  largement 
recrutées  et  pouvant  étendre  leurs  prises  sur  toute  la  masse  pro- 
létarienne. Alors  et  dans  ces  conditions,  la  grève  générale  rap- 
pellera à  tous,  efTicacement,  que  la  force  vitale  des  sociétés  est 
dans  le  travail  et  qu'il  est  imprudent  de  violenter  son  droit  ou  de 
l'éluder.  Alors  elle  portera  la  revendication  prolétarienne,  par 
une  manifestation  sensible  et  émouvante,  devant  une  démocratie 
confuse,  inorganique,  trop  souvent  distraite,  livrée  par  la  main- 
mise occulte  du  capital  sur  une  grande  partie  de  la  presse  à  tou- 
tes les  influences  de  privilège  et  de  mensonge  et  qu'il  suffira  bien 
souvent  d'avertir  un  peu  haut,  les  intérêts  de  l'immense  majo- 
rité de  la  nation  étant  conformes,  en  leur  fond,  à  ceux  du  tra- 
vail organisé. 
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5.  — L'Action  insurrectionnelle. 

Gomme  toutes  les  classes  opprimées  au  long  de  l'histoire,  le 
prolétariat  maintient  et  affirme  son  droit  de  suprême  recours 
à  la  force  insurrectionnelle,  selon  la  formule  même  de  la  dé- 
mocratie révolutionnaire  bourgeoise  qui,  dans  sa  Constitution 
de  1*793,  a  proclamé  le  droit  et  le  devoir  d'insurrection  quand 
un  seul  membre  du  corps  social  était  opprimé.  Ce  droit  et  ce 
devoir,  la  bourgeoisie  révolutionnaire  l'inscrivait  dans  une  Cons- 
titution qui  organise  la  souveraineté  nationale  et  populaire  avec 
une  plénitude  dont  la  Constitution  de  1876  n'approche  pas.  Ce 
droit  eût  été  ouvert,  de  l'aveu  même  de  la  bourgeoisie  française, 
dans  une  crise  récente.  Il  serait  ouvert  aujourd'hui  même  au 
prolétariat  par  la  formule  de  1793,  puisque  la  société  n'assure 
pas  encore  aux  hommes  valides  ce  droit  à  la  vie  par  le  travail  cer- 
tain qui  est,  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  1793,  une  des 
conditions  essentielles  du  pacte  social. 

A  ce  suprême  moyen  de  défense  et  de  salut  le  prolétariat  euro- 
péen peut  être  acculé,  pour  imposer  la  paix  par  une  action  révo- 
lutionnaire internationale  à  des  gouvernements  d'aventure  et  de 
proie  jetant  les  peuples  par  surprise  et  par  ruse  à  des  conflits 
sanglants,  pour  arrêter  dans  la  voie  du  crime  cette  Europe  offi- 
cielle et  gouvernementale  dont  l'imprévoyance  imbécile  ou  la 
basse  perfidie  éclatent  aujourd'hui  même  à  tous  les  yeux.  Le 
prolétariat  peut  y  être  acculé  encore  pour  défendre  contre  un 
pouvoir  brutal,  abusant  de  majorités  serviles  et  aveugles,  do- 
mestiquées par  les  influences  administratives  corruptrices  ou 
par  le  capitalisme  de  la  presse,  les  droits  élémentaires,  les  pre- 
mières libertés,  les  premières  organisations  des  travailleurs. 

Mais  ces  vastes  mouvements  collectifs  ne  peuvent  procéder 
que  d'une  émotion  générale  et  profonde  du  prolétariat.  Ils  n'ont 
quelque  chance  de  réussir,  comme  le  montrent  tous  les  récents 
événements  européens,  que  si  cette  émotion  gagne  une  grande 
partie  de  l'armée  elle-même.  Ils  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
tentatives  désespérées  ou  étourdies  de  groupes  surexcités  qui 
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iruieiil  se  jeler  à  1  aveiiluie  coiilre  toutes  les  forces  de  I  Etat 
Ijouigeois,  fournissant  ainsi  au  pouvoir  inachinatcur  de  gucl- 
apens  de  trop  commodes  prétextes  à  intervention  sanglante, 
à  répression  sauvage,  à  persécution  systématique,  à  écrasement 
ouvrier.  Il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  une  éducation  nécessaire  de 
l'émeute.  Il  n'est  pas  vrai  que  le  prolétariat  doive  s'entraîner 
par  une  série  d'escarmouches  qui  ne  seraient  pour  lui  qu'une 
série  de  pièges,  à  une  grande  et  décisive  bataille.  Il  n'aura  quel- 
que chance,  en  des  jours  de  crise  terrible,  de  faire  aboutir  un 
mouvement  de  force  que  s'il  a,  au  préalable,  employé  manifcs- 
loiucnt  pour  la  défense  de  la  paix  internationale  et  du  droit  ou- 
vrier, tous  les  moyens  légaux  dont  il  dispose  déjà  dans  la  démo- 
cratie môme  incomplète,  et  dont  lui-même  par  négligence, 
ignorance,  routine,  ou  funcslc  dédain,  il  ne  lire  pas  tout  le  parti 
qu  il  peut  et  qu'il  doit  en  tirer,  il  dépend  do  la  démocratie  ré- 
publicaine trop  inerte  aussi,  d'écarter  jusqu'à  l'idée,  jusqu'à  la 
possibilité  de  ces  crises  par  une  politique  d'équité  envers  les  ou- 
vriers, par  le  respect  de  leur  liberté  de  pensée,  même  ardente  et 
brutale,  par  la  réformation  sociale  active  et  rapide,  par  la  loyauté 
et  la  sagesse  dans  la  diplomatie,  par  le  désintéressement  et  la 
probité  dans  les  rapports  avec  les  peuples  prétendus  inférieurs, 
par  inie  politique  de  progrès  constant,  de  paix  certaine  et  d'ar- 
bitrage inicrnational. 


0.  —  Les  Grèves  et  l'Armée. 

Dans  les  grèves  le  Parti  socialisie  dit  aux  soldais  :  Quoi  qu'il 
aïKlenne,  quels  (jue  soient  les  ordres  reçus,  ne  tirez  jamais  sur 
les  ouvriers,  vos  frères.  Il  dit  aux  ouvriers  :  Quoi  qu'il  advienne, 
(|uelles  que  puissent  èti-e  les  tentations  de  colère,  quel  que  puisse 
èlre  votre  droit  de  représailles,  ne  tirez  jamais  sur  les  soldats, 
pris  malgré  eux  dans  un  formidable  engrenage.  Ne  créez  pas 
entre  le  peuple  des  casernes  et  le  peuple  des  usines,  par  des  col- 
lisions sinistres,  des  malentendus  qui  seraient  funestes  à  la  cause 
m«>me  do  la  Révolution  et  (jiii  retarderàieïit  ou  empêcheraient 
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la  nécessaire  pénétration  de  l'esprit  socialiste  dans  l'armée  elle- 
même. 

C'est  par  la  transformation  de  l'institution  militaire,  c'est 
par  la  création  d'une  forte  milice,  d'une  armée  vraiment  natio- 
nale, vivant  de  la  vie  du  peuple  et  dont  les  chefs  sous  des  ga- 
ranties de  sérieuse  compétence  et  de  forte  culture  générale  et 
technique,  seront  promus  à  l'élection  populaire,  c'est  par  cette 
grande  réforme  à  laquelle  le  socialisme  peut  rallier,  avec  tout 
le  prolétariat  industriel,  des  millions  de  paysans  et  l'élite  même 
des  officiers  démocrates,  c'est  par  là  que  le  Parti  socialiste  affai- 
blira aux  mains  de  -l'Etat  et  de  la  bourgeoisie  l'instrument  des 
aventures  extérieures  et  des  répressions  intérieures,  et  qu'il 
fortifiera  aux  mains  de  la  nation  l'instrument  de  l'indépendance 
nationale,  condition  absolue  de  la  dignité  humaine,  du  libre 
mouvement  prolétarien  et  de  la  libre  action  ouvrière  interna- 
tionale qui  serait  écrasée  dans  les  patries  conquises  et  asservies. 

C'est  par  un  large  recrutement  syndical  aboutissant  à  l'unité 
d'action  ouvrière  et  à  la  libre  discipline  dans  les  grèves  que  le 
prolétariat  évitera  ces  abominables  divisions  entre  ouvriers  qui 
foni  le  jeu  du  patronat  et  du  pouvoir,  et  qui  ouvrent  accès  aux 
violences  gouvernementales.  Par  l'éducation  socialiste  du  suf- 
frage universel,  par  la  croissancce  de  l'organisation  et  de  l'ac- 
tion syndicaliste,  par  une  action  de  réforme  attestant  les  facultés 
d'organisation  du  socialisme,  par  la  vigueur  dun  effort  méthodi- 
que et  incessant,  tout  animé  d'une  passion  de  libération  totale, 
les  voies  seront  ouvertes  à  l'ordre  nouveau. 


7.  —  Action  purlenieniaire  et  rapports  avec  les  autres  partis. 

L'action  parlementaire  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  être  séparée 
de  l'action  générale  du  Parti.  C'est  par  leur  communication  avec 
tout  le  mouvement  ouvrier  et  socialiste,  c'est  comme  interprètes 
de  la  classe  ouvrière  politiquement  organisée,  c'est  comme  défen- 
seurs de  la  liberté  d'action  du  syndicalisme,  que  les  mandataires 
flu  Paili  auront  crédit  cl  h^rrp.   Ainsi  ritttachée  au  mouvement 

lii'.vi  r.  si(i;i,u,isri".  ■>): 
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d'ensemble,!  action  parlementaire  du  socialisme  sera  eflkace  et 
féconde.  Les  élus  élèveront  une  protestation  incessante  contre  le 
capitalisme  et  ses  abus  de  tout  ordre.  Mais  ils  ne  se  borneront 
pas  à  une  politique  de  pure  négation  et  de  pure  protestation. 
Ils  travailleront  passionnément  à  la  réalisation  des  réformes, 
assurés  par  la  force  môme  de  l'organisation  ouvrière  et  socia- 
liste que  le  Parti  ne  verra,  dans  les  transactions  nécessaires  à 
tout  aboutissement,  qu'un  moyen  d'aller  plus  vigoureusement 
au  delà  des  premiers  résultats  acquis.   Dans  chaque  mandat 
législatif,  même  dans  ceux  qui  représentent  des  tendances  con- 
fuses, même  dans  ceux  qui  sont  détenus  par  les  adversaires  dé- 
clarés ou  masqués  de  la  classe  ouvrière,  il  y  a  une  part  cachée 
de  volonté  ouvrière,  de  force  ouvrière,  soit  que  des  travailleurs, 
n'étant  pas  encore  parvenus  à  l'entière  pensé'C  socialiste,  aient 
cependant  donné  à  leur  mandataire  un  mandai  de  reforme  so- 
ciale ;  soit  que  des  ouvriers  socialistes  n'ayant  pu  faire  aboutir 
une  candidature  du  parti  aient  imposé  du  moins  au  candidat 
démocrate  une  part  de  leur  programme  ;  soit  que  l'opposition 
même  faite  par  le  prolétariat  socialiste  aux  élus  d  une  démocra- 
tie incertaine,  les  oblige  à  donner  aux  travailleurs  ouvriers  et 
paysans  quelques  satisfactions  positives.  Le  rôle  des  élus  so- 
cialistes au  Parlement  est  d'appeler  à  l'acte  et  de  mettre  en  œu- 
vre, par  une  action  de  réforme  incessante,  assidue,  pressante, 
toutes   ces   forces   ouvrières   et   paysannes,    toutes   ces    volon- 
tés prolétariennes  encore  dispersées  et   à   demi-latentes   dans 
les  mandats  législatifs.  Par  là  seulement,   par  la  formulation 
précise    et    scientifique    de    projets    très    étudiés,    et    par    un 
effort   intense   cl   minutieux   de    réalisation,    les    élus    peuvent 
conquérir  dans  toute  la  démocratie  du  travail  cette  autorité  qui 
donne  une  valeur  particulière  à  leur  nécessaire  propagande  hors 
du  Parlement. 

Dans  son  action  pleinement  autonome  et  qui  le  restera,  le 
Parti  socialiste  rencontre  nécessairement  les  autres  partis  :  tou- 
jours pour  opposer  à  leur  programme  ou  rétrograde,  ou  vague, 
ou  fragmentaire,  la  ferme,  et  totale  aflfîrmation  collectiviste  et 
communiste  du  prolétariat  organisé,  souvent  pour  combattre 
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leurs  manœuvres  de  violence  ou  de  fourberie  contre  la  classe 
ouvrière,  pjirfois  aussi,  quand  ils  se  décident  enjfin  sous  la  pres- 
sion des  travailleurs  à  une  œuvre  de  réforme,  pour  aider,  mais 
de  son  point  de  vue  propre,  à  l'action  réformatrice. 

Le  Parti  socialiste  est  assez  maître  de  lui-même  pour  que  ni 
les  injures,  ni  les  persécutions,  ni  les  polémiques  perfides  et 
niaises  ne  le  détournent  de  sa  droite  voie.  Il  ne  répondra  que  par 
le  dédain  à  ceux  qui,  renouvelant  les  procédés  misérables  des 
Dupuy  et  des  Méline,  essaient  de  le  mettre  hors  de  la  Républi- 
que et  affectant  de  ne  pas  voir  les  forces  de  résistance  à  la  démo- 
cratie qui  partout  s'organisent,  reprennent,  contre  lie  sociai- 
lisme,  la  vieille  antienne,  dont  ils  s'indignaient  jadis,  du  péril  à 
gauche.  Le  Parti  socialiste,  a  été,  il  est,  il  sera  toujours  passion- 
nément républicain,  passionnément  attaché  aux  institutions  de 
laïcité  et  au  progrès  de  la  pensée  libre. 

Et  la  lutte  qu'il  mène  contre  toutes  les  puissances  de  conser- 
vation sociale  et  de  privilège  bourgeois  ne  l'empêche  pas  de  dis- 
tinguer des  parties  figés  de  résistance  et  de  réaction  les  forces  de 
démocratie  qui  vont  confusément  vers  l'avenir.  Dans  l'œuvre 
détestable  du  ministère  Glémenoeau  le  radicalisme,  p|resque 
tout  entier  a  assumé  une  responsabilité,  inégale  et  diverse,  sans 
doute,  toujours  grave  cependant.  Cette  politique  gouvernemen- 
tale, toute  de  violence  et  d'inintelligence  à  l'égard  de  la  classe 
ouvrière  et  du  mouvement  ouvrier,  le  Parti  radical  ou  l'a  accla- 
mée comme  un  moyen  hypocrite  de  revenir,  sous  le  nom  du 
radicalisme,  à  la  politique  de  résistance  qui  prévalait  il  y  a  dix 
ans  ;  ou  il  l'a  subie  avec  une  résignation  inerte  ;  ou  il  ne  l'a 
combattue  que  mollement  et  par  intervalles. 

Il  est  vrai,  cependant,  que  dans  cette  masse  confuse  et  com- 
posite du  radicalisme  deux  tendances  contraires  se  heurtent,  les 
uns,  sans  doute  les  plus  nombreux,  tentés  de  chercher  à  droite 
un  point  d'appui  définitif  contre  les  revendications  passionnées 
des  travailleurs  ;  les  autres,  reconnaissant  que  le  mot  d'ordre  de 
guerre  au  socialisme,  qui  retentit  périodiquement  dans  toute 
l'histoire  de  la  France  moderne  à  toutes  les  heures  de  réaction, 
ne  peut  conduire  la  démocratie  républicaine  et  le  radicalisme 
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lui-inèine  iju  à  I  abdicnliuii,  à  la  slérililé  et  enfin  au  buiiide.  Le 
Parti  socialiste  n'abandonnera  jamais  la  moindre  |>tUTclle  de  s» 
liberté  d'action.  Il  n'abaissera,  n'atténuera  jamais  en  vue  do 
n'importe  quelle  combinaison  électorale  ou  parlementaire,  sa 
forte  pensée  collectiviste  cl  internationaliste.  Mais  si  des  forces 
de  démocratie  et  de  progrès  se  dégagent  du  cliaos  où  se  débat 
le  radicalisme  dissocié  par  la  politique  antiouvrière  et  antit- 
socialiste  de  M.  Clemenceau,  il  aidera  librement  dans  la  bataille 
parlementaire  et  dans  la  bataille  électorale,  tout  en  exerçant  d'a- 
bord et  constannnent  son  action  propre  et  en  ap|)elant  passion- 
nément le  prolétariat  à  la  pleine  ailirmation  socialiste,  les  partis 
de  république,  de  laïcité  et  de  réforme  qui  comprendront  tjiio 
le  travail  de  réforme  sociale  a  connue  condition  fondamenlalu 
une  politique  de  liberté  et  ilc  l.irjr  éuuili'  imi\(m<  le  |»n)|.'l;M  i  il 
en  voie  d'organisation. 


Tout  ciiher  ;i  >on  ou\rc  d  cdu(  aliun  ibéuiiuue  du  suffrage 
uni>ersel,  d'organisation  ou\rière  et  d'action  réformatrice,  le 
Parti  sof'ialiste  ne  s'arrêtera  pas  à  des  questions  comme  celle  du 
Aotc  du  budget,  si  considérables  qu'elles  puissent  cire,  qui  ne 
sont  pas  actuellement  posées  par  la  force  des  clioses  et  par  les 
nécessités  pratiques  du  condjat,  et  qui  restent  réglées  par  le 
pacte  d'unité  tant  que  le  Parti,  dans  son  ensemble,  ne  sera  pas 
sollicité  par  les  événements  à  les  soumettre  à  un  examen  nou- 
veau. 

.  Convaincu  iiii»i  île  rimmcn^t.'  ditlii  njlt-  (Ks  pioblrnies  de 
n»élIiode  qu'il  a  à  résoudre  pour  harmoniser  son  nécessaire  idéa- 
lisme révolutionnaire  et  sa  nécessaire  action  quotidienne,  il  ne 
>eut  pix>noncer,  à  raison  des  outrances  qui  ont  pu  se  produire  à 
>^a  droite  et  à  sa  gauche,  aucune  sentence  d'exclusion.  Il  rajipclle 
fous  les  militants  à  la  nécessité  d'une  action  commune  et  cor- 
diale et  il  compte  sur  l'action  même  du  Parti  et  sur  son  mou- 
vement pour  ré'duire  les  paradoxes  et  les  dissidences. 

l'ort  d'une  politique  d'action  très  nette  et  très  large,  il  ir« 
ardemment  à  la  bataille.  If  est  le  seul  qui  puisse  proposer  ^  I^mis 
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les  travailleurs,  ouvriers  et  paysans,  l'intégrale  libération.  Il 
est  le  seul  qui  puisse  par  la  propriété  sociale  abolir  le  salariat. 
Il  est  le  seul  qui  puisse,  par  l'action  internalionale  des  travail- 
leurs, assurer  la  paix  et  préparer  l'universel  désarmement  des 
cœurs  haineux  et  des  bras  meurtriers.  Il  est  le  seul  qui  puisse 
tourner  en  espérance  le  cri  de  révolte  d'une  partie  des  prolétaires 
contre  la  patrie  devenue  à  leurs  yeux,  par  la  faute  des  privilégiés, 
le  symbole  de  l'exploitation,  l'hypocrite  diversion  à  la 
revendication  sociale.  Il  est  le  seul  qui  puisse  décidément  mettre 
un  terme  à  ce  malentendu  en  donnant  en  effet  aux  prolétaires, 
par  un  effort  incessant  de  jusiice,  toujours  un  peu  plus  de  pa- 
trie. Ceux  même  d'entre  eux  qui  croient  se  révolter  contre  elle 
en  donnent  l'idée  la  plus  complète  et  la  plus  noble  quand  ils 
s'écrient  :  Là  où  il  y  a  exploitation  et  oppression,  il  n'y  a 
pas  de  patrie  ;  —  c'est  dire  que  tout  progrès  de  liberté  et  de 
justice  crée  un  peu  plus  de  pairie  pour  les  prolétaires,  et  dans  la 
fraternelle  association  de  propriété  la  patrie  atteindra  sa  pléni- 
ludc.  C'est  la  patrie  du  privilège  qui  disparaîtra,  mais  la  patrie 
nationale  prendra,  par  le  socialisme  grandissant,  une  réalité 
plus  forte  et  une  valeur  plus  haute  :  elle  s'épanouira  par  le  socia- 
lisme victorieux,  comme  une  force  originale  du  génie  humain, 
élément  autonome  de  la  grande  patrie  internationale  du  travail 
affranchi. 

Par  ces  idées,  par  celle  action  le  socialisme  ira  à  la  victoire 
certaine. 
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La  triple  action  socialiste. 


Les  vives  discussions  qui  s'élèvent  tant  en  Allemagne  qu'en 
France,  les  circonstances  toutes  particulières  de  la  politique  ac- 
tuelle mettent  à  l'ordre  du  jour  le  grave  problème  de  la  taiMique 
et  de  l'action  des  socialistes  français.  Sous  les  apparences  do 
motions  très  nettes  (^manant  de  fractions  très  définies  du 
parti,  il  ne  m'a  pas  paru  que  la  question  ait  été  abordée  sous  tou- 
tes ses  faces  et  que  de  la  restreindre, soit  à  des  vues  purement  poli- 
tiques, soit  à  des  vues  purement  économiques,  faisait  rogner  im 
confusionisme  fâcheux,  perpétuant  les  malentendus  et  le  ma- 
laise. Il  m'a  paru  aussi  que  ceux  qui  parlent  de  tactique,  d'ac- 
tion, de  méthode,  de  mode  d'agir,  de  réforme,  de  révolution, 
ne  prenaient  pas  suffisamment  le  soin  de  définir  les  termes,  de 
rechercher  ce  qu'ils  recouvrent  et  j'ai  constaté  qu'à  l'abri  d'une 
certaine  terminologie  erronée,  d'une  certaine  phraséologie  dé- 
naturée, germaient  les  plus  néfastes  erreurs,  les  plus  fâcheux 
quiproquos,  causes  des  plus  funestes  conséquences.  Je  n'au- 
rais pas,  sans  ces  motifs,  publié  ces  quelques  réflexions,  venant 
après  de  nombreux  articles  déjà  parus  sur  ce  sujet. 


J'ai  tenté  d'indiquer,  dans  de  précéùents  articles,  qu'on  ne 
peut  vouloir  instituer  une  doctrine  exclusive  ;  que  plus  on  con- 
çoit de  façons  de  devenir  socialiste,  plus  on  touche  de  gens,  plus 
on  détermine  d'activités  vers  le  but  poursuivi  et  plus  on  réalise 
le  socialisme  même  ;  qu'il  faut  se  garder  avant  tout,  de  l'exclu- 
sivisme doctrinal,  du  dogme,  de  la  prétention  à  la  vérité  absolue 
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comme  de  l'excès  de  fidélité  à  un  système.  Le  système  n'est 
qu'une  construction  individuelle  de  l'esprit.  Pour  celui  qui  ré- 
fléchit, qui  pense,  la  doctrine  n'est  que  l'unification  de  ses  ten- 
dances et  de  ses  idées.  L'individu  devient  socialiste  soit  parce 
qu'il  a  senti  la  nécessité  d'une  transformation  sociale,  soit  parce 
qu'il  s'est  fait  une  doctrine  personnelle  par  l'étude,  la  critique  et 
l'observation,  soit  parce  qu'une  doctrine  extérieure  l'a  convaincu 
et  celui,  à  qui  on  demande  pourquoi  il  est  socialiste,  et  comment 
il  l'est  devenu,  par  sa  réponse  exposera  sa  doctrine.  A  moins  de 
vouloir  instituer  un  catéchisme  socialiste,  on  ne  peut  adopter 
une  manière  différente  de  voir  et  j'estime  qu'il  n'existe  pas  en 
nous  une  servilité  d'esprit  telle  que  nous  voulions  nous  impo- 
ser des  formules  toutes  faites  auxquelles  nous  voudrions  impri- 
mer un  caractère  de  fixité  absolue. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  je  le  répète,  qu'importe  la  route  par 
laquelle  on  vient  au  socialisme  pourvu  qu'on  acquière  celte  dou- 
ble conviction  :  renverser  l'ordre  de  choses  établi  et  lui  substi- 
tuer un  ordre  nouveau  tout  de  justice  et  de  liberté.  «  Tous  les 
chemins  mènent  à  Rome,  dit  le  proverbe,  toute  investigation 
conduit  aussi  à  la  vérité  ))  (i). 

Et  c'est  alors  que  se  pose  cette  deuxième  question  :  puisque 
je  suis  socialiste  et  que  je  me  propose  de  substituer  le  régime 
socialiste  au  régime  capitaliste,  puisque  je  désire  hâter,  faciHter, 
préparer  l'accouchement  du  régime  nouveau,  quels  moyens  em- 
ployer ?  comment  agir  ?  En  un  mot  l'homme  une  fois  acquis  au 
socialisme,  par  l'étude  ou  la  propagande,  venu  de  n'importe  oti, 
par  n'importe  quel  moyen,  de  quelque  manière  que  ce  soit  dé- 
sire réaliser  son  idéal,  atteindre  son  but,  travailler  à  l'étabhsse- 
ment  d'un  ordre  de  choses  qu'il  considère  comme  bon  et  néces- 
saire. 

Je  ne  suis  point  de  ceux  qui  croient  fermement  que  la  fin  pro- 
posée n'entre  pour  rien  dans  la  détermination  de  l'individu  et 
dans  le  choix  des  moyens.  Les  faits  en  eux-mêmes  ne  semblent 
pas  donner  raison  aux  apôtres  paresseux  et  nébuleux  de  l'incons- 
cient et  du  devenir  fataliste. 

(i)  Proudhon.  Idée  générale  de  la  révolution  au  XIX*  siècle,  n»  128. 
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Ces  apôtres,  eux-mêmes,  ne  font  d'ailleurs  que  déplacer  le 
problème  et  s'ils  refusent  de  se  prêter  aux  constructions  appro- 
ximatives de  l'avenir,  voire  même  au  désir  de  réaliser  des  prin- 
cipes rationnels  comme  celui  de  justice  et  d'égalité,  ils  savent 
fort  bien  poser,  devant  la  conscience  de  ceux  qu'ils  veulent  tou- 
cher, des  fins  différentes  susceptibles  de  les  entraîner.  Et  ce 
sont  ceux-là  mêmes  qui  font  de  la  violence  une  fin  morale,  qui 
sont  les  plus  ardents  à  croire  à  leur  inefficacité.  Ainsi,  peut-on, 
d'accord  commun  et  sans  crainte,  affirmer  que  les  fins  détermi- 
nées, les  buts  précisés  devienneni  à  leur  lour  des  causes  détermi- 
nantes dans  le  long  encbaînemenl  ininIciTompii  de  la  réalité. 

Donc  en  fait  un  socialiste  cherche  à  atteindre  le  but  qu'il  s« 
propose,  but  commun  à  tous  les  socialistes,  quelque  soient  leur 
origine,  leur  tempérament,  leur  doctrine.' 

L'origine,  le  tempérament,  la  doctrine  auront  une  influence 
sur  le  choix  des  moyens  ;  le  milieu  agira  à  son  four  avec  une 
force  égale  et  les  circonstances,  elles-mêmes,  viendront  impo- 
ser, aux  tendances  intimes,  des  réactions  variables. 


Autre  chose  est  de  rechercher  comment ,  par  quels  moyens  se 
transformera  la  société  actuelle,  de  rechercher  dans  la  société  ac- 
tuelle, quelles  sont  les  forces  transformatrices  et  comment  les  or- 
ganismes qui  y  correspondent  pour  l'action,  se  sont  institués  ; 
autre  chose  est  de  savoir  quelle  doit  être  la  tactique  du  socia- 
lisme, de  la  classe  ouvrière  organisée,  de  la  catégorie  des  oppri- 
més, dans  chacun  de  ces  organismes  et  en  parti<  ulicr  dans  le 
parti  socialiste,  expression  politique  de  cotte  classe. 

De  môme,  si  chacune  de  ces  organisations  peut  et  doit  avoir 
■une  manière  d'agir  et  des  armes  de  lutte  différentes,  il  doit  être 
cependant  |>ossible  d'établir  certaines  règles  communes. 

En  matière  lactique,  en  effet,  on  ne  se  trouve  plus  dans  le  dt»- 
maine  de  la  spéculation  pure,  de  la  délerminalion  théorique, 
mais  de  la  vie  pratique  avec  ses  contingences  et  ses  nécessités  ; 
mais  en  matière  tactique  aussi  il  est  certaines  règles  es.<^*ntielles 
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qui  se  vérifient  dans  les  faits  et  qui  se  dégagent  par  le  simple  rai- 
sonnement, par  la  seule  réflexion. 

Il  est  donc  particulièrement  utile  de  défwiir  et  de  distinguer 
avant  tout  la  méthode,  l'action  et  le  mode  d'agir.  Ce  sont  là  des 
choses  très  différentes,  bien  qu'elles  se  pénètrent. 

La  méthode  est  l'ensemble  des  règles,  des  moyens  à  employer 
en  vue  du  passage  d'un  état  à  un  autre  ;  l'action  est  le  rapport 
d'application  de  ces  règles  ou  moyens  avec  le  milieu  à  transfor- 
mer ;  le  mode  d'agir  est  le  procédé  direct  d'application. 

L'étude  et  la  détermination  des  règles  et  des  moyens  se  rat- 
tachent à  la  logique  et  à  la  philosophie.  Elle  a,  par  cela  même, 
un  caractère  de  généralité  que  n'a  pas  par  exemple  l'étude  des 
modes  d'agir. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  la  méthode  et  le  mode  d'agir. 
Au  point  de  vue  pratique  cela  permettra  de  séparer  deux  choses 
essentielles,  l'évolutiônnisme  et  le  réformisme  ;  de  concilier  deux 
choses  également  essentielles,  l'évolutiônnisme  et  le  révolution- 
narisme  :  le  révolutionnarisme  n'étant  à  mon  avis  qu'un  évolu- 
lionnisme  conscient  et  positif  et  non  pas  une  agitation  négative 
et  forcément  violente,  un  catastrophisme  mystique.  L'évolu- 
tiônnisme d'une  part,  le  réformisme  de  l'autre  ;  le  révolution- 
narisme d'une  part  et  le  mode  violent  de  l'autre  sont  choses  dis- 
tinctes à  ce  point,  qu'on  peut  être  à  certains  moments  évolution- 
niste  et  violent,  révolutionnaire  et  réformiste. 

* 
«     « 

Qu'est-ce  que  l'évolutiônnisme  au  point  de  vue  social  ?  C'est 
la  conception  que  la  transformation  ne  se  fera  pas  par  un  coup 
de  baguette  magique  et  qu'une  catastrophe  organique,  pas  plus 
que  la  plus  belle  des  théories  n'aura  le  pouvoir  de  modifier  ins- 
tantanément un  état  de  choses,  complexe  à  l'infini. 

Un  socialiste  conscient  se  rend  compte  en  effet  que  l'état  ac- 
tuel de  la  propriété  ne  peut  se  modifier  d'un  seul  coup.  Il  veut 
socialiser  la  propriété,  tous  les  moyens  de  production  et  d'é- 
change et  il  s'aperçoit  que,  d'une  part,  cette  socialisation  se  fait 
en  partie  au  sein  du  capitalisme,  qu'elle  est  assez  avancée. 
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II  sait  que  la  socialisation  effective,  la  démocralisation  de  la 
propriété  doit  et  peut  être  immédiate  et  intégrale,  rapide  et 
totale  par  l'expropriation  des  choses  et  des  industries  dont  la 
concentration  est  faite  entre  les  mains  de  quelques-uns.  Il  sait 
aussi  que  le  droit  d'héritage  se  restreint,  que  l'héritage  direct 
peut  être  supprimé,  les  rentes  et  les  hypothèques  amorties.  Il 
sait  que  celte  socialisation  ne  doit  et  ne  peut  ctre  que  partielle  et 
plus  lente  pour  le  commerce  et  progressive  pour  la  terre  par  l'or 
ganisation  de  la  production  directe  et  collective,  par  la  sup- 
pression du  commerce  et  des  intermédiaires.  Il  comprend  que 
vivant  dans  un  milieu  bourgeois,  il  ne  doit  pas,  à  priori,  repous- 
ser tout  ce  qui  peut  affecter  une  forme  et  un  caractère  bourgeois; 
que  de  faire  abstraction  des  nécessités  extérieures  est  impossible 
et  puéril.  Il  comprend  que  penser  différemment  c'est  s'enfer- 
mer dans  un  mysticisme  étroit  et  stérile.  II  se  souvient  do 
l'exemple  de  la  nature  ;  que  ses  révolutions  ne  sont  que  le  pro- 
duit d'une  longue  évolution,  d'infimes  révolutions,  d'étals  in- 
termédiaires dont  l'observation  peut  échap{)er  à  notre  perspi- 
cacité; mais  qui  n'en  existent  pas  moins. 

Le  socialisme  doit  donc  compter  avec  les  formes  sociales  exis- 
tantes, il  doit  les  utiliser  à  son  profit  pour  atteindre  le  but  qu'il 
poursuit  ;  il  doit  compter  avec  l'élal  de  chose  actuel,  avec  l'état 
présent  des  esprits,  avec  la  conception  générale  et  moyenne  et 
doit  s'attacher  à  la  modifier  par  tous  les  moyens  qui  sont  à 
sa  disposition. 

Puisque  nous  tendons  vers  un  régime  collectif,  de  pro- 
priété socialisée,  de  production  réglementée  suivant  les  besoins 
de  la  consommation,  puisque  nous  cherchons  à  organiser  l'é- 
galité économique  par  la  libération  des  opprimés  du  Tl'gime  ac- 
tuel, par  la  suppression  des  inégalités,  les  moyens  de  transfor- 
mation seront  ceux  qui  comme  l'assoc'iation  donnent  aux  hom- 
mes le  goût  de  se  fréijuenter,  de  se  connaître,  d'échanger  en 
commun  leurs  aspirations,  leurs  pensées,  avec  le  dégoût  de  l'iso- 
lement et  de  l'égoïsme  ;  qui  conmie  l'asscK^alion  permettent  aux 
hommes  de  m^>me  opinion  de  se  resserrer,  de  collaborer  à  la 
réalisation  de  l'idéal  commun  et  des  transformation!»  recher- 
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chees.  Ce  seront  ceux  qui,  comme  le  syndicalisme,  accoutument 
la  classe  des  producteurs  à  discuter  de  ses  intérêts,  préparent  les 
divers  corps  de  métiers  qui  coopèrent  à  la  productoin  sociale  à 
établir  collectivement  dejs  règlements  dont  le  grand  mérite  est 
de  traduire  les  besoins  des  intéressés,  d'améliorer  leur  situation, 
de  leur  assurer  des  avantages  et  d'organiser  un  travail  plus  ap- 
proprié dans  des  conditions  meilleures  ;  qui  comme  le  syndica- 
lisme, font  perdre  la  notion  qu'une  catégorie  de  citoyens,  celle 
qui  détient  les  moyens  de  production  a  seule  le  droit  de  régle- 
menter cette  production  pour  son  plus  grand  profit,  sans  l'as- 
sentiment de  ceux  qui  produisent  alors  que,  par  un  retour  sin- 
gulier, la  production  opprime  le  producteur.  Ce  seront  ceux 
qui,  comme  la  coopération,  tendent  à  supprimer  l'inter- 
médiaire, à  rassembler  les  producteurs  et  consommateurs  en 
des  groupements,  oii  le  bénéfice,  au  lieu  d'être  le  profit  du  ca- 
pital et  du  parasite,  restera  le  profit  du  producteur-consomma- 
teur, où  la  production  sera  réglée  par  les  besoins  de  la  consom- 
mation ;  qui  comme  la  coopération  opérera  par  le  groupement 
volontaire  et  intéressé  des  producteurs  de  la  terre,  cette  con- 
centration qui  ne  sera  pas  fatale  et  cela  en  vue  de  l'expropriation 
et  de  la  socialisation  ;  qui  comme  la  coopération  sera  l'école 
pratique  du  socialisme  oii  les  uns  perdent  la  notion  de  l'indivi- 
dualisme, de  la  concurrence  anarchique  ;  oti  les  autres  se  for- 
ment, se  préparent  à  leur  progressive  émancipation,  et  s'ap- 
prêtent aussi  à  tenir  le  rôle  qu'ils  sont  appelés  à  jouer  dans  une 
société  égalitaire. 

Ce  seront  en  un  mot,  tous  les  moyens  qui  empruntent  une 
forme  collective,  qui  éduquent  ceux  qui  doivent  ne  plus  être 
gouvernés,  mais  administrer  les  choses  qu'ils  produisent  ;  ce 
seront  les  moyens  qui  modifient  l'état  de  la  propriété  indivi- 
duelle et  l'immobilisent,  qui  tendent  à  organiser  la  production 
rationnelle. 

L'évolutionnisme  est  donc  bien,  dans  une  certaine  mesure, 
un  réformisme  à  fins  révolutionnaires,  portant  sur  l'ensemble 
de  la  marche  du  socialisme  ;  réformisme  doctrinal,  pure  concep- 
tion logique  et  philosophique.  Mais  il  diffère  essentiellement  de 
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ce  qu'on  appelle  le  r(^*formîsme,  mode  uniquement  lépalitaire  et 
parlementaire  d'accorder  de  minces  améliorations  ou  avanta- 
ges à  la  classe  opprimre  qui  lulle  pour  sa  liln'ralion. 

Nous  verrons  combien  ce  dernier  procédé  est  parfois  illusoiiT, 
décevant  et  qu'elles  sont  les  règles  qui  doivent  étroitement  le 
limiter. 

Concluons  seulement  ici.  de  la  distinction  entre  la  méthode 
et  le  mode  d'agir  ;  entre  ces  deux  questions  que  se  pose  tout 
socialiste  :  comment  le  socialisme  pcwl-il  se  réaliser  et  comment 
agir  pour  le  réaliser  ? 

A  propos  de  celte  dernière  (juestion  recherchons  au  point  de 
vue  général  s'il  est  possible  de  dire  qu'on  doive  d;in«  la  façon 
d'aîjir  élre  violent  ou  doux. 


On  pourrait  croire  que  la  violence  soit  uniquenienl  un  motle 
d'agir,  un  moyen,  et  en  ce  sens  ne  prendre  en  considération  que 
ceux  qui  la  pratiquent  ou  la  préconisent  comme  telle.  Jusqu'a- 
lors, blanquistes,  marxistes,  anarchistes  avaient  estimé  qu'une 
catastrophe  était  nécessaire  pour  détruire  l'ancien  monde  et  en- 
gendrer le  nouveau.  D'autres  ont  |)ensé  aussi  qu'agir  n'-volution- 
nairement  c'était  agir  par  voie  de  secousses  violentes  et  répé- 
tées, et  le  principal  reproche,  qu'on  ait  pu  leur  faire,  était  d'uni- 
formiser leur  façon  de  procéder  et  de  ne  pa.s  envisager  que  ces 
secousses  violentes  ne  sont  que  des  réflexes  donnant  la  mesure 
de  la  résistance  à  l'action,  la  mesure  de  la  réaction  ;  et  aussi 
de  se  refuser  à  reconnaître  que  le  cours  non  contrarié  de  leur 
action  pouvait  déterminer  un  concours  avec  l'action  d'adver- 
saires sociaux  qui  transigent  ou  capitulent.  Cet  état  d'esprit, 
réunissant  tous  ceux  de  même  tempérament,  avait  pour  consé- 
quence fâcheu.se  de  jeter  des  intelligences  actives  dans  une  atti- 
tude irréductiblement  hostile,  et  de  les  amener  à  nier,  par  prin- 
cipe, ce  qu'ils  avaient  réclamé,  à  refuser  ce  qu'ils  avaient  de- 
mandé, à  combaltre  ce  qu  ils  .ivaient  tant  lutté  à    obtenir. 

Aujourd'hui,  un  métaphysicien  social  M.  Georges  Sorel,  a 
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LOiisidéro  lu  \ioIence  non  plus  comme  un  moyen  mais  comme 
un  but  qu'il  pose  devant  les  volontés  humaines,  conrnie  une  fin 
dernière  conune  un  agent  de  moralité  et  de  civilisation.  Remar- 
quable par  son  excès  de  fidélilé  ù  Alarx  et  à  sa  théorie,  —  ne  se 
distinguant  de  lui  que  par  son  amour  de  la  lutte,  sans  terme  ni 
réconciliation  ultime,  —  il  l'est  aussi  par  son  respect  d'écolier 
pour  les  doctrines  de  M.  Bergson  et  par  son  effort  à  y  assouplir 
les  faits.  Curieux  aussi  par  son  souci  d'unir  idéologiquement  le 
principe  de  la  lutte  de  classe  avec  les  théories  des  syndicalistes 
révolutionnaires  ainsi  que  par  sa  volonté  de  réduire  encore  la 
doctrine,  l'action  et  les  cadres  du  socialisme,  il  l'est  encore,  lui, 
l'intellccluel  et  l'idéologue  par  excellence,  par  sa  haine  féroce 
contre  les  intellectuels  et  le  pgfrlementarisme  comme  par  sa  cri- 
tique acerbe,  acariâtre  et  toujours  lourde,  contre  tout  penseur 
et  tout  talent.  Singulier,  peut-être  plus  encore,  par  son  désir 
d'être  violent...  en  écrits,  croyant  que  pour  être  terrible,  il  suf- 
fit de  le  paraître,  il  reste  original  entre  tous  par  son  Wagné- 
r'isme  socialiste,  son  horreur  de  la  clarté,  de  la  logique,  du  bon 
sens  et  de  la  précision.  Puritain  dans  sa  reconstitution  du  dogme 
cl  de  la  religiosité,  dans  sa  lutte  contre  la  libre-pensée  et  le  pro- 
grès ;  autoritaire  et  entier  dans  son  système  au  point  de  mani- 
fester une  certaine  tendresse  pour  M.  Clemenceau  et  pour  les 
troupes  de  cavalerie  qui  l'appliquent  vigoureusement  ;  a  prio- 
riste  et  exclusif,  véritable  moine  mystique  et  guerrier,  vatici- 
nant et  excommuniant,  il  donne  le  spectacle  bizane  de  la  lutte 
contre  l'idéologie  par  l'idéologie,  contre  l'utopie  par  i'utopie, 
contre  la  finalité  par  la  finalité,  contre  la  justice  romanesque  par 
la  violence  romanesque. 

La  violence  qu'il  définit  suivant  les  besoins  de  sa  thèse,  est 
jiécessaire,  elle  est  belle,  elle  est  une  source  d'énergies  et  peu 
sen  faut  gu  il  la  déclare  divine.  Elle  exalte  la  force  de  l'indi- 
vidu, développe  en  lui  l'esprit  d'abnégation  et  de  sacrifice  ;  elle 
est  pour  lui  l'école  du  sublime  ;  elle  concrétise  le  but  révolution- 
naire et  socialiste  qui  n'est  point  la  recherche  du  bonheur  par 
k  justice  et  de  la  liberté  par  l'égalité,  non  plus  que  l'organisation 
vi^lotitaire  et  méthodique  d'un  régime  dont  les  lignes  essentiel- 
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les  sont  depuis  longtemps  dégagées  par  l'analyse  et  à  laquelle  il 
préfère  le  confusionnisme  de  l'inconscient. 

Pour  lui,  la  marche  à  la  délivrance  est  la  ruée  de  l'humanité 
dans  la  violence  et  dans  le  chaos.  A  ce  propos  il  exalte  les  guer- 
los  religieuses,  l'état  de  prospérité  des  castes  et  des  classes  con- 
quérantes, oubliant  que  tous  luttaient  pour  des  idées  ou  pour 
des  richesses  et  non  par  amour  de  la  lutte,  méconnaissant  l'étal 
de  misère  où  se  trouvaient  les  classes  vaincues,  refusant  de  re- 
connaître, dans  son  explication  idéolo-métaphysiquc,  que  tous 
les  soubresauts  de  révolte  des  opprimés  n'étaient  que  l'explosion 
de  leurs  tendances,  de  leurs  volontés  entravées.  Oui,  il  est  une 
marche  à  la  délivrance,  c'est  celle  des  éternels  opprimés  cl  non 
celle  des  oppresseurs,  qu'ils  soient  les  moines  guerriers  de  l'é- 
glise conquérante,  les  hobereaux  de  la  noblesse  oisive,  les  jouis- 
seurs du  capitalisme  parasite.  L'idéal,  —  et  ce  mot  n'est 
pas  sans  nous  surprendre  sous  la  plume  d'un  tel  théoricien  — 
n'est  pas  «  l'espérance  de  venir  à  bout  des  tyrannies  par  un 
«  effort  qu'il  (le  militant)  tentera  avec  tout  un  groupe  de  com- 
((  pagnons  )),mais  le  bien-être, l'indépendance  dont  le  désir  sus- 
cite la  volonté  d'organiser  un  régime  qui  en  fasse  des  réalités. La 
chose  est  plus  simple  que  M.Sorel  ne  le  croit. L'homme  hait  l'op- 
pression ;  il  a  l'appétit  de  la  liberté.  Son  horreur  de  la  compres- 
sion détermine  la  révolte.  Le  sentiment  de  révolte  est  étroite- 
ment lié  au  sentiment  ou  à  la  conscience  de  la  dignité  ;  la  ré- 
volte en  un  mol  n'est  qu'une  réaction  de  la  dignité  humaine. 
Les  crises  violentes  n'ont  été  que  des  accidents,  dus  aux  exac- 
tions comme  aux  résistances  des  tyrannies  et  des  oppressions. 

Elles  sont  des  effets  non  des  causes. 

Certes  on  ne  peut  pas  plus  dire  que  ces  accidents  n'arriveront 
jamais  ;  ils  sont  étroitement  mêlés  à  la  trame  de  l'histoire,  et 
concevoir  leur  disparition  c'est  supposer  que  les  intérêts  du 
passé  capituleront  sans  merci  devant  ceux  de  l'avenir.  M^is  en 
retranchant  Triomme  de  son  milieu,  en  faisant  volontairement 
abstraction  des  circonstances,  —  chose  curieuse  pour  le  grand 
pontife  du  Mouvement  socialiste  —  en  faisant  appel  au  mythe, 
à  l'inconscient,  on  risque  fort  d'obscurcir  la  conscience  claire 
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des  militants,  de  les  détourner  de  l'œuvre  d'organisation  hardie 
et  continue,  de  propagande  et  d'effort,  de  résistance  et  d'action. 
Et  n'est-ce  pas  aussi  méconnaître  le  caractère  même,  la  nature 
de  la  lutte  et  de  l'effort  moral,  que  de  le  réduire  au  mouvement 
physique,  physiologique  et  violent  ;  et  n'est-ce  pas  aller  à  l'en- 
contre  des  intérêts  que  d'éveiller,  par  une  altitude  inutilement 
violente,  la  colère  d'adversaires  quelque  peu  endormis,  comme 
de  précipiter,  avant  l'heure  où  il  pourra  être  utile,  le  mouve- 
ment définitif  du  prolétariat.  Ce  mouvement  ne  pourra  être 
fructueux  qu'avec  un  prolétariat  conscient,  cduqué,  organisé  cl 
prêt  à  toutes  les  œuvre»  positives  généreuses,  bienfaisantes, 
dont  il  devra  assumer  la  direction  et  la  responsabilité. 

Il  reste  bien  entendu  qu'on  ne  doit  pas  affadir  le  sens  révo- 
lutionnaire des  hommes  de  progrès,  diluer  leur  activité,  leur 
ardeur,  leur  enthousiasme  ;  qu'il  ne  faut  pas  leur  enseigner  que 
le  ((  progrès  ne  peut  se  réaliser  que  dans  l'ordre  et  la  paix  )),  m 
les  persuader  que  jamais  ils  n'auront  de  soubresauts  de  colère  ; 
ce  serait  leur  dire  qu'il  n'y  aura  plus  d'oppression.  Il  convient 
au  contraire  de  les  convaincre  au'ils  doivent  redouter  la  lâcheté, 
ne  pas  craindre  de  défendre,  au  péril  de  leur  vie,  les  libertés 
conquises,  élever  leurs  cœurs,  bannir  toute  frayeur  et  rejeter 
la  ruse,  la  peur  plutôt  que  la  violence.  La  classe  ouvrière  ne  doit 
comprendre  que  des  hommes  déterminés,  énergiques,  car  on  ne 
transige,  ni  ne  traite  avec  les  faibles. 

Mais  comment  peut-on,  de  bonne  foi,  croire  qu'on  entraînera 
des  bonnes  volontés,  suscitera  des  ardeurs,  des  courages,  par  la 
promesse,  toute  mystique,  d'une  lutte  sans  trêve  et  sans  fin,  par 
la  prédication  du  sacrifice  et  de  l'abnégation  sans  limite,  sans 
idéal  utilitaire  et  moral.  Je  suis  de  ceux  qui  croient  que  les 
idées  sont  motrices  et  que  les  grands  héroïsmes  de  l'histoire  ont 
été  causés  par  de  grandes  idées.  Mais  encore,  faut-il  que  ces 
idées  soient  claires,  qu'elles  évoquent  des  images  précises, 
qu'elles  fassent  apparaître  des  fins  conformes  aux  tendances  de 
l'être  humain.  Or  l'être  humain  a  horreur  de  la  lutte.  L'idée 
qu'elle  sera  sans  borne  est  toute  négative,  par  conséquent  sans 
action  déterminante  sur  sa  volonlé.  L'intérêt  et  le  sublime  agi- 
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roni  d'une  mainèrt-  autrement  puissante.  Kt  puisque  l'auteur 
des  néjlexions  sur  la  rioîcncc  aime  les  organisations  militaires, 
le  bimil  des  armes  et  des  combats,  il  devra  se  rendre  compte  que 
des  troupes  sans  enthousiasme,  sans  autre  but  positif  que  de 
lutter  sans  limite  pour  que  ce  principe,  essentiellement  moral  et 
beau,  à  son  gré,  ne  prenne  jamais  fin,  sont  des  troupes,  miires 
pour  la  défaite  et  pour  l'oppression.  Les  «  soldats  des  guerres 
de  la  Liberté  »  — dont  il  est  beaucoup  parlé  dans  les  Réflviions 
.rwr  hi  violence  —  ne  faisaient  pas  la  guerre  pour  la  guerre-  ;  ils 
défendaient  un  idéal  et  des  avantages  pratiques  menacés.  Là 
était  le  sens  de  leur  mission  morale,  le  sentiment  du  devoir. 
Citoyens  avant  d'être  soldats  ils  voulaient  sauver  leur  indépen- 
dance et  leur  dignité.  Mais  le  citoyen,  un  jour,  entraîné  par  la 
vie  d'aventure  et  le  plaisir  des  combats  est  devenu  soldat  pillard 
et  conquérant.  C'est  cet  état  d'esprit,  l'ardeur  militaire  qui  ont 
donné  naissance  au  napoléonisme  et  au  régime  de  la  bourgeoisie 
autoritaire  :  nous  les  subissons  toujours.  Avoir  hors  de  France 
des  gens  amoureux  de  la  lutte,  écartait  nombre  d'appétits,  per- 
mettait à  ceux  qui  étaient  restés  d'instituer  leur  régime  et  de  le 
fortifier.  Dominer  les  opprimé.s  et  se  faire  protéger  par  eux 
fut  l'œuvre  habile  et  durable  de  la  bourgeoisie,  exploitant  l'hu- 
meur belliqueuse  du  soldat. 

Pourquoi  vouloir  qu'il  en  soit  toujours  ainsi  en  refaisant  l'é- 
ducation guerrière  du  prolétariat  ?  La  bourgeoisie  serait  la  pre- 
mière à  se  féliciter  et  à  profiter  de  cette  neutralité  négative.  Elle 
redoute  bien  plus  la  lutte  |)our  des  avantages  positifs. 

M.  Sorel,  qui  aime  la  violence  comme  on  aime  un  vice,  qui 
sacrifie  tout  pour  sauver  la  lutte  de  classes,  qu'il  élève  à  la  hau- 
teur d'un  principe  immuable  et  qu'il  vénère  à  l'égale  d'une 
idole  ;  qui,  en  tant  qu'ancien  polytechnicien,  admire  sans  ré- 
serve la  «  bataille  napoléonienne  »  et  son  illustre  inventeur,  a 
paraît-il,  fondé  une  ((  nouvelle  école  »  :  elle  n'est  pas,  nous  dit- 
il,  celle  qui  fait  les  do<teurs  de  la  «  petite  science  »  ;  je  crorais 
plutôt  qu'elle  fonnera,si  elle  prospère, les  docteurs  de  l'incompré- 
hension. Il  a  fondé  une  doctrine  que  je  ne  pourrais  mieux  dési- 
gner que  sous  le  noHi  de  nvtjatisme  htrhulent  et  de  milifarhme 
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socialiste.  Esl-ce  là  le  fin  du  fin  ?  On  me  permettra  de  croire  que 
non. 

Je  pense  plutôt  qu'on  ne  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'un  mode  di- 
rect d'application,  dire  quel  il  sera  à  tel  moment  et  surtout 
quel  il  doit  ôtre  toujours.  Devant  l'homme  qui  cherche  à  abou- 
tir, se  présente  une  diversité  très  grande  de  procédés  et  d'at- 
tiludes.  Le  milieu  à  transformer  peut  ou  résister,  ou  transiger, 
ou  capituler  ;  l'homme  est  secondé  ou  arrêté  ;  autant  de  condi- 
tions différentes,  autant  de  pratiques  distinctes.  Le  mode  d'agir 
n'est  qu'une  conséquence  des  nécessités  extérieures  dans  leur 
contact  aVec  leur  agent  transformateur  ;  et  c'est  avec  raison  que 
Proudhon  a  pu  dire  que  les  réactions  déterminent  les  révolu- 
tions. ((  Grâce  à  la  résistance  et  à  la  persécution,  la  révolution  a 
((  sa  raison  d'être  ». 

(A  suivre). 

LoUtS  OuSTRY. 
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LE  SOCIALISME  ET  LES  NATIONALITÉS 
EN  AUTRICHE-HONGRIE^^) 


On  ne  peut  comprendre  ni  les  luttes  des  diverses  nations  au- 
trichiennes ni  le  programme  national  des  socialistes  en  Autri- 
che-Hongrie, si  l'on  ne  se  rappelle  pas  les  principaux  événe- 
ments historiques  sous  l'influence  desquels  se  créa  l'empire 
actuel  des  Habsbourgs.  La  monarchie  austro-hongroise  se  com- 
pose de  trois  parties  primitives  :  la  couronne  de  St-Elienne,  (la 
Hongrie,  la  Croatie,  la  Slavonie  et  la  Transylvanie),  les  pays 
autrichiens  héréditaires  (les  pays  des  Alpes)  et  la  couronne  de 
St-Venceslas  (les  pays  tchèques  :  Bohème,  Moravie  et  Silésie). 
Les  Habsbourgs  ont  réuni  ces  trois  territoires  en  1626.  Ces 
divers  pays  avaient  leur  individualité  propre  à  l'époque  oh 
ils  furent  réunis  sous  le  sceptre  d'un  seul  monarque,  et  ils  ont 
conservé  cette  individualité  jusqu'à  nos  jours.  A  l'époque  féodale 
ils  étaient  dans  les  mains  de  la  noblesse  ;  et  les  Habsbourgs 
qui,  comme  les  autres  dynasties,  n'avaient  d'autre  but  que  rui- 
ner les  Etats  féodaux  pour  faire  dans  leurs  pays  la  monarchie 
absolue,  se  jetèrent  immédiatement  dans  la  lutle  et  tâchèrent 
d'anéantir  le  pouvoir  de  la  noblesse,  d'effacer  les  individualités 
de  ces  nombreux  pays  et  d'en  faire  un  Etat  absolu,  unitaire  et 
centralisé.  Mais  la  tâche  n'était  pas  aussi  facile  que  dans  les 
autres  royaumes,  puisque  les  divers  pays  ne  constituaient  pas 
seulement  un  tout  juridique  avec  leurs  constitutions  féodales 

\t)  Voir  If  n»  d'aot^t. 
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propres,  mais  de  plus,  ils  étaient  habités  chacun  par  une  nation 
distincte  ou  très  souvent  par  deux  nations  à  la  fois. 

Néanmoins  les  Habsbourgs  réussirent  au  moins  partielle- 
ment. A  la  fin  du  xvin^  siècle  l'Autriche  était  un  état  absolu  et 
presque  complètement  centralisé. Les  Habsbourgs, ayant  besoin 
pour  leurs  desseins  politiques  d'un  Etat  puissant,  sont  allés  plus 
loin  encore  ;  l'Etat  absolu  et  centraHsé  ne  leur  suffisait  pas  com- 
plètement, il  fallait  qu'il  fût  unitaire  aussi  au  point  de  vue  de 
la  langue  et  de  la  nationalité.  Ils  commencèrent  donc  à  germa- 
niser les  Tchèques,  les  Slovaques,  les  Slovènes,  les  Croates  et 
aussi  les  Magyars.  Joseph  II  surtout  fut  le  grand  artisan  de  cette 
germanisation.  A  la  veille  de  la  Révolution  de  i8/i8,  l'Autriche 
était  un  Etat  bureaucratique,  absolu,  centralisé,  presque  entiè- 
rement allemand.  Dans  les  nombreux  pays  qui  la  composent, 
la  noblesse,  devenue  allemande  aussi,  demeurait  l'unique  sou- 
tien de  l'ancienne  indépendance  féodale  du  pays  et  l'élément 
qui  représentait  l'indivdualité  du  pays  et  aussi  de  diverses  na- 
tions à  l'égard  de  la  couronne  et  du  gouvernement  central.  Les 
nationalités  slaves  avaient  perdu  dans  les  souffrances  de  l'épo- 
que féodale  le  sentiment  de  l'individualité  nationale  ;  les  unes 
ne  donnaient  aucun  signe  de  leur  vie  nationale  ;  les  autres 
étaient  plus  qu'à  demi-mortes.  Mais  les  Magyars  et  le  reste  de 
la  nation  tchèque  conservèrent  toujours  le  souvenir  de  leur  in- 
dépendance à  l'égard  de  Vienne  ;  ils  considéraient  la  centrali- 
sation violente  des  Habsbourgs  comme  une  illégalité  et  comme 
une  atteinte  à  leurs  droits  séculaires  ;  en  dépit  des  longs  efforts 
centralisateurs  de  la  couronne,  on  sentait  toujours  que  la  mo- 
narchie n'est  qu'une  œuvre  factice  des  souverains  ;  que  les  trois 
parties  différentes  de  l'empire  restaient  toujours  distinctes  et 
que  les  diverses  provinces  de  ces  trois  parties  conservaient  leur 
individualité  non  seulement  envers  le  gouvernement  central, 
mais  encore  au  sein  même  de  chacune  de  ces  trois  parties  de  la 
monarchie.  L'Autriche  avait  donc  l'air  d'un  Etat  unitaire  — 
comme  il  l'a  dans  certaine  mesure  aujourd'hui  encore  —  mais 
au  fond  se  cachaient  une  diversité,  une  division  et  des  différen- 
ces considérables  ;  il  y  avait  dix-huit  provinces  différentes,  dont 
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chacune  avait  une  Diclc  ïcodale  cl  >a  propre  indiviciualité,  son 
histoire,  ses  souvenirs  ;  ces  dix-huit  provinces  étaient  re- 
parties en  trois  territoires  supérieurs,  qui  à  leur  tour  se  consi- 
déraient comme  des  Etats  indépendants  et  distincts  l'un  de  l'au- 
tre (la  Hongrie,  la  IJolicme  et  les  pays  des  Alpes)  et  ces  trois 
Etats  formaient  enfin  un  Etat  central.  Comme  nous  l'avons  dit, 
les  souverains  firent  tout  leur  possible  pour  effacer  ces  diversités 
et  pour  faire  de  ces  nombreux  pays  un  Etat  unitaire.  Leur  suc- 
cès fui  fort  douteux  ;  mais,  à  la  veille  de  la  Révolution  de  18/I8, 
l'Autriche  était  tout  de  même  un  semblant  d'Etat  unitaire 
et  centralisé.  Les  Habsbourgs  avaient  donc  réussi  partiellement, 
mais  leur  succès  n'était  que  su|)erficiel,  puisque  les  diverses 
provinces  avaient  gardé  les  souvenirs  de  leur  indépendance,  et 
le  grand  nombre  de  nationalités  <|ui  habitaient  ces  provinces 
ne  favorisait  que  trop  ces  tendances  au  séparatisme. 

C'esl  dans  ces  conditions,  que  la  Uévolulii>n  sunini  en 
Autriche.  Elle  bouleversa  complètement  l'Autriche  féodale  et 
ses  conséquences  furent  considérables  à  tous  les  points  de  vue. 
Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  jusqu'à  certain  point  en  Russie, 
se  passa  à  celle  époque  en  Autriche  :  les  nations,  qui  étaient 
presque  mortes  depuis  un  siècle  s'éveillèrent  à  la  vie  publique 
cl  nationale.  C'était  nécessaire  et  naturel,  puisque  l'abolition 
des  droits  féodaux,  l'institution  du  Parlement  et  l'établissement 
du  suffrage  politique  amenaient  en  Autriche-Hongrie  le  système 
démocraticjue.  Or  la  démocratie  —  cependant  encore  très  fai- 
ble —  donnait  aux  divers  peuples  et  le  droit  et  la  possibilité  de 
formuler  leurs  revendications,  de  collaborer  à  la  gestion  des 
affaires  publiques,  de  se  donner  les  institutions  et  les  lois  qui 
leur  conviendraient  le  mieux  et  qui  pourraient  donner  satisfac- 
tions à  leurs  besoins  nationaux.  Le  principe  démocratique,  c'est 
la  proclamation  du  droit  à  l'existence  et  l'indépendance  des 
moindres  groupes  nationaux  :  l'établissement  du  régime  dé- 
mocratique en  Autriche  signifiait  donc  le  réveil  des  divers  peu- 
ples à  la  vie  publique  et  la  reconnaissance  à  ces  peuples  des 
droits  civils,  l'égalité  de  tous  les  peuples  devant  la  loi.  l'égalité 
de  leur  langue,  le  droit  égal  à  l'enseignement,  à  la  participa- 
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lion  aux  emplois  publics,  le  droit  d'être  jugé  et  administré 
dans  sa  propre  langue,  etc.  D'un  seul  coup  les  huit  groupes 
nationaux  d'Autriche-IIongrie  se  levèrent  pour  tirer  ces  consé- 
quences du  nouveau  régime  ;  mais  du  même  coup  les  anciennes 
diversités  des  nombreuses  provinces  réapparurent.  Elles  étaient 
centralisées  contre  leur  volonté  et  leur  indépendance  avait  été 
violemment  effacée  ;  mais  à  présent  le  peuple  avait  lui-même  le 
droit  de  dire  ce  qu'il  pensait  de  l'œuvre  des  Habsbourgs  et  com- 
ment il  entendait  la  réorganisation  de  l'Autriche.  Et  puisque 
les  souvenirs  du  passé  n'étaient  nullement  oubliés  et  que  les 
tendances  presque  toujours  opposées  de  divers  peuples  favori- 
saient encore  les  diversités,  des  efforts  séparatistes,  soit  des 
provinces,  soit  des  peuples,  éclatèrent  d'une  manière  inatten- 
due, menaçant  de  disloquer  complètement  l'ancien  empire  des 
ITalsbourgs. 

Les  provinces  ont  conservé  leur  continuité  historique  et  se 
regardent  comme  un  tout  juridique  ainsi  qu'elles  l'étaient  à 
l'époque  féodale  ;  elles  invoquent  le  droit  historique  à  l'appui 
de  leurs  revendications.  Les  peuples,  de  leur  côté,  forment  un 
tout  naturel,  défendent  leur  individualité,  formulent  leurs  re- 
vendications nationales  et  au  nom  du  droit  naturel  ils  évoquent, 
eux  aussi,  le  droit  à  l'indépendance,  mais  à  l'indépendance 
nationale,  et  ainsi  manifestent  un  autre  séparatisme  à  l't^gard  du 
pouvoir  central.  Mais  comme  chaque  nation  se  répartit  dans 
deux  ou  trois  provinces  et  qu'il  n'existe  pas  une  seule  province 
en  Autriche  qui  soit  habitée  par  une  seule  nation,  ces  deux 
tendances  se  croisaient  en  route,  les  deux  mouvements  s'oppo- 
saient l'un  à  l'autre  et  le  droit  historique  se  heurtait  au  droit 
naturel.  En  outre  la  couronne  se  dressa  résolument  contre  tout 
mouvement  séparatiste,  voulant  sauver  le  centralisme, et  les  Alle- 
mands combattirent  les  Slaves  ;  favorisés  dans  le  passé  ils  enten- 
daient aussi  garder  leurs  privilèges  dans  l'avenir. 

La  Révolution  a  donc  jeté  l'Autriche-Hongric  dans  un  imbro- 
glio sans  issue  .Nous  voyons  donc  se  créer  une  situation  toute 
nouvelle  et  très  étrange.  La  monarchie  absolue  des  Habsbourgs 
devient  une  monarchie  constitutionnelle  —  du  reste  pour  peu 
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de  temps  ;  les  souverains  consentent  à  l'abolition  du  régime 
absolutiste,  mais  ils  veulent  conserver  à  tout  prix  le  second 
élément  de  leur  puissance  :  la  centralisation  ;  elle  seule  leur 
donnait  le  pouvoir  dont  ils  avaient  besoin  dans  leur  politique 
internationale.  Ils  voulaient  simplement  changer  le  centralis- 
me absolutiste  en  centralisation  constitutionnelle.  II  devaient 
donc  méconnaître  tous  les  efforts  séparatistes  soit  des  provin- 
ces, soit  des  nations.  Pour  centraliser  l'empire  véritablement, 
il  leur  fallait  encore  faire  l'unité  dans  l'administration,  l'unité 
dans  l'armée,  l'unité  dans  la  langue,  l'unité  dans  la  bu- 
reaucratie. Cette  unité,  ils  l'avaient  réalisée  dans  le  passé 
en  germanisant  leurs  peuples. Ils  voulurent  donc  continuer  mcmc 
après  la  Révolution.  Ainsi  par  leurs  desseins  ils  se  heurtaient  au 
droit  historique  des  provinces,  comme  au  droit  naturel  des  peu- 
ples, proclamé  par  la  Révolution.  Il  n'en  pouvait  sortir  que  la 
lutte  acharnée  de  toutes  parts. 

A  côté  de  la  couronne  un  autre  élément  favorisait  le  centra- 
lisme :  les  Allemands.  Par  la  germanisation  du  passé,  ils  avaient 
obtenu  une  situation  privilégi(»e  dans  la  monarchie.  Ils  avaient 
tous  les  emplois  publics,  toutes  les  écoles  et  fous  les  tribunaux  ; 
la  bureaucratie  était  allemande  et  l'armée  allemande  ;  l'alle- 
mand fut  la  langue  d'Etat.  Ils  étaient  disséminés  sur  tout  le  ter- 
ritoire de  la  monarchie,  formant  une  minorité,  mais  occtipant 
toutes  les  provinces.  II?  avfîienf  dans  !?urs  mains  le  pouvoir 
sur  les  autres  nations.  La  Révolution  avait  bien  proclamé  l'é- 
galité des  nations,  avec  toutes  ses  conséquences  au  profit  des 
opprimés.  Mais  les  Allemands  n'avaient  nullement  l'intention 
de  renoncer  à  leurs  privilèr^es  :  bien  au  contraire,  considérant 
l'Autriche  comme  un  Etat  entièrement  allemand,  ils  se  prépa- 
raient à  fonder,  avec  leurs  frères  allemands  de  l'empire  germa- 
nique, en  Allemagne  et  en  Aiitriche,  la  grande  Confédération 
pangermaniqne.  Ils  convoqueront  d^ns  ce  but  le  fameux  Par- 
lement de  Francfort  en  i8/|8.  I^es  Tchèques  et  les  autres  Sla- 
ves de  leur  coté  n'acceptaient  ni  le  centralisme  autrichien  avec 
ses  privilèges  pour  les  Allemands  autrichiens,  ni  la  Confédéra- 
tion pangermnniqne  :  car  l'une  comme  l'anfre  solution  constî- 
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tuait  un  danger  redoutable  pour  l'existence  nationale  des  Sla- 
ves. Les  Allemands  étaient  donc  partiellement  les  soutiens  de 
la  couronne,  puisqu'ils  voulaient  conserver  ensemble  le  centra- 
lisme et  la  germanisation. 

Un  troisième  élément  caractéristique  de  la  situation,  c'est  le 
séparatisme  des  provinces.  Ce  séparatisme  se  manifeste  non 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  dix-huit  provinces  de  la  mo- 
narchie, mais  il  s'est  montré  surtout  avec  violence  dans  les 
trois  territoires  supérieurs  dont  se  compose  la  monarchie  et 
dans  lesquels  les  diverses  provinces  sont  incorporées.  La  Hon- 
grie, habitée  par  les  Magyars,  les  Croates,  lee  Serbes  et  les 
Roumains,  proclama  l'indépendance  du  pays  à  l'égard  de 
Vienne.  La  Bohème  (avec  la  Moravie  et  la  Silésie)  habitée  par 
les  Tchèques,  Allemands  et  Polonais,  a  fait  la  même  chose  ; 
et  les  peuples  étaient  d'accord  sur  ce  séparatisme.  Ils  voulaient 
régler  leurs  affaires  et  assurer  l'égalité  de  chaque  nation  à  l'in- 
lérieur  de  ce  nouvel  Etat,  indépendamment  du  pouvoir  central. 
L'Autriche  devait  donc  se  diviser  en  ces  trois  parties  primitives, 
qui  furent  réunies  en  iSaô  par  les  Habsbourgs  et  qui  pou- 
vaient faire  maintenant  une  union  personnelle. 

Mais  un  quatrième  élément  de  discorde  s'ajouta  encore  aux 
trois  premiers.  D'une  part  les  diverses  provinces  revendi- 
quaient, elles  aussi,  unie  partie  d'indépendance  et  devraient 
former  une  sorte  de  sous-Etat  dans  chacun  des  *Etats  supérieurs 
formant  union  personnelle.  D'autre  part  les  peuples  habitant 
les  mêmes  pays,  et  étant  tous  d'accord  dans  le  premier  essor  révo- 
lutionnaire pour  abattre  l'absolutisme  et  les  droits  féodaux,  s'a- 
perçurent plus  tard  que  leurs  intérêts  respectifs  n'étaient  pas 
toujours  en  harmonie  mutuelle  et  qu'après  la  formation  de  cette 
union  personnelle,  le  peuple  le  plus  nombreux  dans  chacun  de 
ces  trois  Etats  aurait  la  domination  dans  son  territoire  sur  les 
autres  nations  et  pourrait  les  opprimer  à  son  gré,  à  cause  de  sa 
majorié  écrasante  ;  c'était  le  cas  des  Magyars  en  Hongrie,  des 
Tchi>ques  en  Bohème,  Moravie  et  Silésie,  des  Allemands  dans  les 
pays  autrichiens.  C'est  pour  faire  cesser  cette  oppression  natio- 
nale et  sociale  que  la  Révolution  éclata  ;  mais  par  une  telle  so- 
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lution  du  problème  autrichien  les  injustices  nationales  de- 
vraient apparaître  fulalenieni  de  nouveau  et  la  Révolution  ne 
devait  donner  aucun  des  résultats  espérés.  Les  petites  nationa- 
lités Slaves,  les  Slovènes,  les  Croates,  les  Serbes,  les  Slova- 
ques, les  Ruthènes  et  aussi  les  Roumains  en  Hongrie  étaient 
nécessairement  voués  à  l'oppression  :  et  on  allait  ainsi  directe- 
ment contre  les  principes  proclamés  par  la  Révolution.  Tjes 
tendances  des  provinces  et  des  territoires  à  l'indépendance  se 
sont  donc  trouvées  complètement  en  contradiction  avec  les 
mêmes  tendances  des  nationaUfés,  puisque  les  provinces  étaient 
habitées  par  plitsieurs  peuples  à  la  fois.  Le  centralisme  était  nui- 
sible à  tous,  les  Allemands  exceptés.  Tous  demandaient  donc 
la  décentralisation.  Mais  coinmeni  décentraliser  .'*  Falluil-il  don- 
ner l'autonomie  aux  peuples  ou  aux  provinces  ?  Fallait-il  faire  de 
l'Autriche  une  ft^iéralion  d'Etats  ou  une  fédération  de  nations  ? 
Dans  les  grandes  agglomérations  des  provinces  —  au  cas  d'une 
union  personnelle  de  trois  Etats  —  l'oppression  de  telle  ou  telle 
nation  était  inévitable.  On  ne  pouvait  donc  que  rejeter  la  réor- 
ganisation de  l'Etat  sur  cette  base.  Mais  par  concession  au  droit 
historique  des  diverses  provinces,  on  pouvait  conserver  leur 
territoire  intact  et  leur  donner  ime  certaine  indépendance,  les 
faire  toutes  égales  entre  elles  et  faire  ainsi  de  l'.Autriche  une 
fédération  de  provinces.  Dans  chaque  province  ne  cohabitent 
généralement  que  deux  nations  distinctes.  On  pourrait  'donc 
très  facilement  se  mettre  d'accord  et  donner  satisfaction  à  tous 
en  accordant  une  certaine  autonomie  à  chaque  nation,  car  la 
province  est  d'ordinaire  territorialemcnt  divisée  entre  ces 
deux  nations  et  la  force  de  chacune  n'est  pas  assez  grande  pour 
pouvoir  écraser  l'autre.  Les  provinces  seraient  autonomes,  mais 
sous  la  surveillance  du  pouvoir  central,  et  ainsi  une  partie  de 
la  population  n'y  pourrait  pas  opprimer  à  son  gré  l'autre  partie. 
Au  cas  d'une  union  personnelle  des  trois  Etals  cet  accord  ne 
serait  pas  possible,  puisque  les  Etats  seraient  habités  par  trois 
ou  quatre  peuples  dont  un  aurait  In  gnuide  prépondérance  ; 
ils  seraient  nécessairement  souverains  et  pourraient  faire  ce 
qu'ils  voudraient.   En  outre,  ces  Etats  étant   habités,  par  plu- 
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sieurs  nations,  l'organisation  administrative  y  serait  trop  com- 
pliquée. La  fédération  des  provinces  était  donc  la  meilleure  so- 
lution du  problème  et  donnerait  peut-être  satisfaction  à  toutes 
les  nationalités. 

Mais  que  diraient  les  partisans  du  droit  naturel,  dont  les 
principes  furent  également  proclamés  par  la  Révolution  ?  La 
Révolution  a  donné  aux  peuples  le  droit  de  revendiquer  l'orga- 
nisation des  Etats  nationaux.  On  se  préparait  déjà  à  le  faire 
en  Allemagne  et  en  Italie.  Comment  donc  pourrait-on  conci- 
lier ces  deux  tendances,  ou  comment  accepter  la  fédération  des 
provinces  et  rejeter  celle  des  nations  ?  Le  droit  naturel  est  évi- 
demment essentiel  et  le  droit  historique  n'est  que  dérivé.  Com- 
me nous  l'avons  dit,  il  y  avait  ici  une  contradiction  dans  les 
intérêts  et  dans  les  buts,  et  on  ne  pouvait  donner  satisfaction  à 
tout  le  monde  que  si  l'on  se  décidait  à  combiner  les  deux  sys- 
tèmes Faire  de  l'Ar-lriche  une  fédération  de  nations,  cela  si- 
gnifiait le  bouleveifcment  de  toute  la  structure  de  l'Etat,  c'était 
faire  une  nouvelle  Révolution,  blesser  les  traditions  les  plus  en- 
racinées ;  c'était  aussi  très  difficile,  même  impossible  à  réaliser, 
puisqu'on  se  heurterait  à  des  difficultés  d'administration  qui 
seraient  certainement  insurmontables.  Et  puis  les  nationalités 
étaient  divisées  territorialement,  mais  très  imparfaitement. 
Dans  les  grandes  régions  allemandes  par  exemple,  il  y  avait  des 
minorités  tchèques,  très  fortes  du  reste  au  milieu  des  Allemands; 
il  y  avait  aussi  des  Slovènes,  des  Croates  et,  dans  le  sud,  des  Ita- 
liens ;  dans  les  régions  magyares  il  y  avait  aussi  des  Slaves  et 
des  Allemands  ;  parmi  les  Polonais  habitaient  aussi  les  Ruthè- 
nes  ;  parmi  les  Tchèques  des  Allemands.  Il  était  donc  impossi- 
ble d'appliquer  véritablement  le  principe  de  la  fédération  des 
nations  pour  ces  (causes  déjà,  laissant  en  outre  de  coté  les  tra- 
ditions historiques  des  provinces  et  les  protestations  des  Tchè- 
ques et  des  Magyars,. qui  ne  voudraient  jamais  consentir  à  une 
telle  division  de  leurs  pays  respectifs. 

A  l'exception  de  la  couronne  et  des  Allemands  centralistes, 
toutes  les  autres  nations,  c'est-à-dire  la  grande  majorité  de  la 
population,  étaient  d'.iccord  sur  un  point   :   la  réorganisation 
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de  l'Autriche  qui  sortirait  de  la  RrYolulion  devait  se  faire  sur  la 
base  f(M<?raliste  ;  l'Autriche  devait  ctre  un  Etat  f«'di'ral.\fais  puis- 
que la  fcdération  des  nations  paraissait  être  impossible,  on  ne 
pouvait  faire  que  ce  que  j'ai  déjà  signalé  plus  haut  :  combiner 
les  deux  principes,  donner  satisfaction  à  la  fois  et  au  droit  his- 
torique et  au  droit  naturel.  On  pouvait  simplement  taire  de 
l'Autriche  une  fédération  de  provinces  et  dans  chaque  province 
appliquer  le  principe  du  droit  naturel,  c'est-à-dire  donner  l'au- 
tonomie à  chaque  peuple,  garantir  l'égalité  de  deux  peuples 
dans  chaque  province,  garantir  l'égalité  de  deux  langues  dans 
tel  ou  tel  territoire,  faire  l'administration  bilingue  dans  les  ré- 
gions mixtes,  allemande  ou  slave  dans  les  régions  homogènes, 
etc.  C'est  évidemment  la  solution  la  plus  logique,  la  plus  rai- 
sonnable, la  plus  facile  aussi,  qui  pourrait  donner  satisfaction 
au  sentiment  de  la  justice  et  faire  de  l'Autriche  un  Etat  fédéral 
puissant. 

Les  nationalités  slaves,  petites  et  disséminées  au  milieu  des 
Allemands,  mais  nombreuses  et  en  majorité  contre  les  Alle- 
mands et  les  Mnffvars,  comprirent  aussitôt,  quelle  irrésistible 
force  et  quelle  puissante  garantie  se  cache  pour  leur  existence 
nationale  dans  cette  solution.  Ce  programme  pouvait  leur  don- 
ner et  l'indépendance  nationale,  et  une  garantie  contre  l'oppres- 
sion ;  en  revanche  il  ne  pouvait  nullement  menacer  les  Alle- 
mands et  les  Magyars  dans  leur  existence  nationale  ;  évidem- 
ment, sa  réalisation  enlraîncrait  nécessairement  l'égalité  de 
tous,  priverait  les  Allemands  et  les  Magyars  des  moyens 
d'oppression  des  Slaves,  donnerait  dans  la  grande  majo- 
rité de  provinces  la  prépondérance  à  l'élément  slave  ;  les 
Allemands  surtout,  qui  dans  l'empire  centralisé  étaient  au  poii- 
voir,  quoique  étant  en  minorité  contre  les  autres  et  disséminés 
dans  tout  le  territoire  de  la  monarchie,  seraient  ainsi  relégués 
au  second  plan  et  leur  nation  qui  jusque-là  avait  un  semblant 
d'unité,  serait  divisée  et  incapable  de  dominer  ou  d'opprimer 
les  autres.  Mais  par  cette  réorganisation  ils  ne  pouvaient  être 
privés  d'aucun  de  leurs  droits,  ils  devraient  renoncer  unique- 
ment à  leurs  privilèges.  Ils  ne  le  voulaient  pas  et  c'est  pour  cela 
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qu'ils  étaient  centralistes  d'accord  avec  la  couronne,   voulant 
conserver  à  l' Autriche-Hongrie  son  caractère  allemand. 

Ainsi  les  Tchèques,  les  Slovènes,  les  Croates,  les  Serbes, 
les  Slovaques,  et  aussi  les  Ruthènes  et  les  Italiens  devaient  être 
nécessairement  fédéralistes.  C'est  ainsi  que  se  posa  le  problème 
autrichien  en  i8/i8  dans  le  mouvement  révolutionnaire,  et  il  a 
conservé  ce  caractère  jusqu'à  nos  jours.  Les  mêmes  considéra- 
tions que  j'ai  fait  valoir  plus  haut  se  présentent  aujourd'hui 
aussitôt  qu'on  commence  à  penser  sérieusement  à  l'apaisement 
des  luttes  nationales.  Cette  solution  paraît  être  si  logique,  si 
évidente,  si  naturelle,  qu'on  doit  être  véritablement  étonné 
qu'elle  n'ait  pas  encore  trouvé  sa  réalisation.  Et  les  socialistes 
qui  veulent  arriver  à  l'apaisement  des  luttes  nationales  et  trou- 
ver une  solution  durable  aux  conflits  entre  les  nationalités  au- 
trichiennes, ne  peuvent  que  s'inspirer  de  ces  idées.  En  effet,  la 
situation  générale  est  non  seulement  restée  la  même  en  Autri- 
che-Hongrie, mais  d'un  certain  côté  elle  a  été  encore  aggravée 
par  les  événements  postérieurs,  principalement  par  l'établis- 
sement du  dualisme  en  1867,  par  la  division  de  la  monarchie 
en  deux  Etats  distincts  —  allemand  et  magyar  —  ce  qui  eut 
justement  les  conséquences  néfastes  dont  je  parlais  plus  haut  : 
l'oppression  inouïe  des  petites  nationalités  slaves  par  les  deux 
nations  dominantes  et  le  remplacement  du  centralisme  panau- 
trichien  par  le  double  centralisme,  plus  dur  et  plus  cruel  en- 
core, magyar  et  magyarisateur  en  Hongrie,  allemand  et  germa- 
nisateur  en  Autriche  et  en  Bohème. 

En  1848  on  a  compris  en  Autriche,  au  moins  partiellement, 
que  le  principe  fédéraliste  appliqué  dans  le  sens  esquissé  plus 
haut,  était  l'uniaue  solution  au  problème  autrichien.  La  pre- 
mière Assemblée  Constituante,  réunie  à  Vienne  et  puis  à  Krem- 
sier,  a  élaboré  un  projet  de  la  réorganisation  de  l'Autriche  ins- 
piré partiellement  de  ce  principe.  On  a  conservé  la  division  de 
l'Autriche  en  provinces,  donnée  par  l'évolution  historique,  on 
leur  a  accordé  une  certaine  autonomie,  les  provinces  ont  été  di- 
visées en  cercles  autant  que  possible  homogènes  au  point  de  vue 
de  la  nationalité,  et  on  a  préparé  ainsi  le  terrain  pour  une  har- 
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monie  durable  entre  les  nations.  Certes,  ce  n'était  pas  un  idéal 
pour  les  Slaves,  puisque  les  Allemands  avaient  conservé  tou- 
jours beaucoup  de  leurs  privilèges  anciens  et  que  le  centralis- 
me gouvernemental  subsistait  toujours  ;  la  part  d'autonomie  des 
provinces  étant  trop  mince  ;  néanmoins,  c'était  une  base,  et  sur 
cette  base  on  pouvait  continuer  le  travail  de  la  réorganisation 
de  1  Autriche  future.  Mais  on  connaît  la  suite  des  événements  : 
la  couronne  avec  l'appui  des  Russes  avait  écrasé  la  Révolution 
des  Magyars  ;  l'armée  triompha  de  l'insurrection  dans  toutes 
les  parties  de  la  monarchie,  la  cour  absolutiste  était  déjà  lasse 
du  Parlement  où  les  représentants  des  nations  parlaient  des 
droits  du  peuple  et  de  sa  souveraineté  ;  on  dispersa  le  Parle- 
ment, on  abolit  presque  tout  ce  que  la  Révolution  avait  gagné  et 
établi,  et  le  régime  absolutiste  réapparut.  Le  centralisme  bu- 
reaucratique et  allemand  fut  rétabli  ;  les  Slaves,  surtout  les 
Tchèques,  qui  prolestaient,  et  les  Magyars  furent  persécutés, 
tracasses,  emprisonnés,  toute  conciliation  des  nations  fut  ren- 
due impossible.  On  voulait  ignorer  simplement  l'existence  des 
nationalités  slaves. 

Ce  n'gime  dura  dix  ans.  La  banqueroute  financière  et  les 
insuccès  des  Habsbourg  sur  les  champs  de  bataille  d'Italie  les 
forcèrent  d'accorder  de  nouveau  à  leurs  peuples  la  Constitu- 
tion. La  lutte,  amenée  en  i8,58  entre  les  Slaves  d'un  côté,  les 
Magyars  et  les  Allemands  de  l'autre  éclata  de  nouveau  et  fut 
menée  désormais  plus  violemment  que  jamais.  Déjà  en  i8'|8  les 
Magyars  combattaient  le  fédéralisme  panautrichien  au  nom 
du  droit  historique,  voidant  l'union  personnelle  entre  la  Hon- 
grie et  l'Autriche.  Les  Slaves  hongrois  voyaient  bien  quel 
danger  se  cache  pour  eux  dans  ces  plans  des  Magyars,  qui  d-.»- 
venus  maîtres  dans  les  pays  hongrois,  remplaceraient  les  Alle- 
mands dans  le  rôle  d'oppresseurs  et  la  situation  des  Slaves  res- 
terait telle  qu'elle  était  avant  la  Révolution.  Le  fédéralisme 
panautrichien  garantissait  au  contraire  l'égalité  de  to'.is  et  pou- 
vait faire  encore  de  l'Autriche  un  Etal  assez  puissant  contre 
l'empire  pan  germa  nique,  qui  se  préparait  déjà  sous  l'égide  de  la 
Prusse  en  Allemagne.  Ijes  Magyars  combattaient  donc  le  centra- 
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lismc,  mais  le  centralisnie  allemand  seulement,  voulant  au  con- 
traire établir  l'hégémonie  ma";vare  en  Hongrie. Les  Allemands 
détendaient  le  centralisme  panautrichien;  ainsi, les  Slaves  étaient 
les  seuls  qui  soutenaient  l'idée  fédéraliste, ay.int  encore  contre  eux 
la  couronne  ;  car,  voulant  jouer  le  rôle  principal  dans  la  future 
Allemagne  unifiée,  elle  tâchait  de  réaliser  l'Etat  unitaire, 
puissant  et,  naturellement,  allemand.  Tous  étaient  donc  contre 
les  Slaves  et  la  solution  de  ce  problème  qui  s'approchait  et  qui 
fut  enfin  réalisée,  ne  pouvait  se  faire  qu'à  leurs  dépens. 

De  18G0  à  18G7  les  Magyars  continuèrent  donc  dans  la  lutte 
pour  l'indépendance  de  la  Hongrie  et  leur  hégémonie  en  Trans- 
Icilhanie.  Les  Allemands,  d'autre  part,  et  la  couronne  voulaient 
conserver  l'ancien  état  de  chose,  c'est-à-dire  le  centralisme 
et  l'oppression  de  tous.  Les  Slaves,  avec  les  Tchèques  de  la 
couronne  de  Bohème  à  leur  tète,  se  battaient  courageusement 
pour  le  fédéralisme.  Survint  la  guerre  avec  la  Prusse  en  1866  ; 
la  couronne  fut  considérablement  affaiblie  dans  la  lutte  contre 
le  séparatisme  des  Magyars  ;  les  Allemands  furent  découragés 
et  commencèrent  à  s'apercevoir  que  leur  force  était  insuffi- 
sante pour  maintenir  la  centralisation  germanisatrice  dans  tout 
1  empire,  qu'il  fallait  au  moins  sauver  une  partie  de  leurs  pri- 
vilèges. Le  meilleur  moyen  de  s'assurer  la  domination  fut  de 
se  concilier  d'une  manière  quelconque  les  Magyars  qui  avaient 
été  les  plus  obstinés  adversaires  du  centralisme  allemand,  tou- 
jours prêts  à  la  bataille,  à  la  violence,  à  l'insurrection.  Ils  aban- 
donnèrent la  Hongrie  et  les  Slaves  hongrois  aux  Magyars  pour 
s'assurer  la  domination  sur  les  Slaves  autrichiens,  sur  les  Tchè- 
ques, les  Slovènes,  les  Serbes  et  les  Croates.  Pour  rendre  cette 
tâche  plus  facile,  ils  laissèrent  la  Galicie  assez  indépendante  en 
y  donnant  la  domination  aux  Polonais  ;  ceux-ci  pouvaient  op- 
primer à  leur  gré  leurs  frères  slaves,  les  Ruthènes. 

C'est  sous  l'inspiration  de  ces  idées  et  c'est  en  vue  de  ces  plans 
que  fut  signé  le  fameux  compromis  austro-hongrois  de  1867 
entre  les  Magyars  et  les  Allemands  autrichiens  ;  c'est  ce  que 
signifie  la  division  de  la  monarchie  en  Cislesthanie  et  Trans- 
leilhanie.  Le  compromis  austro-hongrois  est,  comme  je  l'ai  dit 
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plus  haut,  l'établissement  du  double  centralisme  magyarisateur 
en  Hongrie,  germanisaleur  en  Autriche,  et  le  centralisme  était 
toujours  la  vraie  cause  de  tous  les  conflits  nationaux  en  Autri- 
che-Hongrie. L'unique  remède  contre  lui  celait  le  fédéraHsme  ; 
mais,  par  le  compromis  austro-hongrois,  le  fédérahsme  panau- 
trichien  était  enterré  définitivement  et  les  Slaves  de  l'un  com- 
me de  l'autre  côté  de  la  Leitha  furent  de  nouveau  sacrifiés  et 
voués  à  l'oppression,  celle  fois  de  deux  adversaires  aussi  chau- 
vins lun  que  l'autre.  Les  Tchèques  répondirent  à  cet  attentat 
par  la  proclamation  du  droit  hislorique  d'Elal,  c'est-à-dire  que 
les  pays  tchèques  (Bohème,  Moravie,  Silésie)  étaient  juridique- 
ment égaux  aux  pays  hongrois  et  qu'il  fallait  établir  non  pas  le 
dualisme  mais  le  Irialisme  et  qu'ils  voulaient  être  indépendants 
comme  lélaient  les  Magyars.   C'était  logique  peut-êlre,   mais 
c'était  très  peu  généreux,  puisqu'ils  voulaient  ainsi  laisser  les 
Slaves  du  Sud  à  la  merci  des  Allemands  ;  peu  leur  importerait 
leur  sort,  s'ils  avaient  eux-mêmes  la  possibilité  d'opprimer  la 
minorité  allemande  en  Bohême  et  en  Moravie.  Evidemment  ni 
le  dualisme,  ni  le  trialisme  ne  pouvaient  être  la  solution  du  pro- 
blème, et  le  fédéralisme  était  toujours  l'unique  issue,  la  seule 
solution  raisonnable  et  juste,  qui  pourrait  garantir  à  tous  l'éga- 
lité et  la  justice.  Mais  le  compromis  fut  voté,  le  dualisme  établi  ; 
la  nouvelle  constitution  de  l'Autriche  consacra  le  nouvel  état 
de  choses  comme  définitif.   Les  Slaves  étaient  sacrifiés  pour 
toujours  aux  Magyars  et  aux  Allemands*  ;  les  Tchèques  ne  su- 
rent s'il  fallait  poursuivre  l'ancien  programme  du  fédéralisme 
ou  s'il  valait  mieux,  dans  cet  universel  déchaînement  des  égoïs- 
mes  nationaux,  suivre  la  voie  des  Magyars  et  des  Allemands, 
et  rejeter  le  fédéralisme  en  revendiquant  le  trialisme  à  leur 
profit. 

Telle  fût  la  situation  définitive  en  Autriche-Hongrie  après  le 
vote  du  compromis  de  18G7,  et  telle  est  encore  la  situation  ac- 
tuelle. L'Autriche  constitue  deux  Etats  fortement  centralisés 
au  profit  de  deux  nations  dominantes  ;  un  article  19  de  la  Cons- 
titution autrichienne  garantit  aux  nationalités  l'égalité  et  la  jus- 
lice,  mais  on  verra  encore  comment  on  entend  l'égalité  nalio- 
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nale  en  Autriche.  Les  Tchèques,  les  plus  forls  parmi  les  autres 

Slaves  autrichiens,  sont  continuellement  depuis  1867  ballottés 
entre  le  trialisme  et  le  fédéralisme,  ne  savent  pas  quelle  voie 
suivre  pour  venir  enfin  à  bout  des  oppressions  nationales  ;  les 
autres  Slaves  ne  peuvent  que  revendiquer  le  fédéralisme,  puis- 
que pour  eux  le  fédéralisme  est  l'unique  issue  à  l'oppression  et 
constitue  le  seul  moyen  de  la  défense  et  du  salut  national.  Depuis 
quarante  ans  on  lutte  ainsi  avec  une  violence  inouïe  ;  toutes 
les  passions,  les  instincts  les  plus  bas  et  les  plus  égoïstes  sont 
déchaînés  pour  arracher  à  l'un  ce  qu'il  a  injustement  gagné  et 
pour  le  donner  à  l'autre  comme  moyen  de  défense  ;  mais  celui-ci, 
dès  qu'il  aura  eu  satisfaction  et  un  moyen  de  défense,  en 
abusera  certainement  pour  opprimer  ses  adversaires.  C'est 
ainsi  que  la  violence,  la  force  brutale  et  l'égoïsme  national  pré- 
sident aux  luttes  politiques  en  Autriche  et  que  l'Etat  tout  entier 
est  aujourd'hui  déchiré  et  désorganisé  par  ces  combats,  qui 
atteignent  quelquefois  les  limites  de  la  sauvagerie. 

Il  m'est  impossible  de  dire  ici  tout  ce  qui  se  passe  tous  les 
jours  en  Bohème,  en  Galicie,  en  Hongrie,  dans  ces  conflits  na- 
tionaux; il  faudrait  écrire  des  volumes  tout  entiers,  pour  don- 
ner une  conception  exacte  de  ces  luttes.  Disons  seulement  que 
les  Allemands  et  les  Magyars  (et  les  Polonais  en  Galicie  contre 
les  Ruthènes)  sont  avantagés  au  point  de  vue  politique  et  éco- 
nomique, au  point  de  vue  de  l'enseignement,  des  emplois  pu- 
blics et  de  la  langue. En  Autriche  la  langue  d'Etat  est  l'allemand, 
en  Hongrie  le  magyar.  Dans  les  régions  mixtes  les  tribunaux 
refusent  les  plaintes  dans  les  autres  langues  et  pour  les  ou- 
vriers il  est  ainsi  pre^uie  impossible  d'obtenir  la  justice  ;  les 
magistrats  sont  allemands,  les  écoles  allemandes  sont  en  grand 
nombre  et  celles  pour  les  autres  nations  sont  insuffisantes  ;  l'en- 
seignement ^secondaire  et  supérieur  des  Allemands  est  excelle- 
ment  doté  et  administré,  celui  des  autres  nations  est  complè- 
tement négligé  et  délaissé  ;  la  bureaucratie  est  allemande  et 
magyare  et  elle  a  un  pouvoir  presque  illimité  ;  si  on  veut  avoir 
un  emploi  public,  on  ne  peut  faire  sa  carrière  que  si  l'on 
se  magyarise  ou  germanise,  etc.,  etc.  A  cela,  en  Galicie  et  en 
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Hongrie  il  faul  ajoulcr  les  persécutions  les  plus  brutales,  dont 
on  n'a  jamais  vu  pareille  en  Euro|>e.  L'assassinat  du  comte 
Potocky  en  Galicie,  il  y  a  quelques  mois,  par  un  Ruthène,  est 
un  symptôme  qui  en  dit  beaucoup.  Ce  qui  se  passe  tous 
les  jours  en  Hongrie  contre  les  Slovaques,  les  persécutions  po- 
litiques des  Slaves  et  des  Roumains,  les  emprisonements  pour 
délit  de  «  provocation  contre  la  nation  magyare  »,  les  in- 
terdictions des  réunions  publiques  et  des  associations  des  Sla- 
ves, etc.,  sont  des  choses  qu'on  ne  croirait  pas  possibles 
en  France.  Des  étudiants  .«slovaques  sont  chassés  des  gynmases 
magyars  (  il  n'y  en  a  pas  d'autres  eu  Hongrie)  pour  avoir  lu  les 
journaux  et  les  livres  slovaques,  ou  enccM^  pour  avoir  pronon- 
cé en  public  quelques  mots  dans  leur  langue  maternelle  ;  les  éco- 
les slovaques  au  sens  propre  de  ce  mot  n  existent  pas  :  c'est  sur- 
tout cette  situation  lamentable  des  Slovaques  qui  est  unique  dans 
l'Europe  entière  et  qui  charge  les  classes  bourgeoises  magyares 
des  pires  crimes  contre  l'humanité.  Ils  n'ont  ni  des  écoles  pri- 
maires, ni  secondaires,  ni  le  droit  de  vote,  ni  celui  de  réunion  cl 
d'association  ;  leurs  livres  et  leurs  journaux  sont  poursuivis,  les 
journaux  slaves  étrangers,  surtout  les  journaux  tchèques,  ne  sont 
pas  admis  dans  leur  territoire,  celui  qui  ose  dire  quelques  mots 
coulre  le  régime  es!  inniiédialemenl  emprisonné,  elc  L'Eglise 
catholique  aide  puissamment  les  Magyars  dans  cette  besogne  et 
remplit  le  rôle  du  bourreau.  L'Europe  se  révolte  en  entendant 
parler  des  binitaliiés  prussiennes  contre  les  Polonais,  mais  per- 
sonne ne  sait  qu'en  Hongrie  la  situation  des  Slovaques  cl  aussi 
celles  des  Roumains  est  pire  encore.  Il  s'en  passe  presquaulant 
en  fialicie,  où  les  persécuteurs  sont  les  Polonais  et  les  pcrsérulr«^ 
les  Puilhènes.  Il  faut  se  rappeler  qu'en  Autriche  la  constitution 
garantit  l'égalité  des  nations,  le  droit  à  l'enseignement,  l'égalité 
des  langues.  Mais  la  bureaucratie  toute  puissante  fait  ce  qu'elle 
veut.  Tant  que  duTora  le  régime  centraliste,  jamais  la  situation 
ne  s'améliorera. 

C'est  la  situation  d'aujourd'hui  et  c'est  devant  cette  situation 
qu'ont  été  placés  tout  d'un  coup  les  R8  socialistes  autrichiens  élus 
au  Reichsialh  de  Vienne  l'aniHV  dernière.  J'ai  montré  dans  mon 
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précédent  article  comment  les  socialistes  autrichiens  voulaient 
ignorer  les  luttes  nationales  en  disant  que  ce  sont  les  luttes  des 
bourgeoisies,  que  le  prolétariat  n'y  peut  rien  gagner  et  qu'il  a  ses 
propres  luttes,  à  lui,  les  luttes  économiques.  C'était  aussi  une 
des  raisons  pour  lesquelles  le  gouvernement  avait  accordé  l'an- 
née dernière  le  suffrage  universel  en  Autriche,  espérant  que  les 
bou(rgeoisies  iseraient  contraintes  à  se  concilier  devant  le  p^ril 
rouge  et  que  les  luttes  nationales  disparaîtraient.  Mais  elles  ne 
sont  pas  disparues  ;  bien  au  contraire,  le  prolétariat  y  est  en- 
traîné ;  c'est  ainsi  qu'aujourd'hui  les  socialistes  tchèques  font 
des  manifestations  imposantes  pour  revendiquer  la  fondation 
d'écoles  tchèques  pour  les  minorités  dans  les  régions  mixtes  de 
la  Bohême.  Ce  serait  renier  toute  idée  socialiste  et  tout  leur 
passé,  que  de  dire  que  les  socialistes  n'ont  pas  à  se  préoccuper 
de  ces  luttes!.  En  face  des  injustices  cruelles  qui  se  produisent 
tous  les  jours,  les  socialistes  ne  peuvent  que  se  jeter  dans  la  lutte 
pour  la  justice  et  pour  le  droit. 

INIais  ce  faisant,  ils  doivent  formuler  leur  programme  natio- 
nal. Et  pour  avoir  im  programme  véritablement  national,  qui 
entraînerait  une  solution  durable  du  problème  national,  ils  de- 
vraient s'inspirer  nécessairement  de  tous  les  événement  du  passé, 
dont  je  parlais  plus  haut,  réfléchir  longuement  et  sur  l'origine 
des  conflits  nationaux,  et  sur  leur  esisence  et  leulrs  causes.  Ils 
ont  donc  dû  s'apercevoir  qu'une  cause  première  et  essentielle 
de  CCS  luttes  est  la  centralisation  gouvernementale  et  bureaucra- 
tique ;  ils  sont  ;donc  décentralistes;.  Ils  le  sont  par  principe  et 
cette  conviction  de  la  nécessité  de  la  décentralisation  est  aujour- 
d'hui si  enracinée  chez  tous  les  socialistes  autrichiens  qu'ils  sont 
décentralistes  on  peut  dire  à  priori  ;  c'est  aujourd'hui  un  axiome 
tout  simplement.  Mais  de  nouveau  la  question  se  pose  :  Gom- 
ment faut-il  décentraliser  ?  Les  socialistes  sont  fédéralistes 
et  reprennent  l'ancien  programme  slave,  mais  faut-il  faire  de 
l'Autriche  une  fédération  de  nations  ou  de  provinces  P 

C'est  de  nouveau  la  question  du  droit  historique  et  du  droit 
naturel  qui  se  pose.  Les  socialistes  trouvent  naturellement,  com- 
me on  peut  le  prévoir,  la  solution  dans  le  droit  naturel  ;  en  prin- 
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cipe,  ils  veulent  l'aulonoinie  nationale  et  la  fédération  des  na- 
tions. Ils  le  disent  aujouid'hui  sans  préciser  davantage  leurs 
idées  et  sans  formuler  plus  clairement  leur  programme.  OlTiciel- 
letlietit  le  parti  dit  :  INous  sommes  pour  l'autonomie  nationale. 
Mais  il  ne  dit  pas  comment  il  entend  la  réalisation  de  ce  pro- 
gramme. On  est  donc  très  incertain,  même  dans  le  camp  socia- 
liste lui-même,  et  on  n'a  pas  une  idée  claire  de  ce  que  doit  être 
l'Autriche  future.  De  temps  en  temps  tel  ou  tel  penseur  socialiste 
précise  un  peu  et  essaie  dé  créer  un  système  détaillé  de  la  réor- 
ganisation de  l'Autriche.  Mais  ofliciellement  le  parti  en  est  resté 
à  sa  proclamation  :  Nous  voulons  rautonomie  nationale.  Et  on 
travaille  aujourd'hui  au  sein  du  parti  socialiste  tchèque  et  alle- 
mand pour  s'entendre  enfin  sur  un  système  déterminé,  qui  se- 
rait de  nature  à  satisfaire  tous  les  peuples  et  serait  d'accord  avec 
les  principes  socialistes. 

Avant  de  dire  quelques  mots  des  projets  de  solution  du  pro- 
blème, présentés  par  les  socialistes  allemands  et  par  les  socialis- 
tes tchèques,  il  me  semble  nécessaire  de  faire  encore  une  remar- 
que  sur   ce   travail   d'élaboration    d'un    système    socialiste   de 
la  solution  du  problème.  Il  me  paraît  que  les  socialistes  autri- 
chiens —  et  c'est  surtout  le  cas  des  socialistes  allemands  —  veu- 
lent avoir  à  tout  prix  leur  solution  propre  du  problème.  J'ai  mon- 
tré plus  haut  qu'elle  pouvait  être  l'unique  solution,  la  seule  logi- 
que et  donnée  par  l'évolution  historique;   la  combinaison  du 
droit  historique  et  du  droit  naturel,  la  fédération  de  provinces  et 
l'autonomie  nationale  à  l'intérieur  de  chaque  province.   Mais 
cette  solution  se  fait  difficilement  accepter  par  les  socialistes, 
parce  qu'elle  a  le  défaut  principal  d'être  trop  simple. Kt  puis, c'est 
une  solution  beaucoup  trop  bourgeoise  ;  il  faut  chercher  quelque 
chose  de  tout  spécial  aux  socialistes,  quelque  chose  qui  soit  plus 
en  harmonie  avec  les  principes  socialistes,  avec  le  marxisme,  une 
solution    où  on  pourrait  développer  tout  le  système  marxiste  à 
son  appui  et  montrer  que  celte  solution  sort  directement  de  la 
grande  doctrine   socialiste.    Et   ainsi   des   socialistes   fort   éru- 
dits  s'emploient  à  élaborer  difficilement  des  systèmes  très  compli- 
qués et  très  peu  réalisables.  On  ne  veut  pas  se  rappeler  que  la 
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forme  de  l'Etat  démocratique  est  quelque  chose  de  très  secon- 
daire et  que  la  meilleure  forme  est  toujours  celle  qui  est  la  plus 
simple  et  la  plus  logique.  La  solution  du  problème  est  plus 
simple  qu'oïl  ne  le  pense  ordinairemen.  Les  socialistes  qui  vou- 
draient être  aussi  un  peu  politiciens,  n'envisageraient  pas  au- 
jourd'hui un  système  de  réorganisation  de  l'Etat  exclusivement 
au  point  de  vue  socialiste  et  n'examineraient  pas  s'il  est  ou  non 
d'accord  avec  les  principes  de  l'Etat  socialiste  futur  et  s'il  faut 
appliquer  exclusivement  le  principe  du  droit  naturel  ;  ils  accepte- 
raient simplement  la  réorganisation,  qui  conviendrait  le  mieux 
à  leur  but  d'apaisement  des  luttes  nationales,  qui  donnerait  les 
droits  naturels,  individuels  et  égaux  à  tous  en  réalité  et  non  dans 
la  forme  et  constituerait  une  véritable  garantie  sur  ce  point.  Et 
c'est  justement  ce  que  j'ai  proposé  plus  haut.  Il  suffit  aux  socia- 
listes autrichiens  d'être  décentralistes,  de  faire  de  l'Autriche  une 
fédération  de  provinces  et  d'appliquer  dans  chaque  province  le 
principe  de  l'autonomie  nationale.  On  pourrait  compléter 
cette  base  par  quelques  mesures  garantissant  les  droits  respectifs 
des  nationalités  et  le  problème  national  serait  résolu.  La  violence 
de  l'un  contre  l'autre  serait  ainsi  mieux  empêchée.  La  démocra- 
tisation de  toute  la  vie  publique  et  de  toutes  les  institutions  est 
naturellement  conditio  sine  qua  non  ;  elle  doit  même  être  anté- 
rieure à  toute  autre  mesure.  Du  reste  nous  préciserons  encore 
nos  idées  dans  le  prochain  article. 

Dans  cet  article  nous  dirons  aussi  quelques  mots  des  projets 
de  la  solution  du  problème  autrichien,  présentés  par  les  deux  So- 
cialistes allemands  autrichiens,  0.  Bauer  et  R.  Springer. 

Edvard  Benes. 


CORRESPONDANT  E  DE  IJENOIT  MAIO.N 

'  Ijeiiiea  à  llé.sar  De  Pnrpv. 

II 

Frtujme.nl  suns  date  (Irèx  cerluinvnn-nl  ilr  hi  fin  ilf   1870) 

...  J  yi  reçu  aiijourd'liiii  ï Histoire  Wm  (jommuiii.snn'  inorri  ; 
je  vous  remercie  des  N*"  de  Vint,  el  de  la  IJbvrtâ  qui  me  seront 
\rvs.  utiles. 

Laissez-moi  vous  dire  quf  >t^>iis  pienez  [mp  dv  prn-autions 
pour  me  faire  des  rrilique!»  dont  je  n'ai  qu'à  vous  reuienier.  Me 
(Toiriez-vous  vaniteux  ?  Ce  n'est  en  tous  cas  pas  avec  vous,  à  pm- 
pos  d'«'ronomie  politique  que  je  pourrais  me  le  permettre.  Ne  me 
ménage/  jamais  vos  ohservalions,  elles  me  sont  infiniment  pn'- 
ricuses.  Ne  m  écrivez  (juc  loi><]ue  \«mis  aurez  un  niomcnt  et  à 
la  diable  comme  je  fais  moi-même  :  Entre  amis  on  ne  doit  pas 
se  gêner  et  je  ne  compterai  pas  ni  mes  lettres  ni  vos  réponses. 

J'ai  un  projet  qui  se  réalisera,  si  le  destin  m'est  favorable, 
c'est  de  tomber  brusquement  quelque  soir  rue  T'kindt,  puss«M- 
quelques  heures  avec  vous,  en  deux  ou  trois  jours  et  repartir. 

J'aurais  d'abord  grande  envie  de  vous  connaître  |)crsonnell«^- 
ment.  vous  avec  qui  j'ai  tant  vêtu  par  la  pensé^e.  Ensuite  connue 
rét;<)ïsn»e  se  mêle  à  tout,  j'aurai  besoin  de  vous  v«»ir.  de  vous 
parler  longuement  avant  de  ronlinucr  mrs  lra>aux. 

Celte  visite  est  sure,  mais  c'est  une  affaire  de  temps. 

Recevez  mon  cher  ami  l'assurance  renouvelée  de  ma  \raic  ri 
profonde  amitié. 

B.  Malon. 
Adresse  jiisqu'à  la  fin  d'octobre  ('inutile  de  mellrc  double  eu- 
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veloppe.  Otlin  est  le  nom  (|iie  j'ai  [)ji.s).  Louis  Oltin  à  Viareggio, 
poste  restante.  Toseane.  Italie. 

Cagiiari,  3o  avril  1877. 
Mon  cher  ami, 

Je  voulais  t  écrire  depuis  plusieurs  jours  siu'  les  tristes  événe- 
ments dont  l'Italie  est  en  ce  moment  le  théâtre.  Je  t'envoie  ci- 
joint  vme  correspondance  que  je  le  prie  instninnient  de  faire 
insérer  dans  le  a  Mirabeau  )).  Il  faut  que  ces  infâmes  de  l'ordre 
bourgeois  soient  flétris  (i).  Je  compte  donc  sur  toi  pour  faire 
insérer  dans  le  Mirabeau.  En  ce  qui  concerne  G. . .  et  compagnie 
j'ai  été  plus  que  modéré  ;  mais  ces  gcns-là  sont  bien  coupables  ; 
des  amis  du  gouvernement  n'agiraient  pas  mieux  ;  voilà  l'ïnter- 
ualiouale  entravée  et  peut-être  perdue  en  Italie.  D?s  que  nous 
avons  organisée  une  propagande,  et  qu'ils  voient  surgir  "une 
Int.  sérieux,  ils  sortent  de  leur  boîte  et  commettent  les  insani- 
lés  de  Bologne  ou  de  Rénévent  et  nous  devons  aller  en  prison 
aseo  eux  et  Tinter,  est  proscrite  et  moquée  ("car  ces  messieurs  ne 
peuvent  même  pas  se  faire  prendre  au  séneux^et  c'est  avec  des 
éclats  de  rire  que  les  bourgeois  nous  parlent  des  prises  d'armes 
internationalisles).  VA  pourlant  il  v  avait  beaucoup  à  faire  en 
Italie,  grâce  à  eux  on  ne  fera  rien.  Je  ne  te  parle  pas  de  la 
fameuse  querelle,  si  tu  as  lu  le  Pnvero  et  la  Plèbe  tu  sais  à  quoi 
t'en  tenir.  Tu  verras  par  ma  correspondance  que  mon  ami  Inge- 

gneros  est  arrêté,  et  dans  quelles  circonstances  î Je  ne  t'en 

écrirai  pas  plus  long  ayant  énormément  à  faire  aujourd'hui,  et 
c'est  le  jour  du  courrier  et  je  ne  veux  pas  relarder  de  quatre  jours. 
Si  l'on  me  laissera  ici.  ou  si  l'on  m'expidsera  de  nouveau,  je 
n'en  sais  rien.  Où  j'irai  en  cas  d'expulsion,  je  n'en  sais  rien, 
probablement  en  Afrique,  bien  que  la  surexcitation  du  fana- 
tisme musulman  me  fasse  hésiter. 

En  attendant  j'emploie  tous  mes  moments  de  liberté  à  mon 
Histoire  du  Socialisme  et  à  ce  sujet,  je  te  prie  de  ni  envoyer  sons 

(1)  Il    s'ajif.  de   1.i  répression  des  tentatives  insurrertionnelles  que   les  anar- 
chistes venaient  de  faire  et  qni  rejaillit  en  persécutions  contre  les  socialistes. 
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relarder  la  note  sur  Dekeiser  et  le  socialisme  flamand  ;  pour 
les  journaux  attends.  Pour  plus  de  sûreté,  écris  sous  double  en- 
veloppe sous  le  couvert  de  Angelo  Sommaruga,  Directeur  de  la 
Farfalla,  Cogliari  ;  il  me  remettra  ou  me  fera  parvenir  où  que 
je  sois.  Je  compte  sur  toi,  mon  cher  ami,  je  te  prie  de  ne  pas 
m'oublier.  Je  t'embrasse,  ma  femme  te  salue. 

Ama  il  tuo.  B.  Malon. 

Ne  tarde  pas,  je  te  prie,  à  m'écrire,  je  suis  impatient  d'avoir 
de  les  nouvelles. 


Cagliari  38/5. /yy. 
Mon  cher  ami. 

Je  l'ai  écrit  deux  fois  en  8  semaines  et  je  n'ai  pas  reçu  une 
ligne  de  réponse. 

J'en  dois  conclure  :  ou  que  tu  es  de  nouveau  malade,  ou  que 
lu  ne  veux  pas  me  répondre  ;  ou  que  mes  lettres  ou  la  tienne 
ont  été  intercep^'îes  ;  j'aimerais  mieux  cette  demi^^e  alternative. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  t'écris  encore  pour  te  parler  d'une  affaire 
personnelle  importante  à  laquelle  j'aime  à  croire  que  tu  ne  res- 
teras pas  étranger. 

Nous  voulons  tenter  ma  femme  et  moi  de  faire  une  Revue 
Européenne  du  mouvement  social  dont  le  premier  titre  serait  le 
socialisme  progressif.  J'ai  de  nombreuses  relations  en  Italie,  en 
Suisse,  en  France,  ma  femme  en  a  de  son  côté  et  nous  espé- 
rons réunir  d  abord  une  centaine  d'abonnés  (i5o  suflîroni  au 
delà  pour  subvenir  aux  dépenses).  Comme  nous  ne  commence- 
rons qu'après  être  assurés  de  vivre  une  année,  nous  pouvons 
bien  espérer  de  faire  une  cinquantaine  d  abonnés  dans  le  court 
de  cefre  année,  auquef  cas  l'existence  de  la  lievue  serait  définiti- 
vement assurée.  Je  ferais  moi-môme  plus  de  la  moitié  de  la  com- 
position et  tout  le  travail  de  l'expédition  et  de  l'administration 
à  prix  très  modéré,  ce  qui  nous  permettra  celte  publication 
moyennant  de»  dépenses  très  restreintes. 
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La  Revue  aurait  64  ou  72  pages,  selon  le  nombre  des  abon- 
nés, serait  mensuelle  et  coûterait  12  fr. 

Les  matières,  sauf  meilleur  avis,  seraient  ainsi  distribuées  : 
1°  Deux  articles  de  fond,  un  sur  la  politique  socialiste,  un 
sur  ime  question  d'éc. -sociale. 

2°  Bulletin  du  mouvement  social  européen. 
3°  Une  bibliographie  socialiste  (analyse  de  toutes  les  publi- 
cations du  socialisme  contemporain  ). 

A°  Une  tribune  libre  ouverte  à  la  polémique  entre  les  opi- 
nions socialistes. 

5°  Publication,  avec  pagination  séparée  (a  raison  de  32  pages 
par  N"  de  mon  Hist.  crit.  du  soc.  De  la  sorte,  au  bout  de  l'an- 
née, notre  abonné  aurait  une  collection  d'articles  aue  nous  es- 
pérons intéressants  sur  les  grandes  questions  de  notre  époque, 
un  historique  du  mouvement  des  idées  socialistes  (par  la  biblio- 
graphie et  les  polémiques)  et  enfin  une  volumineuse  hist.  du 
soc.  sur  la  valeur  de  laquelle  il  aura  à  se  prononcer.  Dans  un 
mois  je  t'enverrai  les  prospectus,  si  nous  nous  entendons,  nous 
ferons  en  commun  le  programe  du  i*""  N°.  Ce  programme  de- 
vrait être  expérimentaliste,  tolérant,  et  plutôt  un  inventaire  des 
idées  sociales  qu'un  résumé  dogmatique.    Sur  ce  point  nous 
sommes,  je  crois,  complètement  d'accord  comme  nous  sommes 
d'accord  sur  toutes  les  questions  sociales,  sauf  sur  la  question 
des  femmes  (s'il  est  vrai  que  sur  ce  point  tu  sois  moitié  proudho- 
nien).  Voilà  l'idée  en  bloc.  Je  mettrai  à  son  service  une  indomp- 
table volonté  de  réalisation,  aiguillonnée  par  la  nécessité  abso- 
lue de  me  procurer  du  travail  assuré  par  cette  publication.  Veux- 
tu  être  notre  associé  nux  conditions  intellectuelles  et  matérielles 
que  nous  déterminerions  ?  Il  ne  s'agirait  pas  d'avances  d'argent  : 
cent  francs  au  pins  ;  nous  ne  pouvons  pas  en  faire  beaucoup 
noiis  non  plus  ;  il  s'agirait  simplement  d'associer    nos  capacités, 
nos   relations  et  nos  notoriétés  respectives.   Par  exemplp,   tu 
serais  charfîé  du  mouvement  ouvrier  en  Angleterre,  en  Allema- 
gne, en  TTollande,  en  Belgique  et  dans  l'Amérique  du  Nord. 
Tu  ferais,  si  cela  te  convenait,  un  article  de  fond,  tous  les  mois, 
et  la  Revue  serait  publiée  en  Suisse  J'en  serais  le  secrétaire  et 
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l'administrateur.  I!  n'y  aurait  pas  de  chances  de  pertes  à  courir, 
car  nous  ne  commencerions  qu'à  bon  escient.  Je  t'ai  dit  ce  que 
nous  apporterions  comme  nbonncs.  Tu  apporterais  ce  que  tu 
pourrais,  mettons  une  trentaine. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  t'enumérer  les  sen'ices  que  rendrait  une 
publication  de  ce  genre,  le  socialisme  n'a  pas  d'organe  centra! 
dans  les  pays  latins,  il  en  aurait  un.  Nous  ferions  l'inventaire 
complet  des  idées  et  des  tendances  sociales  de  notre  époque  et 
travaillerions  de  toutes  nos  forces  pour  que  les  sotMalistes  actuelle- 
ment divisés  en  sectes  hostiles  se  constituassent  en  un  parti  ayant 
en  commun  ses  tendances  générales,  ses  moyens  généraux,  et 
mettant  loyalement  et  amicalement  le  reste  en  discussion.  Nous 
n'entrerions  dans  aucune  querelle  d'école  que  pour  donner  avec 
impartialité  et  bienveillance  noire  avis.  L'Economie  «oria/r  au- 
rait pu  devenir  cela  mais  elle  n'a  pas  vécu,  il  faut  donc  reprendre 
son  œuvre  en  la  complétant.  Au  cas  où  tu  no  voudrais  pas  être 
associé  voudrais-tu  ^tre  notre  collaborateur  ?  Réponse  de  suite, 
je  te  prie. 

Vu  les  nécessités  que  nous  imposent  les  difficultés  de  l'enlré'e 
en  France,  nous  ne  signerons  d'abord  que  par  anagrammes  ou 
initiales,  cette  manière  de  procéder  aura  aussi  l'avantage  de  ne 
pas  soule\er  contre  nous,  avant  que  nous  n'ayons  pu  faire  nos 
preuves  de  modération,  certaines  susceptibilités 

Voici,  décide-loi,  j'attends  ta  réponse  avec  la  plus  grande  im- 
patience, car  je  suis  très  pressé  d'agir.  Nous  pensons  aller  dans 
le  Tessin  au  mois  d'août  et  la  Revue  devrait  paraître  au  mois 
d'octobre.  N'ébruite  pas  trop  l'affaire,  d'abord  n'en  parle  qu'aux 
personnes  sûres. 

A  loi  de  cœuT. 

B.  Mu.oN. 

Pour  nos  collaborateurs  nous  nous  entendrions  plus  tard. 

Ecris  cette  fois  simplement  à  M.  Benoit  poste  restante. 

Je  te  prie  de  mettre  à  la  poste  la  Icflre  ci-jointe  à  M.  De  Pot- 
ter  fils  avec  lequel  je  suis  en  relation  pour  des  renseignements 
complémentaires  sur  Colins  et  son  école.  J'ai  eu  de  mAme  des 
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renseignements  intéressants  auprès  de  Fauvety,  Renouvier,  Le- 
momiier,  Ollin,  etc.,  pour  mon  Histoire  du  SociaUsmc.  Et  la 
note  que  tu  m'as  promise  sur  le  socialisme  flamand  ? 


lienoa.  poste-restante,  Nuoro  Sardoigne. 

Nuoro  3/,7-/77. 
Mon  bien  cher  ami, 

C'est  quelques  heures  après  que  j'ai  eu  prie  mon  ami  Sassin 
d'aller  chez  toi  savoir  si  tu  avais  répondu  à  mes  lettres  que  j'ai 
reçu  la  tienne,  j'avais  quelque  soupçon  qu'une  de  tes  lettres  pou- 
vait avoir  été  saisie.  Je  vois  qu'il  n'en  est  rien  et  que  si  lu  ne 
m'as  pas  répondu,  c'est  que  la  destinée  le  persécute,  toi  l'un  des 
plus  vaillants  hommes  de  ce  siècle,  avec  un  acharnement  in- 
croyable. Crois  mon  cher  ami,  que  je  prends  la  plus  grande 
part  à  ton  deuil  de  famille  et  que  pour  ce  qui  est  de  tes  embarras 
avec  quel  bonheur  je  te  tendrais  la  main  si...  Je  ne  connais 
rien  de  plus  aflligeant  que  le  spectacle  d'une  grande  amitié  im- 
puissante. 

Je  veux  espérer  que  tout  n'est  pas  perdu  cl  surtout  que  lu 
n'en  seras  pas  réduit  aux  extrémités  que  tu  me  signales.  Si  tu 
étais  moins  menacé,  je  t'administrerais  une  belle  semonce.  Je 
te  dirais  :  homme  de  pensée,  de  dévouement  et  de  travail  qu'es- 
tu  allé  faire  dans  la  foule  des  spéculateurs  ?  Toi  entrepreneur  ! 
toi  qui  n'as  que  l'intelligence  et  de  la  conscience,  te  lancer  au 
milieu  de  ces  gens  au  bec  affilé  et  aux  griffes  prenantes.  Si  tu 
me  dis  que  les  nécessités  matérielles  t'ont  obligé  à  faire 
cette  tentative,  je  n'ai  rien  à  dire,  sinon  que  si  tu  m'avais  dit 
que  tu  le  lançais  dans  une  entreprise,  j'aurais  tremblé  pour  loi. 
Je  te  croyais  le  directeur  payé  de  la  chose  et  rien  de  plus. 

Les  lignes  qui  précèdent  sont  .sans  doute  bien  déplacées. 

Mais  tu  n'es  pas  de  ceux,  toi  qui  ont  besoin  dôlre  encouragés 
à  l'heure  des  revers  ;  autant  que  je  te  juge  d'après  les  lettres,  tu 
es  aussi  fourni  en  courage  qu'en  ardeur  au  travail.  C'est  pour- 
quoi, quel  que  soit  le  malheur  qui  te  frappe,  tu  ne  seras  jamais 
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entièrement  à  plaindre  ;  car  lu  sortiras  toujours  grandi  des 
épreuves. 

Tu  approtives  donc  l'idée  d'une  Bévue  véritablement  impar- 
tiale du  socialisme,  celte  adhésion  m'est  très  précieuse  et  je  ferai 
la  tentative  ;  c'est-à-dire  nous  lancerons  le  prospectus  et  nous 
commencerons  quand  nous  aurons  i5o  adhésions,  car  nous  ne 
voulons  commencer  que  lorsque  nous  serons  sûrs  de  vivre  une 
année. 

Nous  trouvons  trop  déplorables  ces  essais  manques  qui  se  ter- 
minent après  quelques  numéros.  Tu  me  donnes  des  raisons  con- 
tre l'association  matérielle  qtie  je  t'ai  proposée  ;  mais  lu  ne  m'en 
as  donné  aucune  contre  une  association  morale  et  j'espère  que  tu 
m'autoriseras  à  dire  h  nos  amis  que  tu  es  notre  plus  cher  colla- 
borateur, ce  sera  là  un  concours  important  que  lu  nous  prêteras, 
en  attendant  que  la  fin  de  tes  embarras  te  permette  de  devenir 
im  collahoniteur  pour  de  vrai.  J'ai  d'ailleurs  un  projet  :  ce  serait, 
quand  la  publication  de  mon  bouquin  sera  terminée,  de  publier 
ton  cours  d'Ec.  sociale  commencé  l'année  dernière,  après  que  tu 
l'aurais  revu  comme  tu  le  désires,  à  ce  que  tu  me  disais  il  y  a  un 
an  ;  je  crojç  fct  ce  n'est  nu'une  opinion  dont  tu  forais  le  cas  que 
tu  voudrais)  que  ton  énumération  dos  richesses  devrait  T-Iro  plus 
condensée. 

Mais  nous  en  reparlerons.  La  publication  on  une  année  de 
c(*  cours  (\'Er.  sorinJe  .serait  très  utile  et  ferait  honneur  à 
noire  rtcvne.  Nous  n'avons  rien  fait  encore  pour  la  dite 
Firvae  si  ce  n'est  d'en  écrire  h  quelques  amis  et  cela  h  cause 
des  affaîrog  de  France.  Ma  femme  disait  qu'il  fallait  attendre 
après  les  élections,  nu  on  était  trop  préoccupé  ;  et  réflexion  faite, 
je  crois  av.e  si  nous  voulons  attendre  la  fin  de  la  crise  française 
nous  attendrons  lonaftemps  encore  et  nu'il  vaut  mieux  nous 
adresser,  dores  et  déjà  à  notre  petit  public  spécial  :  il  y  a  d'ail- 
leurs chance  que  môme  en  dehors  de  France  nous  trouvions 
nos  i5o  abonnés  primaires  fie  dis  cela  dans  le  cas  où  la  Bévue 
ne  pourrait  entrer  en  France).  Tu  me  parles  de  Ho  abonnés  au 
moins  ;  mais  s'il  en  est  ainsi  nous  sommes  sûrs  de  naître  et  de 
vivre,  car  nous  trouverons  bien  les  loo  autres. 
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Je  ne  reçois  pas  le  Travailleur  mais  j'en  connais  les  rédac- 
teurs, et  leur  publication  ne  m'a  nullement  fait  hésiter  dans  mes 
projets. 

Dans  quelque  temps,  tu  recevras  donc  la  circulaire  et  en  feras 
part  à  tes  amis.  J'ai  écrit  par  Sassin  un  billet  très  réservé  à 
H.  Denis,  lui  demandant  quelques  renseignements  sur  le  socia- 
lisme belge.  Répond-il  à  ses  correspondants  ?  Si  notre  projet 
réussit  j'espère  qu'il  nous  enverra  quelque  chose. 

Je  reçois  maintenant  assez  fidèlement  les  journaux  qu'on 
m'envoie  de  France  par  paquets  ;  j'ai  aussi  reçu  les  livres  et 
brochures  que  De  Potter  a  bien  voulu  m'envoyer  ;  tu  peux  donc 
hasarder  l'envoi  en  plusieurs  fois,  des  Liberté,  surtout  sous  le 
couvert  de  ton  établissement  hydrothérapique  :  le  nom  de  De 
Paepe,  et  c'est  un  peu  ma  faute,  est  trop  connu  des  gouvernants 
italiens,  ne  le  mets  pas  sur  la  bande. 

Tu  verras  par  la  date  de  cette  lettre  que  nous  ne  sommes  plus 
à  Cagliari  ;  les  nécessités  du  travail  nous  ont  conduits  dans  les 
montagnes  de  la  Sardaigne,  au  milieu  d'une  population  dont 
les  mœurs  et  les  costumes  sont  un  mélange  d'antiquité  et  de 
moyen-âge.  Le  vêtement  des  deux  sexes  se  ressemble  par  le 
haut  ;  c'est  le  même  juste  au  corps  bleu  et  rouge  avec  manches 
ouvertes  en  dedans  du  xv®  siècle.  Seulement  les  hommes  y  ajou- 
tent un  long  bonnet  phrygien,  le  Maafruco  de  peau  (décrite  par 
Cicéron)  et  un  manteau  à  capuchon,  tandis  que  les  femmes 
n'ont  de  plus  qu'une  guimpe  blanche,  jaune  ou  noire  qui  leur 
enveloppe  la  tête  et  le  recouvre  du  cou  jusqu'au  nez.  En  guise 
de  pantalon,  les  hommes  ont  des  caleçons  blancs  très  larges  en- 
fermés dans  des  guêtres  noires  qui  vont  jusqu'au-dessus  des  ge- 
noux, les  hanches  sont  couvertes  d'une  petite  jupe  noire  qui  les 
fait  ressembler  à  des  Albanois.  Ces  gens-là  ont  l'accueil  doux  et 
hospitalier  et  pourtant  ils  se  tuent  entre  eux  pour  un  oui  potir 
un  non,  et  quand  une  desamista  est  décîare'e  entre  deux  familles 
tous  les  parents  et  amis  prennent  parti  et  il  en  résulte  que,  dans 
de  petits  villages,  on  a  vu  17  morts  en  moins  de  quinze  jours. 

Dans  une  petite  ville,  7  hommes  se  sont  tués  en  moins  d'une 
heure  pour  une  insulte  faite  à  une  femme.  Les  femmes  sont  des 
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choses  ici  ;  mais  il  faut  bien  se  garder  de  les  regarder  de  trop 
près.  Il  paraîl,  il  est  même  prouvé  hisloriquemcnt.  que  ces  hor- 
des de  1  intérieur  sont  des  descendants  des  Troycns  vaincus  : 
rïïector  d'Homère  méritait  un  peuple  plus  civilisé  et  plus  civi- 
lisable  surtout.  Ils  sont  toujours  à  cheval,  toujours  armés,  même 
les  plus  pauNres.  Quand  à  leur  manière  de  faire  1  agrirulturc.  tu 
seras  édifié  quand  je  l'aurai  dit  :  qu  ils  maltraitaient  Us  ani- 
maux, chevaux,  bœufs,  ânes,  d'une  manière  indigne  ;  que  ces 
animaux,  dans  un  pays  où  il  fait  très  froid  l'hiver  ne  savent  pu« 
ce  que  c'est  que  l'étable  ou  lu  litière  :  on  passe  aux  bœufs  une 
corde  autour  de  l'oreille  en  manière  de  guide,  et  on  les  rudoie  tel- 
lement que  souvent  l'oreille  saigne  ;  quant  à  l'aiguillon,  il  est 
de  près  d'un  pouce  :  pour  chaiTue  ils  ont  le  clou  de  Cincinna- 
tus, leurs  chars  ont  les  petites  roues  pleines  des  Grecs. Le>  paysans 
de  tous  pavs  recherchent  le  fumier  ;  ici  le  peu  qu'on  en  a  est 
porté  par  les  petites  lilles  dans  les  cairefours  ou  »lans  les  préci- 
pices, on  ne  sait  pas  nu'il  ferait  du  bien  à  la  terre  et  ceux  qui  le 
savent  sont  trop  paresseux  pour  agir  en  conséquence. 

Ainsi,  dans  les  environs  de  \uoro,  d'immenses  las  d  immon- 
dices empestent  l'air  ;  il  y  aurait  plus  de  mille  chars  de  bon 
fumier  à  prendre  et  la  municipalité  offre  mille  fr.  à  (jui  vrmdra 
les  enlever,  personne  ne  se  présente. 

Je  m'arrête  sur  ce  sujet  car  je  n'en  finirais  pa.«  à  moins  de 
rinquante  pages. 

Tu  nous  as  parlé  de  loi,  jv  vais  le  parler  de  nous. 

Nos  affaires  aussi  vont  de  mal  en  pis,  une  cabale  littéraire  <  I 
conscrxîjlrice  à  fait  perdre  à  ma  femme  sa  situation  littéraire, 
et  l'un  de  ses  deux  fds  n'a  pas  en<ore  fini  ses  éludes. 

-Nous  avons  donc  nous  aussi  de  grands  embarras  et  c  est  un 
peu  pour  y  parer  que  je  me  ferai  aussi  le  typographe  de  la 
nfvitc.  Cet  air  de  montagnes,  ne  nous  a  pas  été  favorable,  ma 
femme  a  été  malade  nueluues  jours  en  arrivant  ;  puis  ça  élé 
mon  tour  ;  j'ai  été  .sériensement  indisposé  une  douzaine  de 
jours,  et  je  ne  suis  pas  encoiT  entièrement  remis. 

Adieu,  mon  cher  ami,  ma  femme  le  serre  la  main  et  moi  je 
l'embrasse  de  cœur. 

B.  Malo>. 
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?  MaiiiloiiiUit  que  Jansoii  csl  dt'pulé  pourrail-il  à  son  lieuie, 
demander  quand  les  membres  de  la  Commune  pouiTonl  enfin 
liabilcr  librement  Bruxelles  P 

Je  suis  très  intéressé  dans  la  question,  comme  lu  sais. 


Mon  cher  ami,  Lugano  6/,io/,77. 

,) "aimerais  bien  à  recevoir  de  les  nouvelles,  tant  pour  savoir 
à  quoi  m'en  tenir,  tant  sur  la  portée  du  congrès  de  Gand  (i) 
({uc  je  n'ai  pas  bien  saisie,  d'après  les  données  incomplètes  et 
conlradictoires  qui  m'ont  été  fournies,  que  siu-  le  sort  des  cir- 
culaires que  je  t'ai  envoyées. 

Parlons  d  abord  du  congrès,  si  je  m  en  rapporte  au  compt« 
rendu,  directement  venimeux  du  Bulletin,  le  succès  n'a  pas  ré- 
pondu à  nos  espérances,  il  n'a  pas  été  cette  imposante  manites- 
lation  des  forces  ouvrières  organisées  que,  pour  ma  part,  j'avais 
rêvée. 

En  face  du  tapage  des  anarchistes,  il  vous  était  difficile  de 
l'aire  mieux  que  vous  n'avez  fait  ;  il  y  a  cependant  deux  résolu- 
tions (juc  je  trouve,  l'une  regrettable,  l'autre  prématurée.  Je 
crois  qu  il  aurait  été  mieux  d'affirmer  purement  et  simplement 
le  socialisme  collectiviste  que  de  faire  intervenir  l'Etat.  La  ques- 
tion n'est  pas  vidée  et,  bien  que  mes  idées  sur  ce  point  soient 
très  près  des  tiennes,  j'aurais  hésité  à  voter  cette  résolution  qui 
va  être  en  bulte  aux  malédictions  des  apôtres  de  l'anarchie.  Et 
c'est  à  Verviers  que  vous  voulez  établir  votre  OfTice  de  corres- 
pondance ! 

Pour  ne  pas  dire  plus  :  les  comités  ojivriers  de  cette  ville  sont 
hostiles  à  votre  œuvre.  Ce  n'était  pas  une  raison  pour  leur  en 
confier  l'exécution.  Je  voudrais  que  mes  craintes  ne  fussent  pas 
justifiées  ;  mais  tu  verras.  Une  seule  ville  devait  être  choisie, 
à  défaut  de  Gand,  c'était  Bruxelles,  Genève  aurait  mieux  valu 
que  Verviers. 

(i)  Con5:rès   où   les  autonomistes,  en  dissidence  avec  Karl  Marx  et  ses  parti- 
sans, tcnU-rcnt  de  faire  se  survivre  l'Internationale 
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Si  maintenant  tu  avais  des  raisons  particulières  pour 
proposer  Verviers,  je  m'incline  ;  mais  si  ce  n'est  que  par  esprit 
de  conciliation  je  crois  que  lu  as  mal  calculé. 

Au  moins  c'est  toi  et  Bertrand  qui  ôles  chargés  de  rédiger 
le  manifeste  ;  j'ai  été  très  heureux  de  lire  cela  dans  le  Précur- 
seur, et  j  attends  ce  manifeste  avec  impatience. 

Il  faut  que  je  te  dise  que  G...  en  persistant  à  m'atlribuer  le 
rapport  qu'a  lu  Zanardelli,  ment  comme  il  a  menti  en  déclarant 
que  le  célèbre  article  du  Povcro  (écrit  par  Ingcgneros)  était  un 
monument  de  Vodieux  et  de  l'hypocrisie  de  ma  conduite. 

Puisque  les  dénégations  des  parties  intéressées  ne  suffisent 
pas  à  ce  Monsieur,  à  la  première  occasion  je  lui  infligerai  en  dix 
lignes  le  démenti  le  plus  catégorique  qu'il  ait  encore  reçu.  Mais 
laissons  cela.  J'espère  mon  cher  ami,  que  tu  feras  un  effort 
héroïque  pour  me  consacrer  une  demi-heure,  afin  de  m'éclairer 
un  peu,  j'attends  cela  pour  agir  dans  le  sens  que  lu  m'indique- 
ras. 

El  maintenant  parlons  de  la  Revue. 

As-tu  déjà  reçu  des  souscriptions  ?  Combien  ?  Combien  pen- 
ses-lu  que  nous  pourrons  avoir  d'abonnés  en  Belgique  ?  Et 
seras-tu  des  nôtres  ?  Je  te  prie  de  me  répondre  au  plus  tôt,  il 
faut  que  dans  quinze  jours  je  sache  si  la  Revue  paraîtra  ou  non. 

As-tu  des  objections  à  faire  au  programme  ?  Lesquelles  ? 

Bertrand  pourrait-il,  pour  le  premier  numéro  nous  faire  le 
compte-rendu  du  congrès  de  Gand,  je  n'ose  pas  le  le  demander 
à  toi. 

Tu  vois  qu'il  faut  absolument  que  tu  m'écrives  de  suite,  au- 
trement... je  t'aimerai  tout  de  même  ;  mais  je  serais  furieux, 

Je  suis  à  Lugano  pour  quelques  mois,  plus  lard  je  vise  Luxem- 
bourg auquel  cas  j'aurais  enfin  le  bonheur  de  le  connaître. 

Je  l'embrasse  fraternellement. 

B.  Malon. 

Les  souscriptions  ont  assez  bien  marché  en  Italie,  en  Suisse, 
moins  bien  en  France,  j'attends  après  les  élections. 
A  Lugano  :  maison  Papi. 
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Lugano  10/ ']./']']. 
Mon  cher  ami, 

Ta  lettre  impatiemment  attendue  a  été  la  bienvenue.  Nous 
sommes  heureux  de  voir  que  tu  as  enfin  gagné  du  temps.  Gom- 
me dit  Denis,  c'est  un  grand  maître  ;  espérons  donc  : 

La  cinquantaine  exactement  46  est  un  bon  commencement  ; 
je  t'expédie  3o  nouvelles  circulaires  et  puisse  la  consommation 
être  reproductive  1 

Je  crois  vraiment  que  tu  te  moques  de  nous  quand  : 

1°  Tu  t'inscris  comme  abonné  ; 

2"  Et  que  tu  offres  de  payer  l'abonnement  de  deux  de  les 
amis  (tu  es  d'autant  plus  impardonnable  que,  dans  ma  dernière 
lettre,  je  t'avais  dit  de  nous  désigner  ceux  de  tes  amis  (jusqu'à 
concurrence  d'une  dizaine)  auxquels  tu  voulais  que  la  revue  soit 
envoyée  gratis.  Enfin,  je  te  l'ai  dit,  tu  es  notre  associé. 

J'ai  donc  porté  sur  la  liste  des  gratis  Bertrand,  Brismée, 
H.  Denis  ;  toi,  cela  va  sans  dire.  Tu  peux  nous  indiquer  d'autres 
amis,  ils  seront  servis  aux  mêmes  conditions.  C'est  notre  inté- 
rêt et  notre  devoir  d'accepter  les  payements  mensuels,  et  de  fa- 
voriser la  vente  au  numéro.  Tout  ce  que  tu  feras  à  ce  sujet  sera 
bien  fait. 

Je  vais  répondre  à  Cornet  et  demander  à  Bertrand,  Bastin  et 
Swinnen  et  Kistemackers  le  nombre  d'exemplaires  qu'ils  dési- 
rent ;  nous  leur  enverrons  franco  ;  ils  régleront  leur  compte  tous 
les  deux  mois,  nous  payant  à  raison  de  o,35  c,  par  numéro. 
Nous  ne  pouvons  pas  faire  une  remise  plus  forte.  Les  numéros 
non  vendus  seront  recueillis  par  toi. 

J'espère  que  nous  aurons  à  faire  à  des  hommes  sérieux  et 
exacts  ;  nous  n'accepterons  pas  de  retard  dans  les  rendements 
de  compte. 

Dis-moi  combien  on  devra  envoyer  d'exemplaires  à  Frick  à 
Banveren  (i)  dont  je  n'ai  pas  l'adresse.  Tu  as  raison,  il  faut 
attendre  à  l'année  prochaine.  Nous  avons  renoncé  au  numéro 
spécimen,  ce  serait  une  dépense  inutile,  le  n°   i  qui  paraîtra 

(i)  Sans  doute  Van  Bevercn,  de  Gand.. 
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i|nol(]uc.s  jours  aNuiil  >d  ilaie  c  esl-à-dirc  le  i>5  décembre  au  heu 
du  premier  janvier  en  tiendra  lieu. 

Il  faudra  bien  le  soigner.  P'ais  à  loisir  ton  élude  sur  le  congrès 
de  Gand  et  un  premier  article  d'hygiène  sociale.  Envoie-moi 
le  tout  pour  que  je  l'aie  au  plus  lard  le  lo  décembre. 

Ceci  m'amène  à  traiter  celle  question  de  division  du  travail 
que  lu  as  raison  de  soulever. 

Nous  ne  rognerons  pas,  ou  pre.<que  pas  la  grosse  part  que  tu 
prends,  grand  dévorateur  de  travail  que  lu  es  ;  toutefois  nous 
faisons  quelques  restrictions  :  par  exemple,  je  me  réserve  de 
faire  de  temps  à  autre  un  article  sur  un  sujet  donné  d'économie 
sociale  ;  ensuite  il  est  entendu  que  tout  ce  qui  touche  la  ques- 
tion des  femmes  est  réservée  à  André  Léo. 

Voici  d'ailleurs,  pour  plus  d'explications  : 

De  Paepc  :  Série  d'articles  .sur  rilygicne  sociale  et  profes- 
sionnelle, idem  sur  la  Physiologie  et  ses  rappoiis  avec  le  maté- 
rialisme. 

Une  élude  sur  les  colonies  com.  et  quelques-unes  des  leçons 
inédite-^  du  <ours  d  éc.  so«'.,  et  revue  de  la  presse  scientifique  cl 
.socialiste  ;  llamande,  anglaise,  an»éri«ainc  et  d  une  partie  de  la 
presse  allemande.  Bibliographie  ({uand  il  voudra.  Articles  divers 
qu'il  jugera  à  propos  d'envoyer.  En  général  tout  ce  qui  a  Irait 
à  la  partie  scientifique  du  socialisme. 

André  Léo  :  Série  d  articles  ayant  pour  titre  :  Essai  sur  la 
morale  iSoul'cIIc.  Question  des  femmes,  articles  divers  de  polé- 
uîique,  et,  en  général  tout  ce  qui  a  trait  aux  moeurs  et  à  la  partie 
morale  du  socialisme. 

Malon  :  Bulletin  pt)Iiti»jm'  sunal,  icmiim»' des  ((.rrrspittKlain  es 
et  analyses  des  faits  économiques,  articles  divers  sur  1  éc.  soc. 
Hildiographie.  Revue  de  la  presse  socialiste  de  tous  les  pays 
latins  et  en  général  ce  qui  a  Irait  ^  la  partie  historique  du  socia- 
lisme et  ii  la  cuisine  de  la  Revue. 

Je  pense  que  cela  t'ira  ainsi  ;  c'est  une  indication  et  non  une 
limite  absolue. 

Je  me  charge  en  outre,  de  l'administration  et  de  l'expédition 
du  journal.  Tous  les  six  mois,  je  l'enverrai  le  bilan  et,  s'il  y  a 
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bénéfice,  lu  auras  ton  tiers.  Si,  dès  le  commencement,  nous  pou- 
vions avoir  200  abonnés,  je  te  proposerais  de  faire  un  tirage  à 
part,  en  volume,  de  tes  articles  d'hygiène  ;  j'ai  trouvé  de  l'excel- 
lent papier  à  12  fr.  5o,  quatre  mois  de  crédit. 

Nous  partagerons  les  journaux,  tu  auras  les  anglais,  les  fla- 
mands, les  allemands.  J'aurai  les  autres.  Seulement,  chaque 
fois  que  l'un  de  nous  verra  dans  un  journal  quelque  chose  pou- 
vant intéresser  l'autre,  il  lui  enverra  le  dit  journal  (ou  Revue) 
qui  pourra  lui  être  retourné.  (Dans  le  premier  numéro  je  met- 
trai une  petite  note  imprimée  disant  aux  publicistes  à  qui  nous 
demandons  l'échange,  où  doivent  être  envoyés  leurs  journaux). 
Sois  tranquille  pour  l'impression,  nous  y  ferons  attention 
celle  fois  ;  je  ne  vous  laisserai  pas  assassiner,  comme  je  me  suis 
laissé  faire  l'année  dernière. 

Dans  le  premier  numéro,  nous  reproduirons  en  effet  la  circu- 
laire, et  je  ferai  les  adjonctions  que  tu  demandes. 

Seulement  j'élargirai  ton  idée  des  extraits  et  j'annoncerai  une 
sorte  d'antologie  socialiste. 

Ai-je  répondu  à  tout  ?  je  vais  relire  ta  lettre.  Ecris  aux  frères 
Schesinger  et  Ecarius  et  prie-les  de  m'envoyer  directement.  Re- 
lativement aux  collaborateurs  :  Bienvenu,  Denis,  Cornette  et  tes 
anonymes  russes. 

Je  ne  crois  pas  que  Zeh...  puisse  nous  tenir  lieu  de  correspon- 
dant allemand  ;  ses  communications  seront  toutefois  bien  ac- 
cueillies. Quant  à  notre  intelligent  et  execellent  Bertrand  je  me 
fais  un  cas  de  conscience  d'écraser  encore  un  travailleur  si  sur- 
mené :  qu'il  nous  envoie  seulement  des  notes  k  la  volée,  je  rédi- 
gerai moi-même  ;  je  vais  lui  en  écrire. 
J'ai  trouvé  divers  correspondants  italiens. 
Le  malheur  est  que  j'ai  beau  leur  envoyer  un  questionnaire, 
certains  m'expédient  déjà  de  solennels  et  ampoulés  lieux  com- 
muns, que  je  dois  repousser,  et  ce  n'est  pas  facile.  Voilà  une 
corvée  que  tu  n'as  pas  lieu  de  m 'envier. 

Pour  terminer,  mon  ami,  je  crois  que  nous  commençons  dans 
de  bonnes  conditions  et  que  nous  pourrons  vivre  faisant  du  bien. 
Phis  l.'iid,  peut-être  nous  nous  réunirons  à  Zurich  et  ce  sera  bien 
plus  facile. 

nF.VlJE    SOCIAI.ISTF  ^P 
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André  Léo  te  salue  affectueusement  et  moi  je  t'embrasse  fra- 
ternellement. Donne-moi  bientôt  des  nouvelles,  et  envoie-moi 
tes  observations. 

A  toi.  B.  Malo.n. 

J'ai  des  correspondants  pour  Paris,  Lyon,  la  Suisse  française, 
j'ai  écrit  aussi  à  Londres,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  mais 
n'ai  pas  encore  reçu  de  réponse. 


Lugano  3/13/77 
Mon  cher  ami. 

Reçu  ta  lettre  et  la  liste  de  29  nouveaux  abonnés.  De  ce. côté 
ça  ne  va  pas  trop  mal  nous  commençons  avec  160  abonnés,  c'est 
quelque  chose.  Si  dans  les  premiers  mois,  nous  arrivons  à  aoo 
nous  sommes  hors  de  page,  surfout  avec  une  vente  à  l'exemplaire 
de  100  numéros  qui  pourrait  nous  être  assurée.  En  ce  cas  voici 
quelle  serait  notre  situation  fmancière. 

Recetlet  : 

aoo  abonnements  par  mois soo  fr.   >  . 

Vente  de  100  a**  par  mois  o.35  c 70  fr.  ^     ' 

Dépente*  : 

Composition  et  tirage  de  Goo  n",  45  fr.  par  mois.  yo  fr.  ^ 

Papier  à  2B  fr.  la  feuille  de  3a  pages     ....  60  fr.  I 

Poste 3o  fr.  >  «3o  fr. 

(Si  la  Revue    fait  ses  frais)   administration,  expë-  ^ 

dition,  correspondance r>o  fr.  ^ 

Ceci  le  prouve  deux  choses  :  que  nous  sommes  sûrs  de  faire 
nos  frais  et  que  notre  succès  dépend  de  nous-mêmes,  ensuite  que 
j'ai  trouvé  à  Lugano  un  bon  marché  exceptionnel. 

Seulement  nous  aurons  à  faire  à  des  compositeurs  it.aliens 
et  la  correction  sera  terrible,  car  leur  donner  un  manuscrit  fran- 
çais c'est  leur  donner  de  l'hébreu  à  déchiffrer. 

Mais  je  me  suis  réservé  la  moitié  de  la  composition  pour  ga- 
gner quelques  sous,  je  serais  là  pour  expliquer,  quand  on  ne 


CORRESPONDANCE   DE  BENOIT   MALON  451 

comprendra  pas,  et  pour  prendre  les  plus  mauvais  manuscrits. 
Enfin,  nous  nous  en  tirerons  le  mieux  que  nous  pourrons. 
Relativement  à  la  question  de  la  division  du  travail,  soulevée 
par  toi-même,  tu  as  donné  une  signification  trop  absolue  au 
projet  que  je  t'ai  envoyé,  c'était  comme  je  te  le  disais,  mon  ami 
une  simple  approximation  et  cela  est  si  vrai  qu'en  ce  qui  me 
concerne,  j'ai  déjà  renoncé  spontanément  aux  articles  d'écono- 
mie sociale  ;  cela  pour  deux  raisons  dont  une  seule  valable.  Par 
mon  histoire  du  socialisme,  je  prends  la  moitié  de  la  Revue  et, 
pour  varier  un  peu  il  est  bon  que  dans  l'autre  moitié  ce  soient 
d'autres  qui  écrivent  ;  la  seconde  raison,  c'est  que  je  n'écris  qu'à 
mon  corps  défendant,  en  ce  moment  ;  sentant  le  besoin  de  me 
fortifier  par  l'étude,  j'ai  pensé  à  sacrifier  cette  histoire  du  soc, 
mais  elle  est  promise  ;  des  abonnés  paraissent  y  tenir  et  nous  la 
laissons  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Mais  ces  nouvelles  dispositions  t'imposent,  mon  ami,  un 
devoir  de  régularité. 

Il  faut  qu'à  chaque  numéro  nous  ayons  un  article  d'écono- 
mie sociale  de  4  à  6  pages  de  la  Revue  (Page  en  moyenne  42 
lignes  à  53  lettres)  de  toi  ou  de  tes  amis.  Et  dores  et  déjà  je 
n'accepte  pas  de  faire  acte  de  présence  au  premier  numéro.  La 
Zukunft  et  ïEgalité  c'est  très  bien,  mais  tu  ne  dois  pas  leur  sa- 
crifier notre  Socialisme  progressif. 

Trois  heures  te  sufTiront  à  toi  qui  possèdes  si  bien  la  matière 
pour  faire  cet  article  sur  le  congrès  de  Gand  et  je  te  prie  instam- 
ment de  la  faire.  Je  viens  de  lire  le  Bulletin  du  Mouv.  Soc.  Nous 
devons  répondre.  Tu  dois  répondre  puisque  tu  es  attaqué  nomi- 
nalement. 

Cette  lettre  part  le  3,  tu  la  recevras  le  6,  tu  feras  ton  article 
le  7  ou  le  8,  et  je  le  recevrai  le  lo  ou  le  1 1  ;  il  y  a  donc  tout  le 
temps. 

La  presque  totalité  des  collaborations  que  tu  nous  annonces 
sont  très  précieuses.  Nous  accepterons  de  grand  cœur  ;  Denis, 
Arnould,  Deyreef,  Cornette,  Bazin,  ]\f""  Dumont,  Cladel,  Ta- 
baraud,  Deses,  Lissagaray,  et  les  collaborateurs  de  ce  genre  que 
tu  présenteras.  Nous  ne  sommes  pas,  nous  ne  voulons  pas  être 
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une  Revue  secl^iire,  mais  une  revue  d'investigation,  d'étude  el 
de  propagande  el  nous  ne  saurions  exiger,  coiniiie  tu  le  dis  livs 
bien,  que  nos  collaborateurs  pensent  exactement  comme  nous  ; 
il  suflira  que  les  contradictions  ne  soient  pas  trop  flagrantes  ; 
dans  ce  cas  nous  devrions  recourir  à  la  tribune  libre  ou  à  l'impi- 
toyable évincement  si  (ce  sont  tes  expressions)  l'excentricité  était 
par  trop  grande,  el  si  des  attaques  personnelles  déparaient  le 
factum  dont  il  serait  question.  Les  articles  que  voudront  bien 
nous  envoyer  tes  amis  sus-indiqués  seront  donc  insérés  à  leur 
rang  dans  le  corps  de  la  Revue.  Nous  pensons,  comme  toi,  qu'il 
V  aura  de  grands  avantages  moraux  et  matériels  à  ce  que  notre 
Revue  ait  de  tels  collaborateurs. 

En  ce  qui  touche  Keclus,  V...,  Regnard,  L...,  voici  : 
Elisée  Reclus  est  notre  ami  intime,  de  ma  fenune  plus  que  moi, 
ils  en  sont  même  à  se  tutoyer.  Nous  pensons  le  \oir  dans  quel- 
ques semaines.  Nous  parlerons  de  notre  Hcvuc.  Mais  je  ne  pense 
pas  que  si  une  demande  directe  lui  était  faite,  il  consentirait  à 
collaborer  car  (lu  l'ignores  donc.)  c'est  un  anarchiste  renforcé, 
le  [)lus  anarchiste  des  rédacteurs  du  TravaiUcur.  et  grand  ami 
des  enragés  jurasso-ilalicns. 

Nous  avons  demandé  des  communications  à  Elie  Reclus,  st>n 
frère,  qui  est  en  ce  moment  à  Londres,  retour  d'Améritpic. 

Si  tu  demandais  à  V...  de  collaborer  il  te  répondrait  proba- 
bleuïenl  que  plusieurs  fois  déjà,  il  ;•  dt'montré  et  fait  voter  aux 
siens  que  le  premier  dc\oir  des  blanquistes  victorieux  sera  de 
nous  fusiller  comme  les  pires  réactionnaires.  Donc  n'en  parlons 
plus.  L...  est  un  bon  garçon,  mais  trop  paresseux,  je  crois, 
pour  que  nous  puissions  compter  sur  lui.  Puis  une  autre  chose: 
j'aimerais  mieux  qu'il  n'en  soit  pas  parlé.  Regnard  (je  le  jtig»^ 
d'après  son  article  sur  la  politique  scientifique)  me  paraît  un  «le 
ces  jacobins  rétrogrades  qui  ne  veulent  abolir  que  les  vies  hu- 
maines, il  est  de  ces  excentriques  que  lu  relègues  toi-mOme  dans 
la  frihune  libre  (i). 

Si  lu  acceptes  ces  trois  exchisions,  nous  voilà  d'accord  cl  notin 

(f)  Mfllon  rsJ  revcim  quplqiirs  nntKTK  pliix  Isrd  dr  cri  f xcliisivisiiir.  ri  llppiLird 
fiil  un  des  pins  «Irvoiirs  colblniratcnr.'.  nr  !«  Itrvae  Sticiijfistp  dr  iSSJ  à  i8»io. 
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ne  pouvons  que  te  prier  d'agir  au  plus  vite  auprès  de  nos  ruturs 
roi labora leurs,  tout  ce  que  tu  feras  sera  bien  fait. 

Les  deux  avis,  à  peu  près  tels  que  tu  les  envoies,  seront  insé- 
ro?. 

Je  ne  suis  pas  rédacteur  en  chef.  Nous  sommes  à  nous  trois 
lui  comik'  de  rédaction.  Remarque  que  toutes  les  observations 
sont  bien  reçues  et  que  tes  initiatives  sont  acceptées  avec  recon- 
naissance. Je  n'ai  qu'une  spécialité  :  l'administration  et  la  res- 
ponsabilité matérielle.  Ne  prends  donc  pas  de  précautions  ora- 
toires pour  donner  ton  avis,  c'est  ton  droit  et  ton  devoir. 

J'ai,  par  le  Prccuneur,  lo  manifeste  de  la  commission  du 
congrès  de  Gand,  et  le  programme  du  parti  démocratique  so- 
cialiste suisse,  Berne  i8  novembre.  J'attends  le  manifeste  que 
tu  me  promets  ;  les  trois  seront  insérés  sous  la  rubrique  :  docu- 
ments socialistes,  précédés  de  ton  introduction. 

T*iche  de  nous  faire  avoir  par  tes  amis  des  bibliographies 
d'une  à  trois  pages. 

Et  nos  correspondants  P  II  nous  en  faut  peu,  je  crois  ;  il  vau- 
dra mieux  faire  des  articles  sur  la  situation.  Néanmoins  je  crois 
très  utiles  des  articles  des  correspondances  d'Allemagne  et  siir- 
tont  de  Riiasie.  Es-tu  assuré  de  ce  côté  ?  Tu  sais  que  c'est  toi 
qui  en  es  chargé  ;  ne  les  néglige  pas. 

Relativement  aux  revues  françaises  que  tu  veux  recevoir  aussi, 
je  pense  que  tu  les  reçois  déjà  en  grande  partie.  Je  pourrais  te 
faire  envovcr  la  ReUfiion  laltjue.  poui-  les  autres  il  vaudra  mieux 
que  tu  écrives  loi-méme. 

Penses-tu  que  la  Revue  de  philosophie  positive  nous  accor- 
dera l'échange  ?  Demande-le  toi-même,  qui  es  plus  connu  d'eux. 

De  même  pour  le  Journal  des  Economistes  et  l'Economiste 
français. 

Ta  commission  pour  B...  sera  faite  ;  lu  es  trop  scrupuleux, 
mon  cher,  on  te  doit  et  tu  t'excuses  de  ne  pas  payer. 

Je  m'occuperai  aussi  activement  pour  M"""  Dumont,  Je  ferai 
parler  à  Milan,  Genève  et  Paris,  et  nous  verrons  à  réussir  en 
quelque  chose. 

Je  voudrais  bien  pouvoir  l'envoyer  un  Trois  déf.  maïs  Je  n'en 
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ai  qu'un  seul  (i).  Le  reliquat  (en  suite  de  la  liquidation  de  Guil- 
laume) est  entre  les  mains  de  Ch.  Beslay.  Il  t'en  enverra  volon- 
tiers un  exemplaire  car  il  t'apprécie  beaucoup.  C'est  aussi  à  lui 
que  doit  s'adresser  Kistem^eckers. 

Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  inattendue  de  Limousin  :  il  me 
dit  que  nous  devrons  rompre  des  lames  courtoises  et  tout  en 
nous  estimant  mutuellement.  C'est  mon  avis.  Mais  c'est  toi  qui 
ouvres  le  feu. 

Je  te  retourne  les  lettres  du  regretté  Sellier,  elles  m'ont  donné 
une  idée  très  favorable  de  ce  pauvre  lutteur  enlevé  avant  l'heure. 

N'oublié- je  rien  ?  je  ne  crois  pas. 

Enfin  nous  nous  écrirons  encore.  Que  je  voudrais  te  voir 
quelques  jours  ici.  Je  crois  que  maintenant  nous  nous  sommes 
complètement  entendus.  Pour  les  points  que  nous  n'avons  pas 
touchés,  ayons  mutuellement  confiance  l'un  dans  l'autre. 

Commençons  ainsi,  si  dans  nos  plans  il  y  a  quelque  chose  de 
défectueux  nous  nous  rendrons  aux  leçons  de  l'expérience,  et  ne 
nous  ménage  jamais  ton  avis. 

Bien  à  toi  mon  cher  et  honoré  ami,  je  t'embrasse  fraternelle- 
ment. 

André  Léo  te  serre  cordialement  la  main. 

B.  Malon. 
{A  suivre). 

(i)  La  Troixième  défaite  du  Prolétariat  français,  Histoire  sommaire  de  lu  Com- 
mune que  Malon  publia  à  Luerano  en  1872. 


Notre  ami  et  ancien  collaborateur  Paul  Lagarde,  dont  nos  lec- 
teurs n'ont  pas  oublié  les  substantiels  articles,  est  mort  le  ^6  oc- 
tobre, terrassé  à  trente-quatre  ans  par  une  courte  et  implacable 
maladie.  JSnus  adressons  à  madame  Paul  Lagarde  et  à  noire  ami 
Paul  linmsse,  père  de  madame  Paul  Lagande,  Veipression  de  nos 
regrets  sincères  et  notre  condoléance  émue. 

La  Rédaction  de  la  Revue  Socialiste. 


LETTRE  A  MA  COUSINE 

A  PROPOS  DU  CON&RÈS  DE  MARSEILLE  (0 


De  grâce,  ma  jolie  cousine,  ne  vous  abandonnez  pas  au  déses- 
poir ni  à  la  colère  :  il  vous  en  viendrait  des  rides. 

Le  mal  dont  souffre  à  l'heure  qu'il  est  notre  chère  Confédéra- 
tion n'est  pas  un  mal  incurable.  Insurrectionnisme  :  simple 
crise  infantile  qui  passe  avec  la  puberté.  Je  dirais  d'elle,  volon- 
tiers ce  qu'on  dit  de  la  maladie  des  jeunes  chiens  :  il  est  bon  de 
l'avoir  eue.  On  en  meurt  quelquefois  ;  mais  ceux  qui  en  réchap- 
pent sont  assurés  de  vivre  longtemps.  Cousine,  ne  vous  désolez 
pas. 

Et  s'il  est  possible,  ne  vous  fâchez  pas  non  plus.  On 
croirait,  à  lire  vos  remontrances,  que  ces  braves  gens  de  la 
C.  G.  T.  se  rendent  malades  de  leur  plein  gré,  et  pour  leur  plai- 

(i)  J'avertis  nos  lecteurs  —  une  fois  pour  toutes  —  que  ma  cousine  est  ce 
qu'on  appelait  autrefois  une  P.  0.  F.  et  ce  que,  plus  élégamment,  on  nomme  au- 
jourd'hui une  ij^uesdiste.  Chaque  semaine,  dans  la  revue  le  Socialisme  elle  écrit 
des  articles  remarqués  sous  les  pseudonymes  de  Bracke,  Charles  Dumas, 
P.  M.  André  et  plus  particulièrement  du  citoyen  Rappoport.  Quelques-unes  de 
ses  amies  intimes  assurent  que  certains  jours  elle  rédige  l'éditorial  du  Temps  ; 
pure  calomnie  que  je  dénonce  à  l'indignation  des  honnêtes  gens. 

C'est  ma  cousine  qui  a  haptisé  de  «  syndicalite  »  la  maladie  dont  meurt  à 
son  avis  la  Confédération  générale  du  Travail.  «  Au  Congrès  de  Marseille,  dit-elle 
dans  le  n"  du  afl  octobre,  nous  avons  eu  le  regret  d'assister  à  la  crise  la  plus  re- 
doutable qu'ait  traversée  la  C  G.  T.  française.  La  fièvre  anarchiste  y  a  atteint  son 
ma.rimuni  d'intensité. . .  A  la  bourrasque  de  l'anarchie  pure,  le  navire  confédé- 
ral est  livré...  Les  appels  retentissants  aux  violences,  au  terrorisme,  à  la  fréné- 
sie anarchiste...  sont  les  seuls  qui  aient  été  entendus  par  la  majorité  des  con- 
gressistes de  Marseille.  Ils  ont  soulevé  les  applaudissements  les  plus  nourris,  les 
vivats  les  plus  chaleureux.  L'antimilitarisme,  l'antipatriotisme,  la  phraséologie 
démagogique  de  l'anarchie,  voilà  ce  qui  convenait  à  l'assemblée.  t>  (P.  M.  André). 

Déjà,  dans  le  Temps  du  8  octobre,  nous  avions  lu  de  semblables  gémissements. 
«  Les  violents  l'ont  emporté...  Elle  (la  C.  G.  T.)  reste  l'officine  antipalriolique  et 
anarchiste  qu'elle  est  depuis  ses  débuts...  Nous  entrons  dans  la  phase  de  l'action 
directe,  c'est-à-dire  d'une  espèce  de  démagogie  anarchi(iue...  H  n'y  a  plus  de 
place  que  pour  les  saboteurs  et  les  émeutiers  ». 

C'est  à  quoi  répond  la  lettre  qu'on  va  lire. 
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Bir.  Si  vous  étiez,  ma  cousine,  un  peu  plus  pliilosophe,  vous 
feriez  moins  d'honneur  à  la  >olonl(:  humaine.  Coiiune  toutes  les 
institutions  du  monde,  les  syndicats  et  fédérations  de  syndicats 
naissent  et  grandissent,  ils  vieillissent  et  ils  meurent  en  vertu 
de  lois  qui  sont  presque  inéluctables. 

Pour  fonder  à  lomhre  d'ime  usine  un  syndical  de  défense,  il 
faut  des  hommes  d'une  trem|x;  extraordinaiic.  Luller  contre 
la  toute-puissance  du  patron,  l'espionnage  du  contremaître  ; 
lutter  contre  l'inintelligence,  l'envie,  l'indolence,  la  peur  des 
camarades  ;  hill<?r  contre  les  prières  et  les  pleurs  de  la  femme, 
contre  les  sollicitations  de  sa  tranquillité  chère  ;  lutter  toujours, 
lutter  contre  tout  et  contre  soi-même  :  un  héros  n'y  résisterait 
point,  s'il  n'avait  l'âme  enchanté'e  de  mythes,  et  s'il  n'entre- 
voyait, au  terme  d'un  effort  court,  un  coin  du  Paradis.  Ils  sont 
là,  quelques  apôtres,  le  soir,  autour  d'ime  lampe  fumeuse,  qui 
communient  dans  cette  Terre  promise  et  s'ingénient,  s'ohsti- 
nent  à  en  faire  luire  autour  d'eux  l'hallucination  active.  C'est 
l'époque  de  la  foi  merveilleuse  et  des  épopées  téméraires  :  grève 
générale  expropriatrice,  la  libération  à  porté-e  de  la  main,  mee- 
tings enthousiastes,  grèves  soudaines  et  intempestives,  le  ma- 
tériel bousculé,  les  traîtres  exéciilés,  la  Carmagnole  :  toute  la 
gymnastique  d'entraînement  à  l'œuvro  du  grand  soir.  On  est 
congédié  par  le  patron,  rossé  par  les  sergents  de  Nille.  quelque- 
fois on  laisse  sa  peau  dans  ime  bagarre  :  accidents  de  la  première 
période . 

Assez  souvent  le  syndicat  se  dissout  après  une  grève  malheu- 
reuse ;  quelquefois  il  se  sauve  miraculeusement.  Le  souvenir 
des  coups  reçus  et  des  fautes  commises  a  enseigné  la  pnidence  : 
on  s'aperçoit  5  l'usage  qu'une  fermeté  tenace,  éclairée,  oppor- 
tune est  plus  redoutable  au  patronal  que  les  injures  ;  Ic^  suc- 
cès remportés  calment  les  impatiences  et  entretiennent  les  es- 
poirs ;  au  noyau  des  audacieux  s'agn'gcnt  insensiblement  des 
volontés  plus  circonspectes;  on  consulte, on  s'informe;  on  essave 
de  prévoir  avant  de  pouvoir,  Kt  les  conquêtes  s'accunudcnt  dans 
la  paix.  Telle  est  en  raccourci  la  loi  de  croissance  des  syndicats. 

Cousine,  ne  croyez  pas  que  Je  rêve  :  si  j'étais  de  loisir,  je  vous 
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accablerais  de  preuves.  Aux  prochaines  vacances,  si  vous  le 
voulez,  je  vous  conterai,  dans  l'herbe  coupée,  l'histoire  des 
Trade-unions  anglaises  dont  les  5  a  millions  de  réserves  font 
pâmer  d'envie  et  d'admiration  MM.  Keufer  et  Viviani  :  elles  ont 
commencé  par  briser  les  métiers  et  lancer  des  bombes.  —  En 
France  même,  croyez-vous  que  le  vieux  syndicat  Basly  et  la 
Fédération  du  Livre  aient  sucé  la  sagesse  avec  le  lait  ?  Je  vous 
rappellerai  par  le  menu  avec  quelle  lenteur  douloureuse  ils  l'ont 
conquise.  —  Si  un  Plutarque  écrit  jamais  ((  la  vie  des  Meneurs 
illustres  »,  ce  sera  un  beau  sujet  d'édification,  car  on  verra  de 
quelles  hautaines  régions  d'intransigeance  et  d'anarchie  nous 
sont  venus  nos  militants  les  plus  souples  :  Coupât  des  mécani- 
ciens, Guérard  des  chemins  de  fer  et  à  ce  qu'on  dit  aussi  Niel  de 
Montpellier.  On  peut  partir  de  plus  loin  encore,  ma  cousine  et 
arriver.  J'ai  causé  un  jour  avec  Griffuelhes  ;  je  vous  jure  que 
c'est  un  sage  en  puissance  :  vous  verrez...  Sic  jota  volunf. 


Je  vous  demande  pardon,  ma  cousine,  de  ces  prolégomènes  ; 
ils  vous  expliqueront  du  moins  pourquoi  à  priori.  Je  suis  porté 
à  vous  contredire. 

Venons  maintenant  au  fait. 

Dans  le  rapport  que  le  comité  confédéral  a  publié  vers  la  fin 
de  septembre  j'avais  lu  qu'au  congrès  d'Amiens  en  1906,  la 
Confédération  générale  du  Travail  groupait  dans  la  section  des 
fédérations  g./iSS  syndicats  comprenant  r>o3.î>73  adhérents, tan- 
dis qu'aujourd'hui  en  1908,  à  la  veille  du  congrès  de  Marseille, 
elle  compte  9.586  syndicats  avec  99/1.398  inscrits,  i5i  syndi- 
cats de  plus  :  91.195  syndiqués  de  plus  !  El  cela  en  deux  ans  ! 
et  en  deux  années  où  l'étourderie  des  bergers  ne  conseillait  guère 
le  ralliement  du  troupeau.  Gaudeamus  igiliir  !  Car  vous  savez  la 
loi  :  entre  le  nombre  de  cotisants  d'un  syndicat  et  sa  tentation 
de  faire  des  sottises,  le  rapport  est  inverse.  Effectif  croissant,  sa- 
gesse croissante.  Je  m'attendais  donc  à  ce  que  le  Congrès  cîe 
Marseille  fut  infailliblement  plus  raisonnable.  Et  il  ie  fuf,,  en 
vérité. 
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Si  VOUS  voulez  bien,  ma  cousine,  à  travers  l'inévitable  sym- 
bolisme de  parade  (i)  considérer,  sans  parti  pris,  les  actes  réels, 
les  ordres  du  jours  réellement  adoptés,  vous  confesserez  en  effet, 
que  ((  la  fièvre  anarchiste  n'a  pas  atteint  »  à  Marseille  «  son 
maximum  d'intensité  »,  qu'elle  y  a  baissé  au  contraire  et  d« 
plusieurs  degrés  ;  bref  et  dans  la  rigueur  des  termes,  que  le 
malade  est  en  convalescence.  Et  c'est  ce  que  je  vais  vous  démon- 
trer, en  trois  points. 


D'abord,  le  Congrrs  a  marnué  une  antipathie  moins  vive  pour 
la  représentation  proportionnelle.  Certes,  il  en  a  repoussé  le 
principe  «  purement  et  simplement  )),  il  a  même  refusé  de  re- 
cueillir sur  cette  question,  dans  un  vaste  référendum,  l'avis  in- 
dividuel des  svndiqués.  Mais.*  faites  attention,  je  vous  prie,  aux 
circonstances.  Bappelez-vous  l'émotion  soulevée  par  l'argument 
de  Victor  :  «  la  Représentation  Proportionnelle  nous  est  recom- 
mandée par  Clemenceau  ».  Argument  ridicule,  enfantin,  ab- 
surde, tant  que  vous  voudrez  ;  mais  il  faut  prendre  les  hommes 
a.«semblés  pour  ce  qu'ils  sont  :  argmiiont  sotnerain  !  l'examen 
sérieux  du  problème  n'était  plus  possible  dè.>^  lors.  Et  qui  sait 
combien  de  voix  ce  «  mouvement  de  séance  ))  nous  A  fait  per- 
dre ? 

Mais  j'accepte  le  scrutin  toi  qu  il  est,  môme  faussé  par  ces  voix 
adventices  ;  je  dis  qu'il  montre  sans  équivoque,  une  désaffec- 
tion de  l'ancien  vote  par  syndicats.  J'ai  fait  à  votre  intention, 
ma  cousine,  un  petit  calcul  ;  lisez-le  : 

Contre  la  R.   P.  Pour  U  B.  P. 

Voix  exiirimécs  Ponrc^nt.  Voix  pxprimécR  Fourrent. 
\f)ni     (Lyi»n\                                4S8                    9^,^                        3«  5.6 

ipoa    (Monlprllier)  379  83,66  74  16,3/4 

if)u/,    /RourerK^  808  «8,71  368  ^i.»q 

1908    (.Nfarseillei  7^1  65,99  383  34,07 

(1)  Par  exemple  l'enlèvement  par  Rrontrhonx  du  c  chiffon  »  tricolore,  011 
l'approbatioo  obligée  du  Comité  confédéral  dont  les  principaux  membres  étaient 
en  prison. 
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Vous  verrez  que  là  où  nous  étions  5  en  1901,  16  en  1902, 
3i  en  190/i,  nous  sommes  34  en  1908  :  l'organisalion  ouvrière 
est  en  marche  vers  la  raison. 

Il  est  du  reste,  à  y  bien  réfléchir,  conforme  à  la  nature  hu- 
maine que  les  choses  se  passent  ainsi.  Tôt  ou  tard  dans  les 
assemblées,  la  majorité  se  lasse  d'être  menée  par  une  oligar- 
chie aristocrate.  A  mesure  qu'elle  se  sent  forte,  unie,  cohérente, 
elle  prend  peu  à  peu  de  l'audace  ;  et  la  puissance  mathématique 
du  nombre,  finalement,  l'emporte  :  c'est  l'histoire  de  toutes  les 
démocraties.  Ayez  confiance,  ma  cousine  :  les  Etats  généraux 
du  Travail,  un  jour  prochain,  cesseront  de  voter  par  ordres. 


II 


Nous  verrons  de  même,  —  plus  tôt  peut-être  que  vous  ne  pen- 
sez, —  les  rapports  diplomatiques  se  rétablir  cordiaux  entre  la 
C.  G.  T  et  le  Bureau  international.  C'est  encore  au  Congrès  de 
Marseille  que  j'ai  conçu  cette  espérance. 

D'abord,  il  faut  être  juste  :  nous  n'étions  point  à  l'état  de 
guerre.  Il  y  avait  tension,  non  rupture.  Les  ambassadeurs  n'é- 
changeaient point  officiellement  de  visites,  mais  ils  s'écrivaient 
quelquefois  ;  et  on  payait  ses  cotisations.  Nous  allons  mainte- 
nant faire  un  peu  plus —  Mais  combien  j'avais  raison,  ma  cou- 
sine, de  vous  représenter  nos  amis  de  la  C.  G.  T.  comme  de  véri- 
tables enfants.  Ils  demandent  au  secrétariat  international  d'ins- 
crire au  programme  de  la  prochaine  conférence  la  grève  générale, 
l'anlimilitarisme,  la  journée  de  8  heures  ;  les  fédérations  euro- 
péennes leur  refusent  ce  joujou  ;  alors  ils  s'en  vont  dans  un 
coin,  na,  et  ils  ne  parlent  plus...  Mais,  je  vous  le  disais,  la  bou- 
derie ne  durera  pas.  Déjà,  voyez,  ils  grimacent  un  sourire. 

Voici  la  résolution  votée  au  Congrès  d'Amiens. 

...    Au   cas   où   le   secrétariat   international   s'y   refuserait  (à  inscrire   h 

l'ordre  du  jour  les  questions  précédemment  refusées)  le  comité  confédéral 

est  invité  à  entrer  en  rapport  direct  avec  les  centres  nationaux  afTiliés  en 
passant  par-dessus  le  secrétariat  international. 
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El  voici  maintenant  celle  que  le  Congrès  de  Marseille  a 
adoptée. 

Lp  Congrès  affirmo un  ardent  désir  de  rendre  plus  étroites  et  plus 

efTirarr?  1rs  relations  internationales.  Il  rappelle  la  résolution  d'Amiens 
iju'il  eoinpIMe  en  donnant  mandat  au  comité  confédéral  de  n'pnnihf  tnu 
convocations  du  bureau  internalionnl  en  lui  demandant  de  mettre  à  l'ordre 
dn  jmir  de  fa  première  conférenee  la  question  des  congrès  internationaux 
du  travail,  où  seraient  continués  les  efforts  p^tur  que  soient  examinées  Icx 
questions  dont  la  discussion  fut  jusqu'ici  systématiquement  refusée. 

Texte  bien  obscur,  me  direz-voiis.  Justement  c'est  la  preuve 
qu'ils  codent .  Qtiand  une  jolie  femme  s'enveloppe  de  voiles  épais, 
c'est  qu'elle  se  rend  au  rendez-vous.  Interprétons  en  effet.  Clo- 
sons. A  In  convocation  dn  Bureau  international.  In  C.  0..  T.  ré- 
pondra ((  Mettez  à  l'ordre  du  jour  nos  trois  questions  ».  Mais  si  le 
Bureau  refuse  ?  c'est  précisément  là  ma  cousine,  que  gît  la  diffé- 
rence. On  disait,  à  Amiens  :  «  Si  le  Bureau  refuse,  vous  ferez  le 
mort  )).  Comme  on  ne  peut  pas  dire  crûment  (on  a  son  amour 
propre)  :  ((  Vous  passerez  outre,  vous  irez  »,  aujourd'hui,  on  ne 
dit  plus  rien,  on  consent. 

Mais  pour  tout  homme  de  bon  .«.ens,  ce  silence  est  éloquent  et 
veut  dire.  «  \ous  en  avons  assez  d'être  la  risée  du  monde  avec 
notre  «  nationalisme  n  svndical  ;  il  est  teuqis,  notre  intérêt 
nous  presse  de  reprendre  notre  juste  pince  dans  ht  grande  fa- 
mille ouvrière.  Et  c'est  à  la  table  fraternelle  que  nous  essaie- 
rons de  vous  convaincre  ».  Ne  désespérez  pas,  cousine  :  nos 
confédérés  ne  seront  plus  longtemps,  h  notre  honte,  le*  jaii- 
ne«  d)i  «vndir;i|i«mo  international. 


m 

Tl  n'est  pas  enfin,  ma  cousine,  jusqu'?i  la  motion  anlipalrio- 
tique,  comme  on  l'appelle,  (|ui  ne  m'in.spire  de  bons  senti- 
ment d  optimisme.  M.  \ivirini,  dans  son  discours,  nous  a  déjà 
certifié  que  ceux  qui  l'ont  adoptée  représentaient  199.417  syn- 
diqués, et  ceux  qui  l'ont  repoussé*  ou  m»  sont  abftenut  parlaient 
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au  nom, les  picniier^  de  3i5.ooo,lcs  aulrcs  Je  7.800  c'est-à-dire 
do  ^»3  2.8oo  mandants.  Et  ce  seraient  ceux-là  qui  sans  l'injus- 
ticc  de  la  représentation  l'auraient  effectivement  emporté.  Si 
cela  est,  ma  cousine,  vous  voyez  que  la  ((  classe  ouvrière  orga- 
nisée ))  est  loin  d'être  infectée.  Mais  je  ne  veux  point  faire  état 
de  ces  révélations.  Il  est  possible  que  M.  Yiviani  ait  été  induit 
en  erreur  par  ses  attachés.  Attendons  d'avoir  le  dépouillement 
olFiciel  et  complet  des  votes  qui  nous  permettra  de  parler  vrai. 

1°  Je  m'appuie  pour  ma  part  sur  des  raisons  plus  éprouvées. 
Voulez-vous  bien  que  nous  relisions  ensemble  la  motion  d'A- 
miens votée  il  y  a  deux  ans  : 

Le  Congrès  de  la  C.  G.  T.,  tenant  compte  de  la  majorité  significative  qui 
s'est  affirmée  sur  l'adoption  des  rapports  du  comité  confédéral  de  la  section 
des  Bourses  et  de  la  Voix  du  Peuple,  comprend  que  les  ouvriers  organisés 
de  France  ont  suffisamment  démontré  leur  approbation  de  la  propagande 
unlimililarislc  et  antipatriotique   ; 

Cependant  le  Congrès  affirme  que  la  propagande  antimilitariste  cl  a  cn- 
fipalriotique  »  doit  devenir  toujours  plus  intense  et  toujours  plus  audadeusc. 

Dans  chaque  grève  l'armée  est  pour  le  patronat  ;  dans  chaque  conllit 
européen,  dans  chaque  guerre  entre  nations  ou  coloniale,  la  classe  ouvrière 
est  dupé  et  sacrifiée  au  profit  de  la  classe  patronale,  parasitaire  et  bour- 
geoise. 

C'est  pourquoi  le  XV*  Congrès  approuve  et  préconise  toute  action  de 
propagande  antimilitariste  et  «  antipatriotique  )),qui  peut  seule  compromettre 
la  situation  des  arrivés  et  des  arrivistes  de  toutes  classes  et  de  toutes  écoles 
politiques. 

Et  mniutouant  la  motion  de  Marseille  : 

liO  Congrès  confédéral  de  Marseille,  rappelant  et  précisant  la  décision 
d'Amiens  ; 

Considérant  que  l'année  tend  de  plus  en  plus  à  remplacer  à  l'usine,  aux 
chanqîs  ou  à  l'atelier  le  travailleur  en  grève,  quand  elle  n'a  pas  pour  rôle 
de  le  fusiller,  comme  à  Narbonne,  Raon-l'Etape  et  Villeneuve- Saint-Geor- 
ges ; 

Considérant  que  l'exercice  du  droit  de  grève  ne  sera  qu'une  duperie 
tant  que  les  soldats  accepteront  de  se  substituer  à  la  main-d'œuvre  civile  et 
consentiront  à  massacrer  les  travailleurs  ; 

Tjc  Congrès,  se   tenant   sur  le  terrain   purement   économique,    préconise 
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l'instruction  des  jeunes  gens  pour  que  du  jour  où  ils  auront  revêtu  la  livrée 
militaire,  ils  soient  bien  convaincus  qu'ils  n'en  restent  pas  moins  membres 
de  la  famille  ouvrière  et  que  dans  les  conflits  entre  le  travail  et  le  capital 
ils  ont  pour  devoir  de  ne  pas  faire  usage  de  leurs  armes  (fontre  leurs  frères 
de  demain  ; 

Considérant  que  les  frontières  géographiques  sont  modiliables  au  gré 
des  possédants,  que  les  travailleurs  ne  reconnaissent  que  les  frontières  éco- 
nomiques séparant  les  deux  classes  ennemies  :  la  classe  ouvrière  et  la  classe 
capitaliste  ; 

Le  Congrès,  rappelant  la  formule  de  l'Internationale  :  «  Les  travailleurs 
n'ont  pas  de  patrie  !  »  ;  qu'en  conséquence  toute  guerre  n'est  qu'un  atten- 
tat contre  la  classe  ouvrière,  qu'elle  est  un  moyen  sanglant  et  terrible  du 
diversion  à  ses  revendications  ; 

Déclare  qu'il  faut  au  point  de  vue  international  faire  l'instruction  des 
travailleurs  afm  qu'en  cas  de  guerre  entre  deux  puissances,  les  travailleurs 
répondent  à  la  déclaration  de  guerre  par  une  déclaration  de  grève  générale 
révolutionnaire. 

Oii  le  congrès  celle  fois-ci  «  approuve  w-l-il  à  quel  endroit 
((  préconise  ))-l-il  «  toute  action  de  propagande  antipatrioli- 
que  ))  ?  Dans  quel  membre  de  phrase  «  aflirme  ))-t-il  que  «  celte 
propagande  anlipalriolique  doit  devenir  toujours  plus  intense 
et  toujours  plus  audacieuse  ))  ?  Comme  le  langage  subitement 
s'est  éteint  !  Oti  est  même  le  mot  anlipalriolisme  ?  Un  simple  et 
pieux  rappel  des  formules  marxistes  qui  sont  de  style  dans 
ces  sortes  de  documents  et  qui  n'ont  jamais  empêché  les  fidèles 
disciples  de  défendre  la  patrie  qu'  «  ils  n'ont  point  »,  les  fron- 
tières qu'  ((  ils  ne  reconnaissent  pas  ».  Et  ma  foi,  c'est  tout...  Je 
vois  bien  une  motion  antimililarisle,  antiguerrière  ;  mais  de 
motion  fermement,  clairement  anlipalriolique,  un  soupçon,  un 
souvenir.  Et  voilà  mon  premier  argument. 

2"  C'est  grand  dommage,  ma  cousine,  que  par  hygiène  de 
préservation  vous  ayer  cessé  de  lire  la  Guerre  sociale  ;  vous  y 
auriez  vu  que  l'Union  des  syndicats  de  la  Seine  avait  élaboré 
pour  le  Congrès  de  Marseille  un  ordre  du  jour  digne  de  remar- 
que. 

Considérant  que  le  rôle  de  l'armée  dans  les  grèves  est,  à  peu  près,  l'uni- 
que raison  de  son  existence  ;  que  le  patriotisme,  motif  invoqué,  etl  un  groS' 
tier  tnemong*  qu'il  importo  de  dévoiler  ; 
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Que  la  patrie  ne  saurait  exister  là  où  il  y  a  exploitation  et  asservissement, 
et  que  le  seul  moyen  de  maintenir  la  paix  indispensable  au  développement 
normal  et  régulier  de  l'organisation  ouvrière  est  de  détacher  le  prolétariat 
de  l'idée  de  patrie  ; 

Le  Congrès  déclare  : 

Qu'à  la  propagande  antimilitariste  doit  s'ajouter  la  propagande  anti- 
patriotique  nécessaire  pour  l'éducation  intégrale  des  syndiqués. 

Envisageant  réventualiié  d'une  déclaration  de  guerre,  le  Congrès  émet 
le  vœu  que  les  organisations  ouvrières  soient  préparées  pour  y  répondre  par 
la  grève  générale  complétée  avec  l'aide  des  réservistes  mobilisés  et  des  sol- 
dats de  l'active  par  l'insurrection  militaire. 

Invite  les  syndicats  à  faire  la  propagande  en  ce  sens  et  manifeste  le  désir 
que  cette  question  soit  discutée  en  Congrès  international  (i). 

((  Le  patriotisme  est  un  grossier  mensonge. . .  la  Patrie  ne  sau- 
rait exister...  détacher  le  prolétariat  de  l'idée  de  patrie à  la 

propagande  antimilitariste  doit  s'ajouter  la  propagande  antipa- 
triotique )).  Voilà  qui  au  moins  est  net  et  franc.  Voulez-vous  me 
dire  combien  de  suffrages  cette  motion  a  obtenus  ?  Elle  n'a  même 
pas  été  mise  aux  voix.  A  l'épreuve  des  couloirs,  elle  s'est  fon- 
due, volatilisée  !  Et  voilà  mon  second  argument. 

3°  Au  moins,  croyez-vous,  la  motion  bénigne  atténuée,  léni- 
fiée qu'on  a  substituée  aux  motions  violentes  a  été  acceptée  d'en- 
thousiasme aux  applaudissements  unanimes  ?  Voici  les  chiffres. 
La  motion  d'Amiens  avait  été  adoptée  par  488  voix  contre  3io, 
la  motion  de  Marseille  l'a  été  par  68 1  contre  4  21  et  43  bulletins 
blancs  —  61,1 5  %  à  Amiens,  69,47  à  Marseille. 

Je  me  résume.  Les  antipatriotes  n'ont  pas  osé  à  Marseille 
produire  la  motion  de  la  Seine.  Ils  n'ont  pas  osé  reproduire  leur 
motion  d'Amiens.  Ils  ont  présenté  à  la  place  une  motion  adou- 
cie, polie.  Elle  a  eu  moins  de  voix  que  l'autre. 


* 


Je  ne  sais  si  mon  discours,  ma  cousine,  vous  a  rendu  un  peu 
de  sérénité,  s'il  vous  a  inclinée  à  considérer  les  choses  du  monde 

(1)  a*  p»rlic  de  la  motion  de  l'Union  des  syndicats  de  la  Seine. 
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ainsi  qu  il  convient,  sub  apecie  optimi.  Les  trois  vertus  théolo- 
gales du  révolutionnaire,  c'est  d'abord  a^sinvnient,  rAcli\ité 
opjKjrtunc  ;  c'est  ensuite  et  enlin  la  Patience  et  l'Espoir.  Or  on 
patiente  et  on  espc-re  quand  on  a  foi  profondement  dans  ces  di- 
vinités métaphysiques  que  les  savants  d'aujourd  hui  appellent  les 
lois  et  «jue  j  aime  mieux  nommer  de  leurs  vieux  noms:  la  force  des 
choses,  la  \erlu  curative  du  temps  et  de  rex|K*rience.  —  Je 
voudrais  vous  avoir  persuadée,  en  conséquence,  que  la  C.  G.  T., 
qui  s'est  montrée  à  Marseille  moins  déraisonnable,  est  capable 
de  devenir  un  jour  sérieuse  et  ordonnée.  Car  cela  est  une  vérité 
d'avenir.  Lorsqu'elle  dirigera  la  production  et  l'échange,  lors- 
qu'au gouvernement  des  hommes  —  n'est-ce  pas  ainsi  qu'il  faut 
dire  ?  —  elle  aura  substitué  l'administration  des  choses,  je  crains 
môme  à  vous  l'avouer  tout  bas,  qu'elle  ne  j)araisse  trop  sage  à 
son  tour,  voire  un  |)eu  indolente  et  un  tantinet  autoritaire.  Alors 
se  dresseront  contre  elle  des  syndicats,  fédérations  de  syndicats, 
une  confédération  générale  de  la  liberté.  Et  ces  institutio!>5  jeu- 
nes affecteront  des  allures  anarchiques  d'abord,  que  la  raison 
réglera  peu  à  peu.  Car  ainsi  va  le  monde.  Et  le  sage  ne  doit  pas 
se  rebeller  contre  ces  choses  souveraines.  Il  doit  sympathiser  avec 
la  volonté  miiverselle,  disaient  les  stoïques  et  cela  signifie  ma 
cousine,  qu'il  faut  sourire  à  ce  qu'on  ne  peut  empêcher. 

Sur  vos  joues  encore  roses  de  colère,  je  dépose  un  baiser  phi- 
losophique   qui  les  refixïidisse. 

HeNHI  Gt'EHNUT. 


LE  PROGRAMME 

DE  L'ECOLE  DES  HAUTES  ÉTUDEi^  SOCIALES 


rSous  n'avons  pas  à  faire  connaître  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  sociales  à 
nos  lecteurs  :  ils  savent  quelle  haute  valeur  a  su  acquérir  ce  laboratoire  de 
recherches  et  quel  en  est  le  succès  grandissant  dans  un  public  sans  cesse 
accru  et  plus  que  jamais  pénétré  de  la  nécessité  de  cette  école  de  sociolo- 
gie, qui  comble  si  heureusement  les  trop  nombreuses  lacunes  de  notre 
haut  enseignement. 

Mais  les  cours,  qui  ont  ouvert  le  g  novembre,  présentent  un  tel  intérêt 
cette  année  que  la  Revue  Socialiste  se  doit  d'en  publier  le  programme.  Les 
quatre  sections  de  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  sociales  sont  :  l'Ecole  de  Morale 
et  de  Pédagogie,  l'Ecole  sociale,  l'Ecole  de  Journalisme  et  l'Ecole  d'Art. 
Les  programmes  des  sections  sont  approuvés  par  le  conseil  de  direction 
qui  a  pour  Président  M.  Alfred  Croiset,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres, 
pour  Vice-présidents  :  MM.  Ch.  Gide,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université  de  Paris^  et  Heni'j'  Marcel,  administrateur  général  de  la  Bi- 
bliothèque nationale.  — Secrétaire  général  :  M*'""  Dick  May.  —  Trésorier  : 
M.  Rose,  ancien  directeur  commercial  des  Cristalleries  de  Baccarat. 

Membres  :  MM.  Félix  Alca>,  éditeur  ;  Appei.l,  doyen  de  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Paris  ;  G.  Bei.ot,  membre  du  conseil  siqjérieur 
de  l'instruction  publique,  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand  ;  Louis  Ber- 
nard ;  Marcel  BeRiNÈs,  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand  ;  Emile  Bour- 
geois, professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  ;  Léon 
Bourgeois,  sénateur  ;  Ferdinand  Buisson,  député  ;  A.  Darlu,  inspec- 
teur général  de  l'instruction  publique  ;  Charles  Diehl,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  ;  Durkheim,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  ;  d'EsTouRNELLEs  de  Cons- 
tant, ministre  plénipotentiaire,  sénateur  ;  Fernand  Faure,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  ;  Eugène  Fournière,  profes- 
seur au  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers,  maître  de  conférences 
à  l'Ecole  polytechnique  ;  De  Lanessan  ;  Malapert,  professeur  au  lycée 
Louis-le-Grand  ;  MAïmiCE-FAURE,  sénateur  ;  Joseph  Reinvch,  député  dt-s 
Basses-Ali)ps  ;  Théodore  REiNAf:ii  ;  Romain  Roi.iam»,  chagé  d'un  cours 
revue  socialiste  -(, 
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d'histoire  de  l'art  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  ;  Ch.  Sri- 
GNOBOS,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris. 

Secrétaire  :   M.   Pierre  Marcel,  docteur  ès-lettres. 

Administrateurs  :  MM.  Louis  Bernard  ;  J.-L.  de  Lanessan,  ancien 
gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  ancien  ministre,  Théodore  Rbikach, 
députe  de  la  Savoie. 

.  .Président  d'honneur  :   M.   Emile   Boltrolx,  directeur  de  la  Fondation 
Thiers. 


programme    DBS    COURS 

ECOLE  DE  MORALE  ET  DE  PEDAGOGIE 

Coniilé  d  enseignement.  —  Président  :  M.  A.  Croisf.t.  —  Membres  : 
MM.  Raoul  Allier,  professeur  à  la  Faculté  de  théologie  proteslanlc  : 
G.  Bblot  ;  Marcel  RsHNàs  ;  M""  Coignkt  ;  MM.  Darli  :  Lionel  Daihiac:, 
professeur  honoraire  à  la  Faculté  des  letlres  de  l'Université  de  Montpellier  ; 
Ch.  Gide  ;  Lalandr,  profeseur  au  Ivcée  Michelet  :  G.  La?i90n,  professeur 
à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  ;  Xavier  Léon,  directeur  de 
la  Revue  de  métaphysique  et  de  morale  ;  A.  Lkroy-Ueai  lieu,  de  l'Inslilul, 
directeur  de  l'Ecole  lilire  des  Sciences  politiques  ;  Malapert  ;  Rauh,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  ;  Th.  Rkinacii  ; 
Ch.  Seignodos. 

MORALE 
1.  —  Enquêtes,  Exposés  et  Diseussions. 

Série  d'expos«'S  suivis  de  discussions,  sous  la  présidence  de  M.  G.  Bklot. 

Enquête  sur  les  méthodes  applicables  à  la  solution  des  problèmes  mo- 
raux :  Le  mariage,  M.  Durkiibim  ;  La  répartition  des  biens,  M.  RArii  ; 
La  liberté  de  conscience,  M.  PAnoni.  agrégé  de  l'Université  :  L'action  poli- 
tique, M.  Landry,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  des  Halles  Etudea  ; 
Le  sentiment  égalitaire,  M.  Bougl^,  chargé  de  courtf  à  la  Faculté  des  let- 
tres de  l'Université  de  Paris  ;  Un  impératif  catégorique  tiré  de  la  biologie, 
M.  QfiNTON  ;  L'Individualisme  moral,  M.  Victor  Basch,  chargé  de  cours 
à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  :  L'association,  facteur  de 
moralité,  M.  Eugène  FotJRmèRK  ;  Conclusions,  M.  G.  Brlot. 

2.  —  Cours  et  Conférences. 

l.  —  La  Morale  et  la  Sociologie  :  M.  Paul  Burfac,  professeur  à  la 
Faculté  libre  de  droit    Le  fait  moral  et  le  fait  social.  Leur  distinction  cssen- 
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tielle.  Comment  le  second  donne  au  premier  sa  forme  d'application,  mais 
ne  fonde  pas  sa  légitimité.  L'illusion  des  doctrines  contraires,  la  solidarité, 
la  thèse  du  normal  et  du  pathologique.  Toute  affirmation  morale  repose 
sur  une  doctrine  métaphysique. 

II.  —  Etude  de  la  Religion  dans  ses  rapports  avec  la  Société  :  Série 
do  cours  sous  la  présidence  de  M.  Théodore  Reinach. 

1.  —  L'étal  actuel  de  la  critique  relative  à  la  vie  de  Jésus  :  M.  Théodore 
Reinach. 

2.  —  Les  origines  alexandrines  du  christianisme  :  L  La  Trinité  herméti- 
que. —  IL  Les  verbes  révélateurs.  —  III.  La  littérature  apocalyptique.  — 
IV.  Gnose  et  ascèse.  M.  Daniel  Serruys,  directeur-adjoint  à  l'Ecole  des 
Hautes-Etudes.  V  et  VI.  Les  survivances  égyptiennes  sous  le  christianisme. 
M.  A.  MoRET,  directeur-adjoint  à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes. 

3.  —  Protestantisme  allemand  et  modernisme  catholique  :  I.  Le  pro- 
testantisme allemand  moderne  et  le  modernisme  cathodique  ;  ressemblan- 
ces et  différences  ;  la  position  du  problème.  Christianisme  individualiste  et 
christianisme  ((  sociétaire  )).  Introduction  historique  :  de  Leasing  à  Strauss. 
—  IL  D.  F.  Strauss  :  La  Vie  de  Jésus,  l'ancienne  et  la  nouvelle  foi.  — 
III.  Harnack  :  l'Essence  du  christianisme.  Harnack  et  Loisy.  Conclusion. 
M.  Albert  Lévy,  professeur  de  littérature  étrangère  à  la  Faculté  des  lettres 
de  l'Université  de  Nancy. 

PEDAGOGIE 

Enquêtes,  exposés  et  discussions.  Série  de  conférences,  suivies  de  dis- 
cussions ouvertes,  sous  la  présidence  de  M.  Alfred  Croiset. 

I-  —  Problèmes  actuels  d'enseignement  :  Introduction,  M.  A  Croiset  ; 
Efficacité  de  l'enseignement  primaire  et  ses  conditions,  M.  F.  Buisson  ; 
Formation  des  maîtres  de  l'enseignement  primaire,  M.  Devinât,  directeur 
de  l'Ecole  normale  de  Saint-Cloud  ;  Valeur  éducative  de  l'enseignement 
technique,  M.  N....  ;  L'éducation  générale  dans  l'enseignement 
technique,  M.  Lévï-Wogue,  agrégé  de  l'Université,  professeur  au  lycée 
Saint-Louis  ;  Formation  des  maîtres  de  l'enseignement  technique,  M.  Hal- 
LER,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  membre  de  l'Institut  ;  Rapports 
de  l'enseignement  primaire  et  de  l'enseignement  technique,  M.  Toutain, 
directeur-adjoint  à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  ;  Rapports  de  l'enseignement 
secondaire  et  des  enseignements  primaire  et  technique,  M.  L.  Weill, 
agrégé  de  l'Université,  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand  ;  Rapports  de 
l'enseignement  secondaire  et  de  l'enseignement  supérieur,  M.  G.  Lanson, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris. 

2.  —  L'éducation  et  l'armée  :  Série  d'exposés  et  de  discussions.  Le  pro- 
gramme de  cette  série  sera  publié  dès  que  les  olTaiers  chargés  des  princi- 
pales leçons  auront  reçu  l'autorisation  ministérielle. 
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3.  —  Médcciiif  el  prdagogic  :  Sérii-  triNposé?  cl  de  discui-^iuri?  organi- 
sés par  lu  Ligue  française  pour  I  livgiène  scolaire.  Rupfuirls  de  la  médecine 
et  de  la  pédagogie,  M.  le  D'  Mathiec,  médecin  des  hôpitaux  ;  Formation 
et  choix  des  médecins  scolaires,  M.  ii-  IV  Hitte  ;  Le  médecin  dans  les 
internats,  M.  le  D""  Mi^hy,  médecin  des  hôpitaux  ;  Les  classes  pour  enfants 
anormaux  pédagogiques,  M.  le  l)""  Phii.ippk  ;  Les  anormaux  teniftoraircs, 
M.  le  D""  Lk  GK>Dnr,  médecin  des  hôpitaux  ;  La  prophylaxie  de  lu  crinii- 
iialité  par  la  sélection  sctdairc.  iJiscussitm,  M.  le  l)""  Granjux  ;  La  morale 
sexuelle  à  l'école,  M.  Malapert  ;  Enseignement  des  questions  de  phy- 
siologie sexuelle  à  l'école.  Discussion  sur  les  deux  conférences  précédentes, 
M.  le  D""  Dolkhis,  médecin  «les  hôpitaux  ;  Prophylaxie  des  maladies  véné- 
riennes à  l'école.  Dixcussion,  M.  le  D""  Bi/ttf.  ;  Conditions  d'un  bon  dé- 
veloppement physique.  Discussion,  M.  le  IK  Dtii:firEL  ;  Les  maladies  de 
la  croissance,  M.  le  D'  Gl;lli^o^,  médecin  des  hôpitaux  ;  Le  mobilier  sco- 
laire, M.  le  D'  r)i>FT  ;  Prophylaxie  des  maladies  chroniques  à  l'école, 
M.  le  D""  boLLLociiK  :  Prophylaxie  des  maladies  aiguës  à  l'école,  M.  le  T)' 
THinoti.F.T. 

KCOLK  SOCIALK 

Pré.'iident.s  :  MM.  Kmile  Umncrois,  profr«>eur  à  la  Kacullé  des  lettre» 
«le  l'Lniversilé  de  Paris  ;  l'h.  CîinE.  —  Secrétaire  :  M.  J.  Leta»;o>>ovx, 
Hgrégé  de  l'Université. 

(lomité  d'enseignemtiil.  —  .Mcnihns  :  \|\|.  Caiiiille  lii.ocii,  docteur 
ès-lollrcs,  inspecteur  général  «les  l>ihli«»lhcque.s  et  d«'s  archive.*  ;  (î.  Blocii, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l' Université  «le  Paris  ;  Paul  BunrAt;, 
professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris  ;  Arthur  Fontai>f.,  directeur 
«lu  Travail  ;  E.  Foimmèhk  ;  (ÎAi.i.orÉoKC,  inspeirteur  de  r.\cadémie  de 
Paris  ;  H.  IlAtsEii,  professeur  à  la  Faculté  «les  lettres  de  l'Université  de 
Dijon  ;  Georges  Ue>aud,  professeur  au  Gollège  de  France  ;  Vn»Ai.  ni-:  i  \ 
Bi.AciiE,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uiiivcrsilé  de  Paris. 

ï.   —  F.Tj'inti    fi  llislnin-  dm  Doctrines. 

I.  —  Histoire  «le  la  .sociologie  i  .i'  année)  ;  M.  Hené  \Von.MS,  directeur  «je 
la  Hevue  internationale  de  Suciolugie.  Le  professeur  avait  conunencé,  en 
i;>o()  «1  poursuivi  en  i()07,  l'étuile  de  la  .si>ciologie  d'Auguste  Comte.  Il 
«Ti  achèvera  l'exposé  et  l'examen  en  i()o8-0Q. 

^-  —  Philos«»phic  du  travail  (suite).  —  Le  mouvement  social  contempO' 
rain  :  M.  Charles  Roilano.  En  1907- 1908,  le  professeur,  dans  un  cours 
d'  «(  Introduction  à  la  Philo.sophie  »  a  tenté  de  démontrer  qu'une  métliodc 
ou  philo.s«)phie  du  travail  répond  seule  aux  exigences  de  la  pensée  «1  dp 
l'action   «ontemporaines.    En    1908-1909,    apn'-ii   ,«\(»ir   rappelé   le    principe 
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de  celle  philosophie,  il  s'efforcera  de  montrer  comment  elle  se  dégage,  sous 
sa  forme  sociale,  de  l'étude  du  mouvement  social  actuel,  et  comment  à  son 
tour  elle  l'éclairé  et  en  fait  apparaître  les  caractères,  les  modes  d'action, 
les  formes  et  l'orientation. 

3.  —  Des  transformations  de  la  notion  juriditjuc  de  propriété  :  M.  Dl- 
GiiT,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Bordeaux.  —  première  confé- 
iiENCE.  La  notion  de  propriélé  dans  le  droit  romain  ;  elle  est  conçue 
comme  un  droit  subjectif.  Elle  passe  avec  ce  caractère  dans  la  Déclaration 
des  droits,  dans  le  Code  civil.  Cette  notion  disparaît  pour  faire  place  à  la 
notion  d'une  protection  légale,  garantissant  l'affectation  d'ime  certaine 
([uantilé  de  richesse  à  un  but  déterminé,  et  cette  [)rotection  légale  implique 
l'existence,  du  pouvoir,  pour  certaines  volontés,  d'employer  cette  richesse 
à  ce  but,  el  de  faire  dans  ce  but  des  actes  protégés.  Application  Ce  cette 
idée  à  la  propriété  individuelle,  dans  les  lois  modernes,  et  dans  les  déci- 
sions de  la  jurisprudence,  notamment  la  théorie  connue  .sous  le  nom  d'</- 
bus  du  (Iroif. —  peuxitme  conférence.  Application  de  la  nouvelle  con- 
ception juridique  à  la  propriété  des  collectivités.  Théories  imaginées  pour 
expliquer  cette  propriété  par  l'existence  d'une  prétendue  personnalité  col- 
lective. Néant  de  ces  théories.  La  prétendue  propriété  des  collectivités  n'est 
autre  chose  que  la  protection  légale  de  l'affectation  d'une  chose  à  un  but 
collectif.  Application  de  cette  notion  aux  corporations,  aux  fondations.  Evo- 
lution de  la  jurisprudence.  Rôle  considérable  des  fondations  dans  les  so- 
ciétés modernes. 

//.  —  Politiquf 

I.  —  L'éducation  politique  :  M.  Joseph  Rei.nach. 

9.  —  Politique  internationale.  —  Lu  rivalité  jranco-alleniande  : 
M.  Jacques  Bardoux  ;  M.  Georges  Bourdon,  rédacteur  du  Figaro. 

3.  —  Les  affaires  marocaines. 

h.  —  La  réforme  du  suffrage  universel  :  Le  régime  électoral  actuel  el 
les  réformes  proposées,  M.  Joseph  Reinac»  ;  Le  scrutin  uninominal, 
M.  J.-L.  Breton,  député  du  Cher  ;  Le  scrutin  de  liste,  M.  A.  Dessoïe, 
député  de  la  Haute-Marne  ;  Les  applications  dn  scrutin  de  liste  en  France, 
M.  Ch.  Seignobos  ;  La  représentation  proportionnée,  M.  L.-L.  Klot/, 
député  de  la  Somme  ;  La  représentation  proportionnelle  en  Belgique, 
M.  La  Fontaine,  .sénateur  du  royaume  de  Belgique  ;  La  représentation 
proportionnelle  et  le  scrutin  de  liste  dans  les  élections  législatives, 
M.  Etienne  Flandin,  député  de  l'Yonne  ;  La  représentation  proportion- 
nelle et  le  scrutin  de  liste  dans  les  élections  municipales,  M.  Messimy, 
député  de  Paris  ;  De  l'admission  des  femmes  aux  élections,  M.  F.  Bjisson, 
député  de  Paris,  vice-président  de  la  Commission  du  suffrage  universel  ; 
L'organisation  du  suffrage  universel,  M.  Ch.  Benoist,  député  de  Paris, 
président  de  la  Commission  du  suffrage  universel. 
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5.  —  Critique  sociale  (a*  année).  —  La  Justice  :  Série  d'exposés  criti- 
ques suivis  de  discussions  ouvertes.  Introduction,  M.  Raymond  Poincark, 
sénateur,  ancien  ministre  ;  Du  rercutemenl  de  la  magistrature  à  l'étranger, 
M.  Etienne  Flandin,  député,  ancien  procureur  jjénéral  ;  Recrutement  et 
avancement  de  la  magistrature  en  France,  M.  Raoul  Pehet,  député  de  la 
Vienne  ;  La  juitice  civile  et  la  procédure,  M.  Tissibr,  professeur  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  l'Université  de  Paris  ;  La  justice  administrative, 
M.  G.  Teissikr,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etal  ;  L'instruction  cri- 
minelle, M.  Morizot-Thibault,  de  l'Institut,  substitut  du  procureur  géné- 
ral ;  La  correctionnelle  et  les  assises,  M.  Henri  Robert,  avocat  à  la  Cour  ; 
La  police,  M.  Henri  Chardoji,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  ; 
La  justice  de  paix,  M.  Ducos  db  la  Haillb,  avocat  à  la  Cour,  rédacteur 
en  chef  de  la  Justice  de  Fait  ;  Les  ojfices  ministériels  et  les  frais  de  justice, 
M.  Vallier,  avocat  à  la  Cour  ;  La  justice  commerciale  et  le  conseil  des 
prud'hommes,  M.  Lton-Cabn,  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Paris. 

«  La  Semaine  Politique  ».  Questions  actuelles  : 

1°  Politique  intérieure  de  la  France  sous  la  direction  de  :  MM.  N —  ; 
Alexandre  Ribot,  ancien  président  du  Conseil,  député  du  Pas-de-Calais  ; 
Marcel  Skmbat,  député  de  Paris. 

a  Politique  étrangère  des  puissances,  sous  la  direction  de  :  M.  Paul 
Dbschanel,  ancien  président  de  la   Chambre,   député  d'Eure-et-Loir. 

Sous  ce  titre,  l'Ecole  sociale  entreprend  :  d'une  part  de  faire  traiter  par 
des  représentants  des  divers  partis  les  questions  politiques  et  sociales,  étu- 
diées au  Parlement  ou  dans  la  presse  ;  d'autre  part  de  faire  exposer  ifS 
principaux  problèmes  de  la  politique  internationale. 

III.  —  Etudes  géographiques,  historiques  et  eritiquet. 

I .  —  Les  institutions  de  la  Révolution  :  Série  de  leçons  sous  la  direc- 
tion de  M.  P.  Vidal  de  la  BlacHr.  Secrétaire  général  de  la  section  : 
M.  Camille  Bloch.  Les  cahiers  et  leâ  vœux  de  la  France  en  1789,  .M.  Léon 
Cahbn,  professeur  au  lycée  Buffon  ;  Les  déclarations  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  M.  G.  Ahon,  chargé  de  conférences  à  Faculté  de  droit  ;  Lé 
gouvernement  révolutionnaire,  M.  R.  Am;hel,  archiviste  do  l'Eure  ;  Les 
assemblées,  M.  Bergman,  professeur  au  lycée  de  Laon  ;  La  guerre  et  les 
armées,  M.  P.  Caron,  archiviste  aux  Archives  nationales  ;  La  diplomatie, 
M.  P.  Muret,  professeur  au  lycée  de  Saint-Quentin  ;  Les  finances, 
M.  Stourm,  de  l'Institut  ;  Les  instUutions  économiques  et  sociales  : 
a)  L'œuvre  économique,  M.  Ch.  ScunimT,  docteur  ès-leJtrcs,  archiviste  aux 
Archives  nationales  ;  bj  L'œuvre  sociale,  M.  Henri  Ses,  professeur  à  la 
Faculté  d<»s  lettres  de  1"  Université  de  Rennes  ;  Le»  principes  du  droit  civil. 
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M.  A.  Wahl,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Pari»  ; 
L'organisation  judiciaire,  M.  Douarche,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ; 
L'instruction  publique  :  a)  Sous  la  Constituante,  la  Législation  et  la  Con- 
vention, M.  Léon  Cahen  ;  b)  Sous  le  directoire  et  le  Consulat,  M.  J. 
Letaconnoux  ;  Les  cultes,  M.  P.  Grunebaum-Balijn,  chef  de  cabinet 
du  garde  des  sceaux  ;  L'assistance  publique,  M.  Camille  Blogh. 

2.  —  La  renaissance  celtique  de  l'Irlande  contemporaine  :  M.  Yann 
Morvran  Goblet,  examinateur  à  l'Institut  commercial  de  Paris.  Persistance 
et  pureté  de  l'idée  celtique  en  Irlande.  —  Echec- des  tentatives  de  renais- 
sance irlandaise  non  basées  sur  l'idée  celtique.  —  Les  Gaëls  dans  l'Irlande 
contemporaine.  —  Le  réveil  celtique  en  Irlande  à  la  fin  du  xix'  siècle  :  La 
Liuue  gaélique.  —  Etude  du  mouvement  intellectuel  (et  notamment  du 
mouvement  littéraire)  gaélique.  —  Influences  sociales,  économiques  et  po- 
litiques de  ce  mouvement.  —  Les  ((  possibilités  »  de  l'Irlande  gaélique. 

3.  —  Le  mouvement  révolutionaire  en  Russie  :  M.  J.  Tchernoff,  avo- 
cat à  la  Cour.  I.  Les  organisations  révolutionnaires  :  Zemlia  et  Volia,  Narod- 
naia  Volia.  —  II.  Les  types  révolutionnaires  dans  la  littérature  russe. 

IV.    —    Questions   pratiques. 

La  Colonisation  :  Série  d'études  critiques,  suivies  de  discussions  ouver- 
tes, sous  la  présidence  de  M.  Gh.  Gide.  La  colonisation  au  point  de  vue 
économique,  politique  et  moral,  M.  J.  L.  de  Lanessan  ;  L'émigration  dans 
les  colonies  et  dans  les  états  jeunes,  N...  ;  De  la  colonisation  au  point  de  vue 
de  la  France.  Est-elle  compatible  avec  l'état  stationnaire  de  la  population  ? 
M.  Ch.  Gide  ;  La  colonisation  agricole.  La  question  des  terres,  M.  Malon, 
négociant  ;  Les  codes  de  l'indigénat  et  la  politique  indigène,  M.  Félicien 
Challaye  ;  La  colonisation  commerciale,  M.  A.  Gaisman,  négociant  ; 
De  la  naturalisation  des  indigènes,  M.  Louis  Delmont,  avocat  à  la  Cour  ; 
La  question  religieuse  aux  colonies,  M.  Raoul  Allier  ;  L'instruction  des 
indigènes  et  la  question  des  langues  aux  colonies,  M.  le  colonel  Bernard  ; 
La  main-d'œuvre  dans  les  colonies,  M.  J.  Chailley,  député,  directeur  de 
l'Union  coloniale  française  ;  L'administration  directe  ou  le  protectorat, 
M.  René  Millet,  ambassadeur. 

ECOLE    D'ART 

Comité  d'enseignement  .  —  Président  :  M.  Henry  Marcel,  adminis- 
trateur général  de  la  Bibliothèque  nationale.  —  Secrétaire  :  M.  Pierre  Mar- 
cel, docteur  ès-lcttres.  —  Membres  :  MM.  Charles  Dieiil  ;  Henry  Ex- 
pert ;  A. -F.  Hl^ROLD  ;  Louis  Laloy,  docteur  ès-leltres,  directeur  du  Mer- 
cure musical  ;  Camille  Le  Senne,  critique  dramatique  et  musical  au  Siè- 
cle ;  Maurice  Pottegher  ;  Romain  Rolland  :  Gabriel  Trarieux, 
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/.  —  Arts  Plastiques. 

1.  —  L'Art  italien  (i""  année)  :  Introduction.  La  formation  de  l'art  ita- 
lien. Influences  étrangères  et  traditions  nationales,  M.  Charles  Dieiil  ; 
L'architecture  romane,  M.  Camille  Enlart,  conservateur  du  musée  du 
Trocadéro  ;  Les  origines  de  h  sculpture  :  la  famille  des  Pisano,  M.  Emile 
Keiitalx,  professeur  ù  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lyon  ;  La 
peinture  avant  Giotto,  M.  Charles  Diehi.  ;  L'architecture  gothique  (Sainte 
Marie  de  la  Fleur  et  le  Palais  Vieni,  Milan.  Orrieto,  Sienne),  M.  Camille 
Enlaht  ;  Giotto  et  son  école,  M.  Charles  Havkt,  directeur  de  renseigne- 
ment supérieur  au  Ministère  de  l'inslruction  publique  ;  Les  peintres  de 
l'école  de  Sienne,  M.  Pierre  Gai;hiik/  ;  La  renaissance  de  l'architecture 
classique,  M.  N...  ;  La  sculture  florentine  :  Uonatello  et  son  école,  M.  Emile 
Bkrtaux  ;  Ghiberti,  Jacopo  délia  Quercia,  M.  Emile  Bkrtaijx  ;  Verroc- 
chio,  M.  Marcel  Rk^mond  ;  Les  delln  Rnhhia,  M.  Marcel  Reymond  ;  La 
peinture  florentine  :  Masaccio,  Lippi,  M.  Léon  Rosentiiat-,  professeur  au 
lycée  Louis-le-Grand  ;  Fra  Angelico  et  son  école.  Michelozzo,  M.  Ilenrj- 
GocHiN,  député  du  Nord  ;  Botticelli  et  Ghirlandajo,  M.  Henri  Hauvbtte, 
chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  do  Paris.  ;  La  Tos- 
cane et  les  Marches  :  Piero  délia  Francesca,  Melozzo  da  Forli,  Signorelli, 
M.  Henry  Marcel  ;  Les  Ombriens  :  Pérngin,  Pinturicchio,  M.  Gabrie\ 
Falre,  chef  de  cahinel  du  sous-secrétaire  d'Etal  aux  Beaux-Arts  ;  Les 
Vénitiens  :  les  Vivarini,  Carpaceio,  les  Bellini,  M.  Léon  Rosknthal  ;  Man- 
tegna  et  son  école,  M.  Salomon  Reinach,  de  l'Institut,  conservateur  du 
Musée  de  Sainl-Gennain  :  Les  écoles  de  l'Italie  du  Nord  { Vérone,  Ferrare, 
Bologne,  Milan),   M.   Pierre  GArrriiEz.  ;   La  gravure  avant  Marc-Antoine, 

M.     Ijéon    ROSENTIIAL. 

a.  —  L'évolution  du  style  dans  le  mobilier,  du  moyen-âge  jusqu'à  nos 
jour  :  M.  Ijéon  Deshairs,  hibliothérnire  de  ITnion  centrale  des  Arts  dé- 
coratifs. Le  mobilier  civil  et  religieux  au  moyen-âpe.  —  I^e  xvi*  siècle.  — 
Ijc  mobilier  au  temps  de  Louis  \IV,  Louis  \V  et  Louis  \VL  —  Le  xii* 
siècle  et  l'art  contemporain. 

3.  —  Les  arts  au  xv"  siècle  en  Hongrie  :  M.  André  De  Hkvbst.  Le» 
.Anjou  en  Hongrie.  —  Sigismond  de  I<uxembourg.  —  Malbias  Conin  et  la 
Renaissance.  Ses  relations  avec  Florence  et  Naples.  Sa  bibliothèque.  — 
liilhiences  germaniques.  L'art  dans  les  >illi'«  (h<  h  n;ml.--n..iM.'rip  — 
Marie  de  Hongrie  et  ses  collections. 

//.  —  Musique. 

Cours  et  conférences  accompagnés  (Vnii(!il!i,nx  fî  il.  ruDcirh.  -cm»  1;i 
présidence  de  M.  Romain  Rolland. 

I.  —  Cours  :   I"  IjO  musique  inslrnmenlnlc  nvaul  la  lif nui: sauce.  .\l\* 
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et  A'F"  siècles,  Pierre  Aubry,  archiviste  paléographe  ;  2°  L'Opéra  français 
de  Lnlli  à  Rameau,  Paul-Marie  Masson,  agrégé  de  l'Université  ;  3°  Mu- 
sique des  XVII"  et  XVIII^  siècles  :  de  Schulz  à  Keiser,  André  Pirro,  doc- 
teur ès-lellres  ;  4°  Le  ballet  de  cour  en  France  au  XVW  siècle,  Lionel 
DE  LA  Lal'rencik  ;  5°  Les  notations  médiévales  avant  les  mensuralistes. 
Les  origines.  —  La  notation  latine.  —  La  notation  byzantine,  —  Notations 
diverses,  Amédée  Gastoxjk,  professeur  à  la  Schola  Cantorum  ;  6°  La 
musique  à  A'aples  au  temps  de  Murât,  A. -Ferdinand  Hkrold. 

3.  —  La  musique  dramatique  avant  Gluck  :  Série  de  concerts.  L'opéra 
italien  du  XVII''  siècle  ;  Lulli  ;  L'opéra  anglais  et  allemand  au  XVII"  siè- 
cle ;  llaendel  ;  Scarlatti  ;  Rameau.  —  Campra.  — Destouches  ;  L'opéra 
comique  du  milieu  du  XVW  siècle  ;  Le  Gluck  des  opéras  italiens. 

Deux  concerts  de  musique  nouvelle,  avec  le  concours  de  M'^"^  .Marguerite 
BABArAN,  M"^  Laloy-Babaiax,  M*""  Bkrtaux,  M*""  MargucHte  Naidin, 
MM,  Jan  Reder,  etc.,  la  Société  des  chanteurs  de  la  Renaissance,  le  qua- 
tuor LuQLiN.  M.  F.  LuQuiN,  i"  violon  ;  M.  Dt;mont,  a"  violon  ;  M.  Boe- 
i,ENS,  alto  ;  M.  JuLLiEN,  violoncelle. 

III.  —  Littérature. 

Cours,  conférences  et  récitations,  sous  la  présidence  de  M.  A. -Ferdinand 
Hérold. 

I.  —  La  littérature  italienne  (i'®  année)  :  La  poésie  lyrique  italienne  des 
origines  à  Dante,  M.  Henri  Hauvette,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  let- 
tres de  l'Université  de  Paris  ;  Dante  et  la  civilisation  florentine  aux  XIII" 
et  .Y/V®  siècles,  M.  N...  :  Dante  et  la  poésie  allégorique  et  philosophique, 
M.  Henry  Cochin  ;  Dante  en  France,  M.  A. -F.  Hérold  ;  La  poésie  lyrique 
de  Dante  à  Pétrarque,  M.  Martin  Paoli,  professeur  au  lycée  Louis-le> 
Grand  ;  Pétrarque,  l'homme  et  l'humaniste,  M.  Pierre  de  Nolhac,  con- 
servateur du  Musée  de  Versailles  ;  Pétrarque  et  la  poésie  lyrique  en  France, 
M,  Chamard,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris  ;  Les  conteurs  italiens  au  XIV'  siècle,  M.  Henri  Hauvïtte  ;  Boccace 
et  le  roman  français,  M.  Reymer,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  des  let- 
tres de  l'Université  de  Paris  ;  La  littérature  religieuse  aux  XIV^  et  XV"  siè- 
cles, M.  Dejob,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 
de  Paris  ;  L'humanisme  à  Rome,  à  Florence,  à  Venise  et  dans  les  Universi- 
tés, M.  L.  Dorez,  conservateur  adjoint  à  la  Bibliothèque  nationale  ;  L'é- 
poque de  Laurent  de  Médicis,  Politien,  Pulli,  Savonarole,  M.  Romain  Rol- 
land. 

a.  —  La  littérature  américaine  au  xix*  siècle  :  Série  de  leçons  sous  la 
direction  de  M.  H.-D.  Davrav.  L'activité  littéraire  au  XIX"  siècle  aux 
Etats-Unis,  M.  Henry-D,  Davray  ;  Washington  Irving.  Fenimore  Coo- 
per,  M.  Firmin  Rn/,  dortour  ès-leffres  ;  Ralph  W'oJdo  Emerson,  M.  Victor 
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Basch  ;  Htnry  David  Thoreaa,  M.  Firniin  Rox  ;  Nalhaniel  Hawlhorne, 
M.  L.  Dhaleine,  docteur  ès-IcUres,  professeur  au  lycée  de  Bar-le-Duc  ; 
Edgar  Allan  Poe,  M.  M.-D.  Caulvocoresbi  ;  Henry  Wadsworlh  Lonrjfel- 
lnv\  James  Hus-teU  Lotrell,  M.  Casimir  Sthtiensky  ;  John  Grernleaf 
WhilUer.  William  Culien  Hryanl.  Oliver  Wendell  Holmes,  M.  N...  ; 
Watl  Whitman,  M.  Lècontè  ;  Mark  Ttcain  el  les  humoristes,  M.  Gabriel 
DB  Lautrac  ;  Le  mouvémenl  UHéraire  actuel,  M.  Hftiry-D.  Davuay. 

3.  —  La  semaiile  ihéâlrale  (a*  année)  :  Analyses  critiques,  littéraires  et 
techniques.  M.  Cahiîlte  Lb  Sjînne,  critique  dramatique  el  musical  au 
Siècle. 

4.  —  Les  ceiivres  el  les  idées  de  Nieltsrhe  :  M.  Georges  Dwïlshau- 
VER8,  p^o!e88eu^  k  l'Université  de  Bruxelles.  La  création  de  Valeurs  mora- 
les et  l'exaltation  lyrique  de  la  volonté  ;  l'idéi*  de  la  volonté  de  puissance 
opposée  et  aux  conceptions  rationalistes  et  aux  conceptions  sociolopiqnes 
dans  la  morale.  —  Ëtude  chronologique  el  analyse  des  œuvres  de  NieUsche. 
On  recherchera  l'évolution  el  les  idées  directrices  de  sa  philosophie.  Quel- 
ques passages  essentiels  seront  présentés  dans  une  traduction  nouvelle  et 
commentés.  —  Exposé  synthétique  de  la  conception  religieuse  du  Diony- 
sos, ainsi  que  de  la  morale  du  Zarathnstra  et  de  la  volonté  de  puissance, 
avec  considérations  sur  les  origines  historiques  de  ces  conceptions  et  la 
part  qui  en  revient  au  génie  personnel  de  Nietxsche.  —  Comparaison  avec  les 
tendances  philosophiques  voisines  ;  examen  critique  ;  conséquences  relati- 
ves à  la  morale  pratique. 

5.  —  Le  roman  dans  la  littérature  latine  :  M.  René  Piciios,  agrégé  de 
rUniversilé,  professeur  au  lycée  Henri  IV.  Objet  du  cours  .  —  Le  roman 
darts  Virgile.  —  Le  roman  dans  la  poésie  élégiaque.  —  Le  roman  dans  les 
Mélamorplioses  d'Ovide.  —  Le  roman  chez  les  historiens  de  la  décadence. 
—  Le  roman  réaliste  cher  Pétrone.  —  Pétrone  (suite).  —  L'épisode  du 
Festin  de  Trimalcion.  —  Le  roman  chei  Apulée.  —  Apulée  (fin).  —  Con- 
clusion du  cours. 

6.  —  Lectura  Danlis  :  Commentaire  analytique  de  Dante.  M.  Ricciolo 
Canudo. 

tV.  —  Enquêtes,  Eisais  et  Combinaiiont  d'.Arts. 

I.  —  Poésie  el  Musique,  par  M.  Victor  Basch. 

a.  —  EnquAto  sur  la  Musique  contemporain*,  sous  la  direction  de 
M.  Henry  Expert. 

ECOLE   DE  JOURNALISME 

Comité  (i  rnsnrjnement.  —  Prfkident  :  M.  Eugène  FoiRNiànt.  — 
Seetilaire  :  M.  Henri  Gushniit.  —  Membres  :  MM.  Antonin  BBRGotr.NAW, 
présidenl  honoraire  du  Syndicat  de  la  presse  judiciaire  parisienne  ;  Adolphe 
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Brisson,  critiqué  dramatique  au  Temps  ;  Georges  Colomb,  sous-directeur 
du  Laboralolre  de  botanique  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Paris  ;  Victor  Friedel,  sous-directeur  de  l'Oflice  d'informations  et  d'étu- 
des au  ministère  de  l'instruction  publique  ;  Paul  Ginistt  ;  Lucien  Victor- 
Meunier,  8ecrétai^e  général  de  l'Association  des  journalistes  républicains  ; 
Gaston  MoGH,  ancien  capitaine  d'artillerie  ;  Maurice  Sarraut,  directeur 
des  services  parisiens  de  la  Dépèche  de  Toulouse  ;  Armand  Schiller,  se- 
crétaire de  la  rédaction  du  Temps. 

I.  —  Visites  aux  journaux. 

II.  —  Cours  d'application  :  i.  —  Cours  pratique  de  journalisme  ; 
2.  —  Cours  pratique  de  parole  en  public,  M.  Henri  Guernut. 

///.  —  Cours  :  I.  —  La  Critique  sociale  (a^  année)  :  La  Justice.  (Voit- 
le  sommaire  de  ce  cours  au  programme  de  l'Ecole  sociale). 

2. —  L'éducation  politique  du  journaliste  :  Les  questions  de  la  politi- 
que intérieure,  M.  Charles  Seignobos  :  Conditions  générales  du  régime 
actuel.  —  Le  groupement  des  partis,  le  bloc,  la  concentration.  —  Systèmes 
électoraux  :  uninominal,  scrutin  de  liste,  représentation  proportionnelle.  — 
Le  contrôle  de  l'administration  et  les  dépenses  par  les  élus.  —  Le  contrôle 
des  élus  par  les  électeurs  :  comité  et  compte  rendu  de  mandat.  —  Les  syn- 
dicats de  fonctionnaires  et  les  garanties  contre  l'arbitraire.  —  La  réforme 
des  impôts.  —  La  réforme  de  l'armée  et  l'antimililarismc.  —  La  législation 
ouvrière. 

Sur  chaque  question  le  professeur  examinera  les  exposés  écrits  som- 
maires rédigés  par  les  membres  de  la  conférence  et  les  discutera  avec  les 
auteurs. 

L'éducation  sociale  du  journaliste,  M.  Eugène  Fournière.  —  Les  doc- 
trines économiques  et  sociales  en  conflit.  La  question  du  syndicalisme  ou- 
vrier. Réformistes  et  révolutionnaires  :  leurs  méthodes  respectives.  L'inter- 
nationalisme syndical.  L'action  ouvrière  et  la  politique  générale. 

3.  —  Histoire  diplomatique  de  la  troisième  République  (3'  année).  Les 
rapports  diplomatiques  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  depuis  la  crise  de 
1875,  jusqu'au  traité  de  Berlin,  par  M.  Jean-Bernard,  directeur  des  ser- 
vices parisiens  de  l'Indépendance  belge  et  de  la  Presse  associée. 

k.  —  Législation  de  la  presse. 

5.  —  Questions  de  critique  dramatique,  M.   G.  Timmory. 

6.  —  Les  Coulisses  d'un  Journal  :  Conférence  avec  projections  cinéma- 
tographiques, par  M.  Lamy,  secrétaire  général  du  Petit  Journal. 

IV.  —  Série  de  Conférences  :  i.  —  Un  journal  moderne  (a*  année)  : 
La  Rédaction. 
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Comment  ou  fait  un  joiimnl  ù  Paris,  M.  Pierre  Millk,  rédacteur  au 
Temps  :  La  rédaction  et  les  dirersex  rubriques,  M.  Mario  Sermet,  seeré- 
laîrc  de  la  rédaction  du  Petit  Parisien  ;  L'article  de  tête,  M.  Henrk-  Mabf.t, 
rédacteur  au  Journal  ;  Le  bulletin  politiijue  i édilorinV,  M.  André  LFrKvnr, 
ancien  président  du  conseil  niunicipal  de  Paris,  rétlacteur  à  la  Petite  liépu- 
bUquc  ;  La  politique  étrangère,  M.  Emmanuel  dk  NoinMONT,  rédacteur  au 
Journal  des  Déltats  ;  La  correpondancc  de  l'étranger,  M.  Mau- 
rice Pf-Rnot,  agrégé  de  II  niversité,  correspondant  du  Journal  des 
Débats  à  Rome  ;  Courrier  parlementaire  et  informations  politiques, 
M.  Paul  DoLi.rrs,  n'dacleur  au  G/7  lilus  ;  Grande  information,  in- 
terview et  reportage.  M.  Jules  lit  mkt,  rédacteur  au  Figaro  ;  Les  échos, 
M.  Emile  Bkrb,  rédacteur  au  Figaro  ;  L'article  fantaisiste,  M.  NoziÈnE. 
rédacteur  au  Temps  ;  La  critique  dramatique,  M.  Camille  Le  Senne,  iv- 
(hicteur  au  Siècle  ;  La  critique  des  licres,  M.  J.  EnNEST-CnARUEs,  direc- 
teur du  Censeur  ;  La  critique  musicale,  M.  lïenrv  Expert  ;  La  critique 
d'art,  M.  ïhiébai'i.t-Sisson,  rédacteur  au  Temps  ;  La  chronique  scientifi- 
que, M.  Henn»-  de  Pahville,  rédacteur  au  Journal  des  Débots  ;  La  chro- 
nique judiciaire,  M.  Anionin  Bkrooi  «nan,  rédacteur  au  Temps  ;  Le  romon 
feuilleton,  M.  Michel  Zkvaco  :  Faits  divers  et  nouvelles  du  jour,  M.  Ra>- 
mond  FiGEAC,  rédacteur  à  {'Humanité  ;  La  chronique  parisienne  dans  un 
journal  étranger,  M.  Jfan-Hkrnard  ;  L'illustration  des  journaux  hier,  au- 
jourd'hui et  demain.  M.  Ch.  Sagi.io,  directeur  de  la  Vie  Parisienne. 
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Louis   Rossei.,   Mémoires   et   correspondance     (iSA^-iSji).    (Bibliothèque 
historique,  n°  i).  Paris.  Nock,  1908,  in-i8,  XLVI-5i8  p. 

C'est  à  la  piété  fraternelle  d'isahella  Rossel,  désireuse  de  compléter  ce 
qu'on  savait  sur  Louis  Rossel  par  les  Papiers  posthumes  publiés  par 
Jules  Amigues,  que  nous  devons  le  présent  recueil.  La  sœur  du  condamne 
a  réparti  chronologiquement  en  onze  chapitres  les  documents,  —  lettres, 
mémoires  divers,  notes  et  ébauches  de  toute  espèce,  —  émanés  de  lui,  et 
nous  avons  ainsi  sous  les  yeux  les  documents,  tout  chauds  encore  do  vie, 
éclaboussés  de  sang,  où  Rossel  se  raccontc.  Elevé  dans  une  famille  de  huguc- 
Jiots  cévenols  à  traditions  militaires,  instruit  au  Prylanée  de  la  Flèche, 
Rossel  s'est  fait  un  caractère  solide  au  service  de  convictions  qui  se  sont 
définies  peu  à  peu.  En  effet,  ce  n'est  pas  à  l'origine  de  sa  carrière  dans 
I  armée  qu'il  s'est  créé  des  idées  en  politique.  Il  faut  bien  avouer  que  c'est 
par  dépit  de  ne  pas  être  passé  capitaine  du  génie,  en  1868,  qu'il  a  compris 
Fantilhèse  du  métier  militaire  et  des  droits  civiques  (p.  53).  Ce  dépit  lui 
fait  envisager  l'hypothèse  de  quitter  le  génie,  d'aller  aux  Etats-Unis  (pages 
(i<),  8'l,  loi).  Ses  tentatives  matrinKjuiales  ayant  échoué  (p.  69),  son  ca- 
ractère devient  de  plus  en  plus  renfermé,  son  stoïcisme,  puisé  dans  la  lec- 
ture de  Corneille  surtout  (p.  91  sq.),  s'afiîmie  ;  il  conqdète  son  instruction 
par  des  lectures  immenses  (p.  gS),  et,  en  1870,  il  ose  publier  dans  le 
Temps,  des  articles  sur  la  réorganisation  de  1  armée,  .sous  le  pseudonyme 
iïr  Raiulall.  Ses  articles  sont  remarqués  ;  il  se- trouve  une  mission,  celle  de 
réformer  l'armée  dans  le  sens  démocratique.  A  vrai  dire,  cet  ofiicier  démo- 
crate (p.  107)  reste  hostile  au  socialisme  (pp.  iio-iii)  ;  le  penseur  ren- 
fermé, le  stoïcien  prend  goût  à  la  danse  (p.  85).  La  guerre  éclate.  Le 
siège  de  Metz  va  unifier  les  tendances  de  Rossel.  R  faut  lire  ses  admirables 
journaux  du  siège  de  Metz,  d'une  poignante  simpliiilé,  pour  saisir  l'exa- 
ccrbation  d'un  patriotisme  qui  conduit  Rossel  d'abord  à  une  espèce  de 
complot  contre  le  maréchal  félon,  puis  à  la  révolte  contre  le  gouverne- 
ment incapable  de  lutter.  Car,  pour  lui,  la  Défense  nationale  est  nulle 
au  point  de  vue  mihtaire  (p.  216),  et  ce  Gambetta,  à  qui  il  est  allé  offrir 
son  épée,  se  laisse  trop  influencer  par  les  politiciens  pour  mener  la  France 
à  In  victoire.  En  mars  1871,  il  n'est  plus  rien,  le  camp  de  Nevers,  qu'il  a 
commandé   avec   le   litre   provisoire   de   colonel,    étant   diiioui.    Le    iq,    il 
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apprend  les  événements  de  Paris  ;  il  ne  voit  dans  la  Commune  qu'une  pro- 
testation contre  la  capitulation,  contre  la  paix  prochaine,  il  s'y  jette  comme 
au  ((  pis-aller  »  (p.  295).  Dans  sa  lettre  de  démission,  il  disait  se  ranger 
((  du  cûlé  du  parti  qui  n'avait  pas  signé  la  paix  ut  qui  ne  conq)tait  pas  dans 
ses  rangs  de  généraux  coupables  de  capitulation  ».  Chef  d'état-major  de 
Cluscrcl  pendant  le  mois  d'avril,  délégué  à  la  guerre  le  3o  avril,  démis- 
sionnaire le  9  mai,  Rosscl  n'a  pu  faire  grand'chusc  à  son  poste  communa- 
lislc  pour  des  raisons  que  j'ai  indiquées  dans  mon  Histoire  de  la  Commune. 
Pour  lui,  c'est  la  garde  nationale  qui  est  responsable  de  Itchrc  du  mou- 
vement (p.  3iA)  ;  il  a  trouvé  la  plupart  de  ses  compagnons  de  luttes  iitca- 
pables  ou  indignes  à  l'ckceplion  des  membres  de  l'intt'rnalionale  qui 
étaient  «  de  fort  bravos  gens  ».  En  sonmie,  il  s'est  trompé  sur  la  Cunuuune 
(p.  339)  et  sur  ce  qu'il  pouvait  y  faire  :  cette  impression  ressort  parfaite  du 
long  exposé  qu'il  a  écrit  à  la  prison  de  Versailles  sur  son  rôle  pendant  l'in- 
surrection (p.  39^). 

Le  conseil  de  guerre  devant  lequel  il  fut  traduit  ne  sut  pas  l'erreur  de 
Rossel,  ne  voulut  pas  la  savoir.  Arrêté  le  8  juin,  Rossel  fut  condamné  à 
mort  le  8  seplcnibru,  fusillé  le  :i8  novembre.  Sa  mort  parut  nécessaire, 
parce  que  c'était  un  oflficicr  démocrate  et  qu'il  possédait  un  véritable  talent 
militaire.  Les  trois  mois  pendant  lesquels  il  attendit  la  mort,  il  les  remplit 
par  tout  un  travail  de  réflexions  sur  l'art  de  la  guerre,  sur  la  politique  mo- 
derne de  la  France,  dont  on  voit  quelques  ébauches  dans  les  fragments 
publiés.  Il  ne  cessait  cependant  d'écrire  à  sa  famille  éplorée  des  lettres 
d'une  douceur  charmante  ou  d'un  stoïcisme  admirable  (j).  ^^09).  11  aspirait 
à  la  mort,  disant  :  ((  C'est  une  véritable  maladie,  que  d'être  condamné  à 
mort  :  lassitude,  inappétence,  un  peu  de  fièvre,  légère  anxiété.  On  finit  par 
souhaiter  d'en  finir  »  (p.  ^33).  La  pétition  de  Molx,  la  campagne  du  Hap- 
pel,  les  efforts  des  siens  n'arrachèrent  pas  sa  victime  à  la  Commission  des 
grâces,  et  Rossel  mourut  en  beauté  un  malin  de  novembre. 

On  sera  reconnaissant  à  M""*  Rossel  de  nous  avoir  fait  connaître  dans 
le  détail  la  psychologie  de  son  frère.  Cette  psychologie  nous  intéresse  en 
elle-mênie,  et  aussi  par  tout  ce  qu'elle  nous  permet  de  comprendre  du 
grand  drame  lommunalisle.  Une  des  réflexions  de  Rosscl  me  frarunt  à  ce 
sujet.  ((  La  défaite  de  la  Révolution  de  Paris  n'est  peut-être  pas  un  mal- 
heur pour  les  démocrates.  C'est  un  combat  d 'avant-garde,  mal  engagé  et 
I)crdu,  mais  les  réserves  n'ont  pas  donné,  le  corps  do  bataille  même  n'est 
pas  compromis  »  (p.  371).  II  conviendra  de  «'en  souvenir  pour  apprécier 
avec  justice  le  mouvement  de  71  (i). 


(1)  Lfs  papiers  de  Rossel  sont  malheureusemeot  iQa!  édiles,  «ver  de  nom- 
breuses fautes  lypotrraphiqiie  el  sans  noie».  L'essai  biographique  mis  en  tête  par 
Mademoiselle  Hossel  a  siirtoul  la  valeur  d'un  panégyrique,  el  il  y  a  surloul  de 
l'doquence  dans  \*  préjace  de  V.  Marguerille. 
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Marat,  Correspondance,  Recueillie  et  annotée  par  Ch.  Vii.lay.  (L'Elite 
de  la  Révolution).  Paris,  Fasquelle,  1908,  in-i8,  XXlIi-291  p. 
Les  lettres  privées  de  Marat  sont  très  rares  et  semblent  avoir  été  l'objet 
d'une  destruclion  systématique;  les  lettres  publiques  ont  à  peine  eu  un  meil- 
leur sort.  Aucun  de  ces  documents  n'est  antérieur  à  1776,  de  sorte  que  le 
séjour  de  Marat  en  Angleterre  reste  dans  l'ombre.  De  1776  à  1789,  la 
correspondance  de  Marat  a  surtout  un  intérêt  scientifique  :  on  sait  les  re- 
cherches du  médecin  des  écuries  d'Artois  en  optique  et  en  électricité,  et  les 
ennuis  qu'elles  lui  valurent  de  la  part  de  certains  savants,  comme  le  physi- 
cien Charles.  Une  lettre  à  Roume  de  Saint-Laurent,  datée  du  20  novem- 
bre 1783,  et  corroborée  par  diverses  pièces  justificatives  que  Marat  a  grou- 
pées lui-même,  a  une  grande  valeur  au  point  de  vue  bibliographique  et  psy- 
chologique. Les  persécutions  d'ordre  scientifique  qu'a  subies  Marat  n'ont 
pas  été,  sans  doute,  sans  influence  sur  son  caractère,  qui  devait  apparaître 
plus  tard  si  soupçonneux  et  si  haineux.  Il  y  a  en  lui,  semble-t-il,  un  peu 
de  la  manie  qui  assombrit  da  vie  de  J.-J.  Rousseau.  Notons  d'adle'urs  que 
Marat,  comme  J.-J.  Rousseau  a  une  véritable  horreur  des  «  philosophes  » 
(p.  i8).  Depuis  le  27  juillet  1789  jusqu'au  5  juillet  1798,  les  lettres  de 
Marat  ont  surtout  un  intérêt  politique,  et  l'on  y  voit  la  nature  des  liens 
qu'il  a  eus,  qu'il  a  rompus  avec  les  différents  chefs  révolutionnaires.  Parmi 
ces  chefs,  la  place  de  Marat  est  à  part,  car  il  est  un  de  ceux,  fort  rares  à  la 
vérité  dans  la  révolution  bourgeoise  de  la  fin  du  xvni''  siècle,  qui  aient  eu  le 
sens  prolétarien.  Je  rappellerai,  à  ce  point  de  vue,  contenue  dans  une  lettre 
à  Ccimille  DesmouHns  du  2^  juin  1790,  sa  «  supplique  aux  pères  cons- 
crits ))  (pp.  i53,  199),  où  il  montre,  par  des  exemples  précis,  que  la  «  li- 
berté... ne  peut  exister  pour  qui  ne  possède  rien  ».  Ce  sont  ces  tendances 
vraiment  prolétariennes  de  Marat  qui  expliquent  son  influence  sur  la  plèbe 
parisienne,  aux  yeux  de  laquelle  il  mérita  pleinement  le  surmoni  d'  «  Ami 
du  peuple  ». 

Georges   Bourgin. 

Orsip-Lourié,  Croyance  religieuse  et  croyance  intellectuelle.  (Félix  Alcan). 

C'est  un  tableau  général  des  idées  de  M.  Ossip-Lourié  sur  les  questions 
suivantes  :  la  croyance  surnatureUe  et  la  croyance  intellectuelle  ;  la  théolo- 
gie et  la  science  ;  le  mysticisme  religieux  et  le  mysticisme  intellectuel  ; 
le  christianisme  et  la  morale  ;  la  morale,  la  religion  et  la  métaphysique  ; 
la  morale  intellectuelle  ;  le  pessimisme  et  l'optimisme  ;  l'immortalité  su- 
pra-terrestre et  la  survivance  ;  la  finahté.  En  176  pages  de  la  bibliothèque 
de  philosophie  contemporaine  (in- 16),  gros  texte,  on  ne  peut  naturellement 
qu'effleurer  chacun  de  ces  si  graves  sujets  :  le  travail  de  M.  Ossip-Lourié 
est  donc  plutôt  un  résumé  d'idées  courantes  :  et  comme  tous  les  résumé» 
il  est  à  la  fois  clair  et  sec. 
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Je  l'avuuc,  j  ai  élu  iici;u  en  lisant  ce  deruicr  k'a>ail  de  M.  (Jssip-Luuril 
duiil  je  ui'élais  fait  une  toute  autre  idée  en  voyant  sur  la  couverture  celto 
ambitieuse  devise  :  u  Ne  cherchez  pas  ce  que  l'on  a  écrit  ou  pensé  a\ant 
vous,  mais  sachez  vous  en  tenir  à  ce  que  vous  recounaissez  vous-utème 
pour  évident  ».  M.  Oïsip-Lousié  s'est  strictement  conformé  à  la  deuxième 
partie  de  la  pensée  de  Descaries  ;  mais  il  a  dû  nalurellcmenl  se  référer  à 
ce  qu'on  a  pensé  avant  lui  :  il  a  beaucoup  lu  et  beaucoup  retenu  —  beau- 
coup cité  aussi  dans  son  livre.  Pouvait-il  vraiment  en  èlre  autrement  :  écri- 
vant sur  de  pareils  sujets,  pouvait-on  négliger  ce  qui  a  été  écrit  jusqu'ici  ? 
■Nous  sommes  tous  pénétrés  des  pensées  de  ceux  qui  nous  ont  précédés  :  le 
premier  souci  d'un  écrivain  contemporain  lorsqu'il  entreprend  un  travail, 
dans  un  ordre  d'idées  quelconques,  c'est  de  lire  ce  qui  s'est  trrit  sur  son 
sujet.  Et  il  est  ainsi  nécessairement  pénétré  des  idées  des  autres.  .Mais  c'est 
alors  seulement  que  peut  conunencer  l'œuvre  personnelle,  originale  :  il  me 
semble  que  M.  Ossip-Lourié  ait  pris  ce  point  de  départ  pour  un  point  d'ar- 
rivée. 

Ce  livre,d'unc  lecture  facile,  est  en  tout  cas  un  excellent  manuel  d'iuilia- 
tion  aux  grandes  questions  dont  il  parle.  U  donnera  aux  débutants  des  for- 
mules qui  leur  frapperont  l'esprit,  telles  que  celles-ci  :  «  Iai  crovance  sur- 
naturelle admire  sans  chercher  à  comprendre....  La  croyance  intdlocluelle 
admise  mais  elle  veut  comprendre...  L'esprit  humain,  par  le  seul 
effort,  de  ses  spéculations,  peut  s'apprmhcr  plus  ou  moins  de  la  vé- 
rité, mais  il  n'est  jamais  sûr  d'y  être  parvenu...  Comparé  à  celui  du  passé 
notre  savoir  est  innnense,  et  nous  ne  songeons  pas  à  nous  en  enorgueil- 
lir, ayant  conscience  (juc  nous  savons  peu  en  comparaison  avec  ce  que  nous 
saurons  demain  et  presque  rien  avec  ce  que  nous  saurons  après-demain...  .\ 
mesure  que  les  hommes  progressent,  la  faculté  de  saisir  les  choses  se  fortifie 
et  se  développe...  Inclinons-nous  devant  la  science,  mais  gardons-nous  bien 
de  nous  agenouiller  devant  les  savants-prêtres  et  leurs  systèmes,  tâchons 
d'éviter  le  fanatisme  scienlifiquc...  L>a  science  n'a  pas  détruit  notre  besoin 
de  croire,  elle  a  changé  seulement  l'objet  de  notre  croyance...  Un  être 
raisonnable  n'a  de  valeur  durant  sa  vie,  et  il  n'aura  de  valeur  n'elle  à 
la  dernière  heure  de  sa  vie  que  par  sa  contribution  au  trésor  coninmn  de  la 
pensée  immortelle,  que  par  le  bien  qu'il  aura  fait  et  non  par  le  bien-êtro 
dont  il  aura  joui  ». 

C'est  l'truvre  d'un  sincère  qui  défend  avec  chaleur  les  idées  qu'il  s'est 
choisies. 

EtIRMIB     Bt'l980N. 


Le  Gérant  :  Rodolphe  Simo.\. 
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Hégéliens  et  mauxîstes.  —  La  souveraineté  du  travail. 
L'esprit  et  l'intelligence.  —  L^énergétisme. 

((  Comme  don  gratuit  de  la  nature  à  l'homme,  a  écrit 
K.  Marx,  un  objet  peut  bien  avoir  une  valeur  d'usage  »  —  telle, 
par  exemple,  la  peau  de  bete  dont  le  voyageur  égaré  dans  le 
désert  se  confectionne  une  paire  de  chaussures  —  «  il  n'a  pas  de 
valeur  d'échange  ». 

De  fait,  une  époque  fut,  fort  longue  sans  doute,  où  il  n'y 
avait  sur  toute  la  surface  du  globe,  ni  chaussures,  ni  cuir,  ni 
ouvrier  cordonnier.  L'heure  vint  cependant  oii  un  individu  s'ef- 
força de  transformer  en  cuir  une  peau  de  béte.  Si  c'est  au  désert 
qu'eut  lieu  cette  opération  la  peau  de  béte  put  devenir  pour 
l'inventeur  un  objet  d'usage,  non  un  objet  d'échange,  puisque, 
là  où  il  n'y  a  pas  de  société,  il  ne  peut  y  avoir  échange  ;  et,  si 
extraordinaire  soit  le  travail  exéculé,  du  moment  oii  manque  le 
milieu  social,  il  n'y  a  pas  de  plus-value  réalisable.  Au  contraire 
dès  qu'apparaît  la  société,  la  moindre  amélioration  ajoutée  par 
le  travail  humain  à  un  objet  fait  naître  en  lui  une  plus-value, 
c'est-à-dire  une  valeur  réalisable  en  dehors  et  au-dessus  des 
sommes  dépensées  pour  le  produire. 

Par  conséquent,  le  premier  qui  incorpora  son  travail  à  une 
peau  de  béte  créa  par  son  intelligence  une  valeur  en  sus  de  celle 
existant,  ch  par  la  nature,  dans  la  peau  de  béte.  Or  cette  valeur 
primitivement  offerte  par  la  nature  pouvait  s'exprimer  par  zéro, 
puisque,  non  travaillée,  la  peau  de  bête  ne  rendrait  aucun  ser- 
vice. Donc  toute  l'utilité  que  sut  y  emmagasiner  le  travail  hu- 
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main  et  qui,  aujourd'hui,  peut  bien  prendre  le  nom  de  valeur, 
n'est  en  réalité  qu'une  sommation  de  plus-values  successives. 
D'aulre  part,  l'état  naturel  de  l'homme  étant  l'état  de  société, 
seules  comptent  les  valeurs  d'échange,  puisque  seules  elles  mé- 
ritent le  nom  de  valeurs  sociales.  Conclusion  :  le  travail  source 
de  toute  plus-value,  est  en  même  temps  et  par  là-meme  source  de 
toute  valeur. 

On  reproche  aux  collectivistes  de  ne  pas  être  clairs;  et  surtout, 
dans  la  question  de  la  valeur  de  s'élever  à  des  considérations  oh, 
seuls,  peuvent  les  suivre  les  philosophes.  A  aucun  de  nos  détrac- 
teurs je  ne  ferai  l'injure  de  penser  que  la  théorie  de  la  valeur 
ainsi  exposée  soit  au-dessus  de  son  intellect. 

Aussi  bien  l'ère  doctrinale  du  socialisme  semble-t-clle  termi- 
née oii,  en  l'absence  de  données  positives,  la  vérité  elle-même 
croyait  devoir  prendre  les  formes  hirsutes  ou  didactiques  du  dog- 
me. Nous  en  sommes  à  la  période  des  idées  claires  clai- 
rement exprimées,  et  c'est  à  cette  clarté  que  je  m'efforcerai  d'at- 
teindre dans  la  série  d'articles  où  je  me  propose  d'étudier  le 
((  néo-marxisme  )).  Seul,  le  présent  chapitre,  récapitulation  dia- 
lectique des  vieilles  luttes  passées,  portera  la  trace  du  temps 
qui  les  vit  naître,  des  hommes  qui  les  livrèrent. 

Et  d'abord,  avec  le  travail  mesure  de  la  valeur,  la  question 
sociale  tout/  entière  se  trouve  transportée  dans  le  domaine  de 
l'intelligence.  Tout  ce  qui  est  fourni  par  la  nature  :  terre, 
arbres  des  forêts,  herbe  des  champs,  peaux  de  bêtes,  n'a  par 
soi-même  aucune  valeur  d'échange.  C'est  seulement  dans  la 
société,  là  ou  règne  l'intelligence,  et  dans  la  proportion  directe 
où  celle-ci  a  transformé  toutes  ces  choses  en  vue  d'une  utilité 
sociale  qu'apparaît  le  facteur  ainsi  désigné. 

Les  marxistes  ont  donc  raison  lorsqu'ils  se  défendent  d'être 
les  contempteurs  de  l'intelligence.  Si,  dit  G.  Deville,  <(  il  est  par- 
faitement exact  que  nous  reconnaissons  la  prédominance  du 
milieu  économique,  on  est  mal  venu  à  nous  accuser  de  ne  pas 
reconnaître  l'action  de  l'intelligence  humaine,  puisque  nous 

proclamons  qu'elle  est  la  créatrice  de  ce  milieu  ; nous  nous 

refusons  uniquement  à  voir  en  elle  un  phénomène  spontané  ». 
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Ce  n'est  pas  l'auteur  qui  souligne,  c'est  moi,  cette  phrase  met- 
tant à  néant,  outre  le  marxisme  proprement  dit,  tous  les  sys- 
tèmes dualistes.  L'erreur  commune  aux  dualistes,  tant  spiri- 
tualistes  que  matérialistes,  gît  dans  le  concept  de  la  spontanéité, 
que,  conformément  à  la  doctrine  orthodoxe,  G.  Deville  refuse  à 
l'esprit,  mais  pour  l'accorder,  ici  par  prétérition  et  par  voie  de 
conséquence,  ailleurs  d'une  manière  très  catégorique,  à  la  ma- 
tière. 

Si,  toutefois,  en  l'espèce,  le  mot  «  spontanéité  »  paraissait 
excessif,  nous  lui  substituerions  celui  d'  a  antériorité  »,  sûrs  de 
rester  ainsi  dans  la  conception  des  matérialistes,  pour  qui  la  ma- 
tière précède  l'esprit,  au  lieu  d'être  comme  lui,  un  simple  phé- 
nomène en  dehors  de  la  notion  de  substance,  ainsi  que  tendent  à 
le  démontrer  les  découvertes  modernes. 

En  tout  cas,  les  conclusions  des  théoriciens  ne  se  font  pas 
attendre  :  ((  Ce  sont,  ajoute  G.  Deville,  les  inventions  et  non  les 
intentions  des  hommes  qui  ont  été  la  cause  du  progrès  ». 

Eh  bien,  je  défie  que  l'on  trouve  dans  les  écrits  des  pires  en- 
nemis de  la  démocratie  un  principe  plus  réactionnaire.  Si  ne 
comptent,  au  point  de  vue  de  la  libération  prolétarienne  que  les 
idées  qui,  réali?4es,  incarnées  dans  des  inventions,  transforment 
le  milieu  et  finiront,  dans  une  vingtaine  de  mille  ans,  par  met- 
tre à  la  portée  des  plus  humbles  les  choses  indispensables  à  la 
vie,  nous  n'avons  qu'à  attendre  les  bras  croisés  et  dans  un  quié- 
tisme  guyonesque  l'accomplissement  des  destins. 

Voilà  à  quoi  l'on  aboutit  lorsqu'un  problème  étant  posé,  on  en 
néglige  ou  méconnaît  systématiquement  certains  facteurs.  Aussi 
a-t-on  pu  dire  que,  poussée  à  ses  dernières  conséquences,  la 
doctrine  de  Marx  aboutit  exactement  aux  mêmes  résultats  que 
celle  de  ses  adversaires  capitalistes.  Pas  plus  que  lui,  ces  der- 
niers ne  sont  les  ennemis  irréductibles  du  bien-être  pour  le  peu- 
ple ;  seulement,  ils  veulent  que  ce  bien-être  résulte  de  l'élévation 
générale  du  niveau  des  richesses  sans  rien  perdre  eux-mêmes 
de  leurs  privilèges  actuels. 

D'après  Marx,  la  confiscation  par  le  capital  de  la  totalité 
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des  ino>eiis  de  produclioii  aura  pour  conséquence  de  faire  surgir 
j>rcsque  nu'cani(}uenient,  du  fait  de  la  concurrence  enlre  pro- 
ducteurs capitalistes,  le  so<ialisnie  ;  la  forme  collective  ainsi 
donnée  h  la  richesse  avant  pour  résultat  d'accroître  sans  cesse  le 
nombre,  l'organisation  et  la  force  des  prolétaires,  qui  finiiont 
par  détruire  un  régime  si  contraire  à  leurs  intérêts. 

Or  cela  esl-il  bien  sur  ?  Et  si  d'aventure  il  était  démontré  que 
celte  concentration  est  dès  longtemps  un  lait  accompli  et  que 
les  spoliés  assistent  impassibles  et  sans  y  rien  comprendre  à  leur 
propre  supplice,  ainsi  prolongé  bien  au-delà  des  limites  exigées 
par  la  nature  des  choses,  que  deviendrait  la  ihé'orie  ?  Rien,  pour- 
lanl,  n'esf  j)lus  certain.  Ce  qui  caractérise  un  régime  social,  ce 
sont  surtout  les  ra])porls  de  puissance  cnliT  les  citoyens.  Dans 
ces  conditions,  (]ue  le  morcellement  de  la  propriété  soil  en  voie 
de  progression  (Hernstein)  ou  de  régression  (Kaulsky),  peu  iui- 
porte  :  la  majorité  de  ses  détenteurs  comme  les  |>etits  commer- 
ç.'ints,  comme  les  petits  induslriels.  étant  invinciblement  entraî- 
nés dans  le  cy<'le  tracé  par  la  haute  finance,  oii,  qucll**  tjue  soil 
la  forme  du  gouvernement,  s'incarne  la  domination  ploutoi'ra- 
lique  de  quelques-uns.  Dans  un  pays  où  une  poignée  de  plouto- 
crates  tvrannisenl  la  masse  des  prolétaires,  peu  importe,  dis-je, 
(pie  subsistent  aux  mains  de  ces  derniers  quelques  vestiges  de 
propriété,  propres  seulement  à  créer  chez  eux  l'illusion  qui  leur 
cache  leur  véritable  étal.  Voilà  des  millions  d'annéies  que  la  ferre 
Itjurnc  autour  du  soleil,  et  les  Esquimaux  ne  s'en  doutent  même 
pas.  Or  elle  pourrait  encore  tourner  des  millions  d'années  el 
linir  par  se  refroidir  en  face  du  soleil  éteint  sans  que  certaines 
peuplades,  entraînées  dans  l'universelle  el  définili>e  catastro- 
phc.  aient  connu  la  découverte  de  Copernic. 

De  même,  la  concentration  est  un  fait  arronq)li  :  il  ne  man- 
(jue  plus  qtje  les  honnnes  pour  con>tater  cet  élal  de  choses  :  ce 
ne  sont  donc  pas  les  faits  qui  manquent  aux  hommes,  mais  les 
hommes  qui  manquent  aux  faits. 

Par  conséquent,  en  donnant  le  pas  à  la  matière  sur  l'esprit, 
on  exaltant  comme  d'une  f.ilalilé  inélurf;d>le  rfiNènemeul  «le  la 
jnslirc  >(M  iid»\  Marx  a  fait  uMi\rc  de  ri';n  lion.   El  lc|  <'s|  je  sens 
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dans  lequel  on  a  pu  dire  que  ie  parti  fondé  par  lui  n'est  qu'un 
succédané  des  partis  bourgeois,  n'ayant.,  comme  eux,  d'autre 
but  que  d'hypnotiser  les  travailleurs  dans  le  mirage  d'une  félicité 
qu'on  sait  parfaitement  ne  devoir  jamais  venir. 

Ainsi  d'ailleurs,  succombe  fatalement  tout  système  établi  en 
complète  félonie  des  lois  de  l'induction,  et  qui,  issu  de  principes 
aprioristiques,  ne  saurait  être  autre  chose  que  l'art  de  divaguer 
avec  méthode.  Pour  Hegel,  la  réalité  n'est  que  la  manifestation, 
l'expression  de  l'idée,  a  Toute  cette  doctrine,  dit  A.  Franck,  est 
fondé'e  sur  une  étrange  illusion.  Pour  arriver  à  l'être  pur,  au 
néant  logique,  il  a  fallu  faire  abstraction  de  toute  réalité  et  de 
toutes  ses  déterminations,  et  ensuite,  pour  expliquer  la  réalité  et 
les  catégories,  il  a  fallu  restiluer  progressivement  la  réalité  à 
l'idée  de  l'être  et  rétablir  les  catégories  préexistantes  ».  Disciple 
de  Hegel,  c'est  en  vain  que  Marx  reprend  ii  rebours  la  doctrine  de 
son  maîlre  :  par  des  chemins  qui  ont  l'air  d'être  différents,  il 
aboutit  aux  mêmes  antinomies,  le  matérialisme  marxiste  n'étant 
que  la  dialectique  hégélienne  retournée. 

A  ses  yeux,  ce  qui  existe  en  premier  lieu,  le  principe  logique 
des  choses,  c'est  la  matière.  Voilà  bien  le  matérialisme,  mettant 
à  la  base  de  tout  ce  qui  existe  la  matière,  investie  dès  lors  de 
privilèges  que,  de  leur  côté,  les  spiritualistes  revendiquent  pour 
l'esprit,  aussi  gratuitement  doté  par  eux  d'une  antériorité  de 
raison. 

Ainsi,  chacun  de  ces  deux  philosophes  envisage  exclusive- 
ment, d'une  façon  abstraite,  métaphysique  par  conséquent, 
toute  l'aclivité  nouniénale  comme  toute  l'activité  cosmique. 
Et  voilà  comment,  partis  d'un  à  priori,  entachés  du  même 
simplisme  arbitraire,  les  deux  systèmes,  en  dépit  de  l'empreinte 
géniale  dont  ils  furent  marqués,  s'en  vont  d'un  pas  unanime 
au  lieu  où  le  progrès  des  sciences  positives  attend  les  doctrines 
fondées  sur  l'absolu. 

Non,  cependant,  que  tout  doive  disparaître  dans  ces  magni- 
fiques constructions.  Au  stade  actuel  d'évolution  où  ils  sont 
parvenus,  hégéhanisme  et  marxisme,  le  premier  en  philosophie, 
le  second  en  politique,  correspondent  au  monisme  des  physiciens 
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et  des  chimistes.  Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  l'état  ac- 
tuel des  sciences  positives  permet  d'inforcr  que  le  mot  «  sub- 
stance ))  (matière  ou  force)  est  un  mot  vide  de  sens.  En  effet,  si 
l'on  retranche  d'une  chose  toutes  ses  qualités  sensibles,  il  n'en 
reste  rien  de  consistant  ;  pas  même  l'étendue,  dont  Leibniz  avait 
fait  le  substratum  de  tout  ce  qui  est,  en  la  définissant  «  une  suite 
de  points  résistants  ».  Conclusion  :  les  phénomènes  seuls  exis- 
tent et  constituent  l'unique  et  totale  réalité.  Ceux-ci,  toutefois, 
ne  sont  connaissables  qu'autant  qu'ils  peuvent  être  envisagés 
dans  la  catégorie  de  substance,  c'est-à-dire  soumis  à  la  relation 
que  l'esprit  a  coutume  d'établir  entre  la  substance  et  l'accident. 
Elle-même,  dès  lors,  toute  la  réalité  des  attributs  ou  propriétés 
réside  dans  la  perception  que  nous  en  avons.  Mais  la  perception 
est,  par  rapport  à  nous,  l'aspect  subjectif  de  l'être  dont  l'aspect 
objectif  est,  nécessairement,  l'acte.  Donc,  être  et  agir  sont  une 
seule  et  même  chose  ;  et,  par  conséquent,  la  conception  de 
l'énergie,  en  dehors  de  toute  substantialilé,  apparaît  de  plus  en 
plus  comme  le  postulat  inéluctable,  tant  de  nos  raisonnements 
que  de  nos  expériences. 

C'est  ce  qu'en  Allemagne,  lérole  issue  du  mouvement  hégé- 
lien appelle  Vénergétismc  ;  je  demande  la  permission  de  le  dési- 
gner en  politique  sous  le  nom  de  ((  néo-marxisme  ». 

En  tout  cas,  avec  l'énergie,  autre  nom  du  mouvement  conçu 
comme  substratum  de  tout  ce  qui  est,  nous  quittons  le  domaine 
de  la  métaphysique  pour  entrer  dans  celui  de  la  science.  La  ma- 
tière, la  force,  simples  principes  d'explication,  ont  fait  leur 
temps.  Les  savants  modernes  en  sont  à  l'éther,  premier  stade 
oh  les  phénomènes  nous  deviennent  perceptibles.  Cela  ne  si- 
gnifie pas  que  l'éther  lui-même  soit  le  degré  extrême  de  ré'duc- 
tibilité  où  se  puisse  concevoir  l'élément  cosmique.  Qu'avec 
Haeckel  on  voie  ce  dernier  degré  dans  la  particule  d'éthcr,  ou 
qu'avec  Graham  on  appelle  celle-ci  uUimnfe  et  avec  Pioger  infi- 
nUéxime,  cela  ne  fait  rien  aux  choses.  L'important  est  que  les 
sciences  positives  concluent,  au  del?i  des  êtres  et  de  l'universelle 
évanescence  des  phénomènes,  à  l'exislonce  de  l'énergie  cosmi- 
que comme  terme  acrologique  du  monde  et  des  choses.  Et  c'est 
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cet  élément  unique  qui,  selon  le  mode  et  l'intensité  des  vibra- 
tions où  il  sera  entraîné,  donnera  naissance  à  des  manifestations 
que  nous  appellerons  tantôt  matière,  tantôt  force.  En  consé- 
quence, les  mots  ((  force  »  et  «  matière  ))  ne  sont  que  des  noms 
différents  d'une  chose  identique.  Lorsque  cette  chose,  en  affec- 
tant nos  sens,  est  pour  nous  impalpable,  invisible  et  impondéra- 
ble, nous  l'appelons  force  ;  lorsqu'elle  les  affecte  sous  une  forme 
où  elle  est  pour  nous  palpable,  visible  et  pondérable  ou  seule- 
ment sous  l'une  d'elles,  nous  l'appelons  matière  ;  mais  le  nom 
ne  fait  rien  à  la  chose.  Ni  ici  ni  là,  nous  n'avons  le  droit  de 
dire  que  nous  avons  affaire  à  de  la  substance. 

Je  n'ai  pas  la  compétence  nécessaire  pour  trancher  ces  ques- 
tions ;  mais  j'ai  toute  celle  qu'il  faut  pour  constater  que  si,  pour 
les  chimistes  et  les  physiciens,  le  mouvement  apparaît  comme  le 
postulat  de  toutes  les  expériences  de  laboratoire,  il  est  également 
en  philosophie,  celui  de  toutes  les  recherches  ontologiques  sur 
l'être  et  la  substance. 

C'est  ce  qui  découle  également  de  l'enseignement  de  Hegel  et 
de  Marx  ;  et  l'on  ne  saurait  trop  admirer,  chez  ces  deux  grands 
génies,  la  puissance  d'intuition  avec  laquelle,  partis  de  don- 
nées introspectives,  sans  aucune  valeur  positive  par  conséquent, 
ils  surent  découvrir  le  fil  d'Ariane  qui  à  travers  le  labyrinthe  du 
dualisme  où  ils  ont  erré  eux-mêmes,  devait  conduire  leurs  suc- 
cesseurs aux  déductions  scientifiques. Si  extraordinaire  cette  puis- 
sance d'intuition  qu'à  l'heure  actuelle,  en  parcourant  leurs  œu- 
vres, le  penseur  informé  des  plus  récents  progrès  de  la  physi- 
que et  de  la  chimie  croit  assister  à  une  description  allégorique 
et  en  une  certaine  manière  prophétique  des  découvertes  les  plus 
récentes. 

Que  l'on  attribue  au  mouvement  tout  ce  que  Hegel  rapporte 
à  l'idée,  tout  ce  que  Marx  rapporte  à  la  matière  —  car  chacun 
d'eux  est  moniste  d'intention  —  et  la  science  n'a  plus  qu'à  enre- 
gistrer leurs  conclusions.  Et  c'est  merveille  de  voir  comme  ils 
s'efforcent  de  dégager  leur  pensée  de  la  gangue  primitive,  la 
vieille  métaphysique  à  l'aide  de  laquelle  ils  avaient  été  contraints 
au  début,  d'établir  l'autonomie  et  la  spontanéité,  l'un  de  la  ma- 


lière,  1  aulie  de  i  espril,  se  liiii^iiiit  ainsi  les  liéraufs  dune  paiihé- 
nogénèse  qui,  comme  I  év«'ncmenl  la  prouvé,  devait  ahoulir  au 
monisme. 

Or,  c'est  pour  avoir,  dans  une  précédente  étude,  eiïleurc 
relie  philosophie,  que  j'ai  été  moi-même  gratifié  du  titre  de 
<(  métaphysicien  ».  S  il  en  est  ainsi,  je  me  trouve  en  assez  bonne 
compagnie  :  celle  de  Faraday,  Graham,  Wurlz,  Du  Bois-Rey- 
mond,  Berlhelot,  Curie,  etc.  Mais  la  nouvelle  de  leurs  découver- 
tes n'est  sans  donte  encore  parvenue  ni  aux  épais  plimiitifs  du 
Temps,  ni  à  certains  des  radicaux-socialistes  qui  écrivent  ilans 
les  journaux  de  province. 

L'exposé  parallèle  de  la  théorie  énergétique,  laquelle  n'est  au- 
tre chose  que  le  monisme,  suffira  h  montrer  comment  tantôt  au 
prix  seul  d'une  simple  anagogie,  tantôt  en  se  prêtant  un  mutuel 
appui,  l'hégélianisme  et  le  marxisme  préparèrent  la  voie  aux 
hylozoïstes  modernes,  pour  qui  la  vie  explique  tout. 

Nous  assisterons  ainsi  à  ce  que  Nietzsche  appelle  une  «  revi- 
sion des  valeurs  morales  ».  L'esprit,  l'Ame  humaine,  l'intellli- 
gence,  la  liberté,  autant  de  questions  sur  lesquelles  la  scolasti- 
que  a  émis  les  plus  fantaisistes  appréciations.  Quelles  réponses 
Marx  et  Hegel  leur  donnent-ils  ?  Sur  quels  points  ces  réponses 
se  rapprochent-elles  de  la  science  ?  A  quel  degré  en  diffèrent- 
elles  .•*  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Poiu'  Hegel,  avons-nous  dit,  la  réalité  est  l'expression,  la 
manifestation  de  l'idée,  fj'idé'e  pure,  en  se  développant,  en  se 
déterminant,  fait  la  nature  et  Ihisloire.  Il  serait  superflu,  je  le 
répète,  de  relever  tout  ce  (ju'il  v  a  dans  ces  propositifms  d'arbi- 
traire et  de  forcé.  De  ce  que  c'est  seulement  par  la  pensé'c  que 
nous  pouvons  connaît i*e  les  objets,  il  ne  s'ensuit  pas  que  leur 
réalité  dépende  de  la  pensée  et  soit  une  protluclion  de  notre 
esprit.  Et,  ainsi  appliqué^e  à  la  nature,  la  conception  hégélienne 
s'écroule  frappée  de  caducité. 

Autrement  en  est-il,  si,  avec  Marx,  nous  l'appliquons  à  l'im- 
mense outillage  de  la  technique,  fruit  de  l'inlelligence  et  sup- 
port de  l'histoire,  telle  qu'elle  se  déroule  sous  nos  yeux.  Si  l'es- 
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prit  humain  n'est  pas  l'auteur  de  la  nature,  personne  ne  niera 
que  la  civilisation  ne  lui  soit  redevable  des  merveilles  au  milieu 
desquelles  nous  vivons.  Mais  cela,  c'est  le  monde  économique, 
œuvre  de  l'homme,  aussi  éloignée  de  la  nature  que  la  peau  de 
bcte  transformée  en  chaussures.  Or,  telle  est,  je  le  répète,  la 
thèse  même  de  Marx.  Pour  lui  en  effet,  ce  qui  existe  en  premier 
Heu,  c'est  la  matière  ;  la  matière  donnée,  la  force  l'est  aussi, 
donc  l'intellisence,  et  avec  cette  dernière  toute  la  série  des  trans- 
formations  possibles,  qui  sont  en  même  temps  les  seules  réelles. 

On  peut  donc  dire  que  les  deux  systèmes,  ici,  se  complètent 
l'un  par  l'autre  :  le  principe  posé  par  Hegel  prend  avec  Marx 
mais  avec  lui  seulement  toute  sa  valeur  et  toute  sa  significa- 
tion. 

Sans  doute,  il  y  a  entre  les  deux  livres  où  le  maître  et  le  dis- 
cipe  ont  renfermé  leur  pensée  la  Phénoménologie  de  l'eaprît  et  le 
Capital,\{i  même  différence  qu'entre  ime  étude  psychologique  et 
un  traité  de  stratégie  ;  mais  chacun  d'eux  garde  sa  portée 
propre  et  produit  ses  conséquences. 

C'est  ainsi  que,  tandis  que  Hegel  évolue  dans  le  monde  de  la 
pensée,  Marx,  en  raison  de  son  matérialisme  historique,  se  tient 
strictement  sur  celui  de  la  lutte  des  classes,  donc  de  la  politique. 
Etant  donné  le  monde  tel  que  le  construit  l'intelligence,  quelles 
const'quences  s'en  dégagent  pour  les  rapports  des  citoyens  ? 
Matérialiste,  Marx,  quelques  efforts  que  fassent  ses  disciples 
pour  l'en  défendre  met  avant  tout  la  question  du  ventre  ;  idéa- 
liste, Hegel  poursuit  sa  route  vers  les  sommets  idéaux,  seuls  di- 
gnes, lui  semble-t-il,  de  servir  de  support  à  l'homme  définitif. 

A  se«  yeux,  c'est  le  mouvement  de  la  pensée  qui,  pris  en  lui- 
même,  produit  l'idée  absolue,  l'idée  concrète,  la  notion  ou  la 
substance  universelle.  Ensuite,  son  évolution  par  la  pensée  cons- 
titue la  nature  ou  l'univers  matériel,  et  son  retour  à  elle-même, 
avec  une  pleine  conscience  de  soi,  constitue  l'esprit. 

Si  donc,  d'un  côté,  Hegel  ne  voit  dans  la  nature  qu'un  reflet, 
une  manifestation  inadéquate  de  l'idée,  d'un  autre  côté,  il  fait 
résulter  l'esprit  du  développement  de  la  vie  naturelle.  De  cette 
manière,  par  un  artifice  de  dialectique,  plus  encore  que  philo- 
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sophîqne,  l'idéalisme  logique,  pour  lequel  la  nature  n'est  que 
l'idée  manifestée,  aboutit  au  réalisme  absolu  ou  le  naturalisme, 
selon  lequel  la  nature  est  le  principe  de  l'esprit.  L'esprit  dès  lors 
apparaît  comme  le  dernier  résultat,  comme  la  vérité  de  la  na- 
ture :  ((  L'idée  en  se  développant  produit  la  nature  ;  et  la  nature, 
en  produisant  l'âme  humaine,  produit  l'esprit  )).Eh  bien, ce  sont 
Ih  les  conclusions  mêmes  de  la  science.  L'esprit  est  congénital 
à  la  matière,  car  il  n'est  autre  chose  que  la  vie,  comme  cette  der- 
nière, par  conséquent,  répandu  dans  toute  la  nature.  En  effet, 
la  matière  morte,  contrairement  à  ce  que  croyaient  nos  devan- 
ciers, est  une  abstraction,  un  concept  ;  à  des  degrés  divers,  toute 
matière  est  vivante,  c'est-à-dire  susceptible  de  devenir  le  théâ- 
tre de  phénomènes  auxquels  nous  donnons  le  nom  de  «  vitaux  ». 
Mais  s'il  y  a  des  phénomènes  vitaux,  il  n'y  a  pas,  il  ne  saurait 
y  avoir  des  corps  en  soi  doués  de  vie,  pas  plus  qu'il  n'y  a,  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  des  corps  en  soi  doués  d'électricité.  Voici  en 
présence,  dans  une  pile,  l'acide  et  le  métal.  Leur  conjugaison 
constitue  un  état  :  l'état  électrique.  Mais  il  ne  viendra  à  per- 
sonne l'idée  de  faire  de  cet  état  électrinue  une  entité  à  part  et 
de  dire,  par  exemple,  que  le  métal  et  l'acide  fussent-ils  séparés, 
l'électricité  continuerait  à  exister.  De  même  de  la  vie,  qui, 
comme  l'a  démontré  Claude  Bernard,  n'est  pas  liée  à  une  forme 
fixe,  mais  à  une  composition,  à  un  arrangement  physico-chi- 
mique déterminé.  Aussi  bien,  ce  n'est  pas  l'atome  qui  vit,  mais 
c'est  grâce  à  un  concours,  à  une  association,  a  un  groupement 
particulier  d'atomes,  de  molécules  de  corps  divers  que  se  mani- 
feste la  vie. 

îl  n'y  a  pas  longtemps  encore,  les  physiciens  admettaient  seu- 
lement huit  forces,  qu'ils  reconnaissaient  d'ailleurs  comme  au- 
tant de  formes  différentes  du  mouvement.  Aujourd'hui,  ils  en 
admettent  une  neuvième,  la  vie,  qui,  elle  aussi,  est  ime  forme 
du  mouvement,  mais  en  est  une  forme  s'.ipérieure.  Les  anciens 
l'appelaient  ((  esprit  »,  «  psvché  ».  1'  «  âme  du  monde  ».  C'est 
elle  nui  crée  des  liens  de  solidarité  entre  tous  les  Aires  vivants  ; 
grâce  h  elle,  le  lion  et  la  gaxelle,  le  tigre  et  l'antilope  vivraient  en 
paix,  si  l'intelligence  ne  leur  apprenait  nue  la  lutte  est  In  loi  des 
espèces. 
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Et  ainsi,  malgré  les  impedimenta  scolasliques  dont  il  s'em- 
barrasse Hegel,  par  la  force  même  de  la  vérité  à  laquelle  il  con- 
sacre ses  recherches,  est  amené  aux  déductions  mêmes  de  la 
science. 

Plus  la  science  avance,  en  effet,  plus  se  fortifie  le  sentiment 
que  la  société  est  d'ordre  naturel.  D'autre  part,  comme  nous 
l'avons  dit  au  début,  la  société  est  l'état  naturel  de  l'homme  : 
l'arbre  préexiste  à  la  forêt,  la  goutte  d'eau  au  fleuve  ;  mais  la 
société,  comme  la  famille,  d'ailleurs,  préexiste  à  l'homme. 

On  comprend  de  la  sorte  que  la  société  ne  puisse  s'établir  que 
parmi  les  animaux  supérieurs,  où  l'esprit  détermine  les  modes 
de  rapport  les  plus  propres  à  la  conservation  et  à  la  prospérité  de 
l'espèce,  vœu  suprême  de  la  nature.  Tout  ce  que  postule  dès 
lors  la  sociologie,  c'est  simplement  que  les  faits  par  nous  appelés 
sociaux  sont  dans  la  nature,  c'est-à-dire  sont  soumis  au  principe 
de  l'ordre  et  du  déterminisme  universel  :  la  société  est  la  pensée 
de  l'univers. 

On  se  tromperait  grandement,  toutefois,  si,  sous  prétexte  que 
la  société  n'est  formée  que  d'individus,  on  prétendait  que 
c'est  dans  la  nature  de  l'individu  qu'il  faut  aller  chercher 
les  causes  déterminantes  seules  capables  d'explianer  les  faits  so- 
ciaux. C'est  ainsi  aue,  méconnaissant  le  sens  véritable  de  l'or- 
ganisation biologique,  H.  Spencer  n'aperçoit  que  l'homme 
dans  la  société. 

Nul  aussi  bien  que  le  D""  J.  Pioger,  l'un  de  nos  théoriciens  qui 
ont  le  mieux  compris  et  développé  la  théorie  organiciste  de  la 
société,  n'a  fustigé  cette  manière  de  voir,  qui  revient  à  dire 
qu'  ((  une  société  d'abeilles  n'offre  que  les  caractères  d'une 
abeille,  qu'une  fourmilière  n'est  faite  que  d'un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  de  fourmis,  qu'une  société  humaine,  peu- 
plade sauvage,  horde  barbare,  nation  ou  empire,  ne  se  com- 
pose que  d'êtres  humains  et  n'a  d'autres  caractères  ou  proprié- 
tés que  les  caractères  ou  propriétés  des  individus  ».  Il  suffit  en 
effet  de  poser  ainsi  la  question  pour  saisir  immédiatement  l'er- 
reur et  l'insufTisance  d'une  pareille  conception. 

Ce  qu'il  ne  faut  jamais  oublier,  ajoute  notre  éminent  et  re- 
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grelté  ami,  à  qui  nous  empruntons  cette  critique,  c'est  que  les 
caractères  et  les  propriétés  d'im  composé  sont  les  résultantes 
des  caractères  et  propriétés  des  parties  composantes  et  non  sim- 
plement la  somme  des  caractères  et  propriétés  de  ces  parties  com- 
posantes. Qui  ne  comprend,  du  reste,  que  la  fonction  est  diffé- 
rente de  la  simple  vitalité  de  l'élément  vivant,  comme  la  pro- 
priété du  combiné  est  différente  de  l'élément  combiné  ?  C'est 
ainsi  qu'une  société  est  quelque  chose  de  plus  que  le  simple  indi- 
vidu :  la  vie  sociale  est  différente  de  la  vie  physiologique.  Il  y  a 
donc  des  phénomènes  proprement  sociaux,  distincts  de  ceux 
qu'étudient  les  autres  sciences  ayant  l'homme  pour  objet  comme 
la  psychologie  ;  et  voilà  pourquoi  l'on  a  pu  dire  qu'il  y  a  une 
âme  sociale,  comme  il  y  a  une  âme  individuelle.  L'âme  des 
foules,  la  mentalité  d'une  secte  religieuse,  la  psychologie  d'un 
groupe  politique  ne  sont  pas  de  «impies  métaphores,  ('e  qui 
constitue  une  société,  c'est  le  mode  de  rapport,  d  agencement, 
c'est-à-dire  d'organisation  réciproque  de  ses  éléments  constitu- 
tifs dans  un  ensemble  plus  ou  moins  individualisé  qui  fait 
d'elle  un  superorganisme.  VA  tout  cela  s'opère  selon  le  rythme 
d'une  technique  qui  a  cessé  pour  nous  d'être  un  mystère:  u  Lne 
sorte  d'esprit  ou  de  sens  commun,  dit  G.  Duprat,  harmonise  les 
impressions  et  les  impulsions  confuses,  impose  à  chacim  ime 
sorte  de  résultante  psychique,  qui  n'est  la  pensé^e  ou  le  senti- 
ment de  personne  en  p.n'ticnlier.  mais  celui  de  tous  en  géné- 
ral ». 

C'est  également  l'opinion  de  Marx  :  «  ...  ce  que  chacune  de 
CCS  forces  veut  est  empêché  par  toutes  les  autres,  et  la  résul- 
tante de  leur  action  combinée  est  une  chose  miaucune  d'elles 
n'a  voulue  ».  Et  Bernstein  abonde  dans  le  même  sens  :  «  Dans 
la  concurrence  économique,  ciiaque  individu  a  en  vue  des  buts 
voulus,  mais  le  résultat  général  est  toujours  autre  chose  que  ce 
que  les  individus  en  question  ont  voulu  ». 

Sans  doute, les  premiers  groupements  humains  n'apparaissent 
et  ne  peuvent  se  comprendre  que  comme  résultant  dune  sorte 
de  solidarisafion  spontanée  des  besoins  et  des  aptitudes.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ces  premières  organisations  sociales. quoi- 


LE  ((  >Éo-.MArvîisMi:  »  193 

que  loiil  à  kit  rudiiiienlaires,  représentent  un  mode  très  naturel 
de  groupement,  puisqu'il  est  la  résultante  exclusive  des  condi- 
tions ou  besoins  vitaux  de  la  collectivité.  Au  point  de  vue  du 
bien-être,  toutefois,  ce  mode  d'existence  n'était  peut-être  pas 
l'idéal  ;  mais  l'homme  y  trouvait  la  satisfaction  de  son  instinct  le 
plus  profond  et  le  plus  précieux  :  la  liberté.  C'est  cette  liberté 
qu'allait  supprimer  pour  beaucoup  la  lutte  économique,  née  de 
l'intelligence,  dont  Marx  est  le  coryphée.  La  lutte,  en  effet,  peut 
être  tournée  à  la  défense  des  intérêts  collectifs,  mais  elle  peut 
aussi  s'inspirer  d  idées  séparatistes. 

Il  nous  suffira  de  dire  comment,  pour  les  monistes  l'inlelli- 
gence  est  apparue  au  sein  des  sociétés  pour  saisir  en  quoi  son 
œuvre  diffère  de  celle  de  l'esprit.  Et  d'abord,  ainsi  qu'on  le  dé- 
montre en  physiologie,  le  cerveau  n'est  que  le  prolojigement  de 
la  moelle  épinière,  devenue  grâce  aux  modifications  que  lui  a 
fait  subir  l'ambiance  d'une  délicatesse  telle  qu'il  emmagasine 
lous  les  ébranlements  de  l'organisme  dus  aux  impressions  ex- 
trinsèques et  qui  retentissent  en  lui,  s'y  inscrivent  pour  ainsi  dire 
comme  dans  un  appareil  récepteur,  toujours  prêts  à  réagir  aux 
sollicitations  de  même  nature.  Sans  doute,  l'événement  intérieur 
primordial  qui  constitue  nos  connaissances  est  la  sensation. 
Mais  c'est  grâce  à  la  sensibilité  physiologique  que  l'organisme 
vivant  peut  réagir  aux  diverses  sollicitations.  Que,  dès  lors,  les 
centres  nerveux,  après  avoir  été  impressionnés,  grâce  à  l'infer- 
médiaire  des  organes,  par  les  objets  eux-mêmes,  en  gardent 
l'ébranlement,  à  l'état  de  tension  sous  le  nom  d'impges  (idées), 
il  n  y  a  rien  là  que  de  très  conforme  aux  lois  ordinaires  de  la 
physique.  Et  l'on  entrevoit  déjà  que  ce  sont  les  images  ainsi 
emmagasinées  qui,  par  la  suite,  exerceront  sur  le  cerveau  l'in- 
ilucncc  de  véritables  réactifs,  et  détermineront,  exactement 
comme  le  feraient  les  objets  eux-mêmes,  les  faits  dits  «  de  pen- 
sée »,  «  de  jugement  »,  etc.  Mais  de  même  que,  dans  la  phase 
de  sensation,  l'élément  cosmique  change  successivement  de  nom 
pour  s'appeler  tantôt  force  (c'est-à-dire  chaleur,  électrictié,  ma- 
gnétisme, etc.),  tantôt  matière  (('est-à-dire  gaz,  liquide,  solide), 
sinq)lement  selon  le  mode  et  l'inlcnsité  de  son  aciion  sur  la  scn- 
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sibililé  physiologique,  de  môme,  dans  la  phase  de  céréhraiion, 
l'image,  à  son  tour,  s'appellera  «  instinct  »,  «  pensée  »,  «  juge- 
ment »,  uniquement  selon  le  mode  et  l'intensité  de  son  action 
sur  la  sensibilité  psychique.  Mais  sensibilité  physiologique  et 
sensibilité  psychique  ne  sont  qu'une  seule  et  môme  chose  : 
la  conscience  n'étant  que  la  manifestation  de  la  sensibilité  par 
laquelle  le  sujet  vivant  prend  connaissance  de  ses  propres  étals 
psychiques,  comme  la  sensibilité  est  la  conscience  qu'il  prend  do 
ses  étals  physiologiques,  que  ceux-ci  proviennent  d'une  exci- 
tation extérieure  ou  résultent  des  actions  et  réactions  internes. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ici  comme  là,  comme  partout,  la  substance 
cérébrale  reste  le  pôle  où  retentit  toute  différenciation  ;  et  l'acti- 
vité psychique  n'est  dès  lors  qu'  «  une  différenciation  nerveuse 
supérieure  par  la  formation  de  sens  inlellectuels,  de  tout  point 
analogues  à  nos  sens  physiques  »  (J.  Pioger). 

£it  voua  comment  avec  ces  trois  choses  :  l'allotropisme  orga- 
nique, la  matière  qui  lui  communique  de  multiples  ébranle- 
ments, la  conscience  où  retentissent  ces  derniers,  nous  avons 
l'explication  de  tout  acte  intelligent.  Dans  la  sensation,  toute- 
fois, ce  que  perçoit  l'individu,  ce  n'est  pas  la  matière  elle-même, 
mais  seulement  son  propre  organisme  modifié  par  l'impression 
reçue. 

Et  ici  se  place  l'exemple  classique  des  poussins.  Posez  sur 
un  lapis  une  demi-douzaine  de  poussins  nouvellement  éclos. 
D'abord,  vous  verrez  ces  bestioles  donner  des  signes  d'étonne- 
ment  et  môme  d'épouvanle.  Mais  que  l'on  répande  sur  le  tapis 
une  certaine  quantité  de  sable  ;  aussitôt,  les  poussins  se  préci- 
pitent et  se  mettent  à  gratter  avec  une  ardeur  et  une  énergie 
dignes  d'un  meilleur  sort,  car  le  tapis  reste  sourd  à  leurs  ap- 
pels. 

Or  ce  simple  fait  sufiît  au  naturaliste  pour  reconstituer  de 
toutes  pièces  l'histoire,  sinon  encore  de  l'intelligence,  du  moins 
de  l'instinct  chez  ces  animaux.  Très  friands  de  vermisseaux,  les 
organismes  qui,  dans  la  suite  des  âges,  devaient  devenir  ou 
étaient  déjà  des  gallinacés,  voyant,  au  premier  coup  de  bec  la 
proie  soudain  disparaître  dans  les  profondeurs  du  sol,  il  était 


LE  «    NÉ0-MA.RX1SME    ))  495 

naturel  qu'ils  fussent  portés  à  la  poursuivre.  En  se  dérobant, 
le  réactif  entraîna  l'acte  ;  et  aujourd'hui,  derrière  le  voile  qui 
la  lui  cache  d'ordinaire,  le  cerveau  du  poussin  aperçoit  la  proie, 
même  lorsqu'elle  n'y  est  pas.  C'est  pourquoi  il  gratte. 

A  l'origine,  donc,  ce  fut  l'objet  lui-même  qui  servit  de  réactif 
déterminant  ainsi  un  acte  auquel  nous  donnons  le  nom  d'acte 
intelligent  ;  maintenant,  son  image,  gravée  dans  le  cerveau  avec 
celle  de  l'habitacle  oij  le  vermisseau  se  réfugie,  suffît  à  détermi- 
ner un  mouvement  identique  à  celui  que  provoquait  chez  ses 
ancêtres  les  plus  loinlc^Ins,  le  réactif  lui-même.  Or  ce  n'est  là, 
toutefois,  avons-nous  dit,  qu'un  fait  d'instinct,  devenu  auto- 
matique dans  la  race,  par  suite  de  nombreux  actes  semblables 
accomplis,  mais  comme  faits  d'intelligence,  par  les  premiers 
gallinacés.  D'où  il  résulte  que,  contrairement  à  l'opinion  reçue, 
le  fait  d'intelligence,  toujours,  précéda  le  fait  d'instinct,  puis- 
que ce  sont  les  actes  de  celle-là  qui,  enregistrés  dans  le  cerveau 
d'une  espèce  animale  donnée,   constituèrent  celui-ci. 

Mais  la  sciencce  ne  pouvait  s'arrêter  là.  Sur  les  pas  des  physi- 
ciens et  des  chimistes,  les  biologistes  vinrent  qui,  à  leur  tour, 
démontrèrent  que  la  vie  est  une  forme  supérieure  du  mouve- 
ment. Pour  cela,  il  leur  a  suffi  de  prouver  que  la  vie  se  confond, 
elle  aussi,  avec  la  sensibilité  ;  que  ces  deux  mots  :  «  sensibi- 
lité )),  ((  vie  )),  expriment  le  même  processus  d'abstraction  par 
laquelle  nous  désignons  la  propriété  commune  qu'offrent  les 
êtres  vivants  d'avoir  une  réaction  spéciale,  dite  sensible  en  pré- 
sence des  excitations  qui  leur  viennent  du  dehors.  En  effet,  une 
substance  est  irritable  (excitable,  sensible)  dans  la  mesure  exacte 
où  elle  est  vivante.  Dès  lors,  la  sensibilité  (irritabilité,  excitabi- 
lité), c'est  la  vie. 

Si  donc,  en  premier  lieu,  les  faits  d'instinct,  d'intelligence, 
de  conscience,  se  réduisent  à  la  sensibilité  ;  si,  ensuite,  la  sen- 
sibilité n'est  autre  chose  que  la  vie  ;  si,  enfin,  la  vie  elle-même 
n'est  qu'une  forme  du  mouvement,  voilà,  par  une  chaîne  inin- 
terrompue, réduits  audit  mouvement,  au  même  titre  d'ailleurs 
que  les  phénomènes  physiques,  les  faits  dits  «  d'intelligence  ». 

De  même  donc  que,  pour  les  spirituahstes,  l'inteHigence  est 
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une  énergie  interne,  qui  précède  en  nous  l'action  des  choses  ex- 
térieures et  qui  tend  à  s'exercer  et  à  se  développer  selon  cer- 
taines lois  à  priori  qui  sont  les  lois  mêmes  de  la  raison,  de  mémo 
pour  les  monistes,  hvlozoïles  modernes,  la  sensibilité  explique 
tout.  Par  conséquent,  dans  la  formation  de  1  intelligence,  la 
véritable  t'ducatrice,  ce  fut  la  nature  qui,  par  les  réactifs  les  plus 
variés,  ne  cesse  de  solliciter  à  l'action  les  êtres  animés.  Quant 
aux  réactifs  moraux,  résultant  deS  rapports  entre  individus, 
c'est  la  société  qui  les  fournit. 

Or  cette  conception  des  origines  de  rinfelligcnre,  ultime  pos- 
tulat, à  l'heure  actuelle,  des  sciences  positives,  ne  pouvait  man- 
quer d'ctrc  celle  de  Marx  lui-même.  On  peut  même  dire 
qu'elle  s'aggrave,  chez  lui,  de  toiite  la  parousic  matérialiste  et 
mécanisic  qui  fait  de  la  pensée  un  produit  du  mouvement  de  la 
matière  et  en  particulier  du  cerveau. 

Et  ainsi  apparaît  la  différence  entre  l'esprit  et  l'intelligence . 
L'esprit  est  une  faculté  primaire, «  don  de  la  nature  au  même  titre 
que  le  corps  ;  l'intelligence  est  un  phénomène,  fruit  de  la  colla- 
boration de  l'esprit  et  du  milieu.  C'est  au  cours  de  l'histoire  du 
monde  que  l'intelligence  est  graduellement  apparue  ;  non  seu- 
lement elle  n'est  pas,  comme  l'esprit,  un  des  facteurs  primor- 
diaux de  la  création,  mais  elle  s'explique  entièrement  par  la  loi 
d'iidaptation  progressive  des  êtres  vivants  à  leur  ambiance  respec- 
tive )).  Avec  elle,  dès  lors,  il  ne  s  ugit  plus  de  sociologie,  mais  d'é- 
conomie. Créer  la  société  n'est  pas  l'organiser.  L'intelligence 
en  crée  les  éléments  :  il  appartient  à  l'âme  sociale  de  les  amé- 
nager, de  les  classer,  de  les  coordonner.  Or  l'esprit  est  l'étoffe 
dont  est  faite  l'Ame  sixiale  :  l'intelligence,  ce  même  esprit  aux 
prises  avec  la  matière  à  laquelle  il  s'efforce  d'arracher  ses  secrets. 
De  là,  aussi,  la  différence  entre  l'instruction  et  l'éducation. 

L'inslniction  (du  latin  instruere,  armer)  s'adresse  à  l'intelli- 
gence en  vue  de  la  lutte  ;  l'éducation  (du  latin  r<iucnre  =  edU' 
cere.  tirer  d'en  bas)  s'adresse  à  l'esprit  en  vue  de  la  paix,  L'idéo 
de  paix  est  inextensible,  «omme  elle  est  incompressible  ;  celle 
(lo  bille  comporte  des  degrés  à  l'infinî.  La  nature,  en  mettant 
riuMume  dans  la  SfM-iélé,  l'avait  créé  pour  la  paix  ;  son  intelli- 
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geiice  a  déchaîné  la  guerre.  Toutefois,  on  ne  saurait  oublier 
que  les  découvertes  de  l'intelligence  ont  singulièrement  élevé  le 
milieu.  Au  lieu  de  la  caverne  du  troglodyte,  des  palais  de  mar- 
bre et  de  porphyre,  plus  merveilleux  que  ceux  décrits  dans  les 
Mille  et  une  nuits  ;  au  lieu  du  buffle  ou  du  renne  traînant  misé- 
rablement les  chariots  primitifs,  la  foudre  elle-même  enchaî- 
née à  nos  modernes  moyens  de  locomotion  et  emportant  l'hom- 
me à  travers  l'espace,  dans  un  ouragan  de  fer  et  de  feu. 

A  chaque  moment  économique  correspond  un  moment  so- 
cial. Dans  la  tribu  primitive,  le  sens  social,  fonction  d'un  mi- 
lieu homogène,  est  le  ciment  qui  unit  entre  eux  tous  les  éléments 
du  milieu,  tant  économiques  que  moraux.  Mais  l'hétérogène, 
comme  dit  H.  Spencer,  ne  tarde  pas  à  faire  son  entrée,  boule- 
versant toute  harmonie,  ou  du  moins  créant  des  conditions  dif- 
férentes d'un  ordre  nouveau.  Quoi  qu'il  en  soit,  ici  comme  là,  la 
base  de  la  société,  c'est  le  travail.  Grâce  à  lui,  dans  la  société  na- 
lui'elle,  le  milieu  social  s'élève  graduellement,  emportant  sur  les 
ailes  de  la  technique  la  totalité  des  citoyens.  Mais,  bientôt,  par 
suite  de  la  confiscation  par  quelques-uns  des  instruments  de 
production,  fruits  de  l'effort  commun,  ceux-là  seuls  s'élèvent 
qui  détiennent  ces  derniers,  formant  ainsi  les  castes.  Toutefois, 
les  barrières  qui  séparent  les  castes  sont  encore  plus  morales 
qu'économiques.  La  Révolution  leur  substitue  les  classes,  fon- 
dées uniquement  sur  la  possession  ou  la  non-possession  des  ri- 
chesses. Celle  fois,  c'est  bien  la  lutte,  et  une  lutte  oii  toute  ré- 
conciliation est  impossijjle,  même  pour  le  cas  oii  la  classe  la 
plus  nombreuse  absorberait  l'autre.   De  la  sorte,  en  effet,   ce 
serait  l'élite  noyée  dans  la  poptdace.  Or  le  progrès  ne  reflue  pas, 
Partout  oij  il  en  est  autrement,  il  se  forme  dans  une  oisiveté  for- 
midable  une  énergique  débauche,   et,    pour  peu  qu'on  prête 
l'oreille,  on  entend  les  pas  du  barbare  qui  approche. 

Quant  à  ceux  qui  trouveraient  trop  subtile  la  distinction  ci- 
dessus  établie  entre  l'esprit  et  l'intelligence,  je  les  renverrais  à 
Kant.  Dans  l'intelligence,  Kant  admet  deux  degrés  :  l'entende- 
ment qui  opère  immédiatement  sur  les  données  des  sens  et  la 
raison  qui  s'en  affranchit  et  s'en  éloigne  de  plus  en  plus  sort 
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dans  son  usage  théorique,  soit  dans  son  usage  pratique,  où  elle 
ne  fait  qu'un  avec  la  volonté.  C'est  sous  cette  dernière  forme,  la 
volonté  que  l'intelligence  se  confond  avec  l'esprit,  don  de  la 
nature  et  facteur  unique  de  paix  sociale. 

L'homme,  certes,  a  lieu  d'être  fier  de  ses  conquêtes,  et  nul 
mieux  que  Marx  n'en  a  compris  la  grandeur.  Aussi  le  poème  que 
Rousseau  chante  à  la  nature,  Marx  l'adresse  à  l'intelligenoe. 
Mais  la  nature  assiste  indifférente  au  cambriolage  de  sa  propre 
gloire,  infiniment  patiente, parce  qu'elle  est  éternelle.  Quoi  qu'il 
en  soit,  attendre  de  l'intelligence  proprement  dite  l'améliora- 
tion des  rapports  entre  les  hommes  équivaudrait  à  dire  qu'il  n'y 
a  rien  comme  la  guerre  pour  resserrer  les  liens  d'amitié  entre 
deux  peuples.  En  d'autres  termes,  prétendre  que  la  paix  sociale 
doit  résulter  de  la  réalisation  de  la  justice  est  un  contresens.  La 
notion  de  justice,  d'ailleurs,  n'existe  que  là  où  existe  la 
propriété  individuelle.  Tant  que  les  sociétés  humaines  seront 
basées  sur  l'intelligence,  donc  sur  la  lutte,  tout  ce  que  pourra 
faire  le  statut  juridique  sera  d'accorder  la  palme  au  mieux  armé. 
Mais,  ainsi  comprise,  la  justice  laisse  précisément  dans  l'ombre 
les  principaux  éléments  du  droit  en  faisant  hommage  à  l'indi- 
vidu de  ce  qui  est  le  patrimoine  de  tous. 

Les  idées  juridiques  comme  les  idées  politiques,  religieuses, 
sont  des  créations  du  monde  économique.  Si  je  ne  parle  pas 
des  idées  morales,  c'est  qu'en  régime  capitaliste,  elles  se  résu- 
ment dans  le  respect  de  la  propriété  et  se  confondent  avec  les 
idées  de  justice.  Quant  à  la  politique,  (}ont  le  but  est  la  main- 
mise sur  les  objets  susceptibles  d'appropriation,  son  caractère 
spoliateur  découle  de  sa  définition  même.  Enfin,  la  religion, 
d'abord  simple  sentiment  de  sa  dépendance  éprouvé  par  l'hom- 
me en  face  des  forces  de  la  nature,  puis  bientôt  industriahsée 
par  les  prêtres  de  tous  les  cultes,  elle  n'a  plus  à  l'heure  actuelle 
d'aurte  but  que  de  faire  de  Dieu  le  gendarme  des  nantis.  Même 
celles  des  religions  qui  font  effort  pour  se  soustraire  à  la 
tyrannie  économique,  y  retombent  fatalement  :  «  Rendez  à  César 
ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  »  Toujours  le 
principe  d'autorité  de  quelques  artifices  qu'il  s'affuble,  jamais 
le  principe  social. 
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Nous  disons,  nous,  que  la  justice  véritable  ne  saurait  être 
réalisée  qu'autant  qu'elle  procédera  du  droit  abstrait  ;  mais, 
avec  le  droit  abstrait,  nous  entrons  dans  le  monde  psychique, 
seul  lieu  où,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  se  puisse  conce- 
voir l'avènement  de  la  société  véritable.  Logiquement,  c'est  la 
majorité  qui  fait  le  droit  :  au  début,  il  correspond  à  la  totalité 
des  citoyens  ;  mais  bientôt,  grâce  à  l'inconscience  des  masses 
qui  permet  à  quelques-uns  de  mettre  la  main  sur  la  fortune  pu- 
blique, il  n'est  plus  que  l'intérêt  d'une  minorité  consacré  par  le 
suffrage  de  tous. 

Viennent  ces  derniers  à  se  réveiller  de  leur  torpeur,  et  la  jus- 
tice changera  de  nom  ;  elle  s'appellera  1'  «  équité  ». 

L'équité,  c'est  la  justice  exercée  non  selon  la  lettre  de  la  loi, 
mais  d'après  un  sentiment  de  droiture  naturelle  inné  au  cœur 
de  l'homme.  «  L'équité,  dit  A.  Karr,  est  la  loi  éternelle  ;  son 
code  est  la  raison  :  la  justice  proprement  dite  en  est  parfois  le 
reflet,  parfois  l'inverse  ».  «  Le  droit  est  la  plus  belle  découverte 
que  les  hommes  aient  faite  contre  l'équité  ».  (G.  Delavigne.) 
((  La  première  égalité,  c'est  l'équité  ».  (V.  Hugo.) 

Et  ainsi  avec  le  milieu  social,  se  transformera  elle-même  la 
terminologie  qui  aujourd'hui  n'est  et  ne  saurait  être  qu'une  ter- 
minologie de  classe,  imposée  aux  vaincus  par  les  vainqueurs.  La 
justice  basée  sur  le  statut  juridique  est  un  mythe  ;  l'équité  seule 
est  digne  de  nos  efforts. 

Mais  nous  en  avons  assez  dit,  je  pense,  pour  faire  comprendre 
que  l'intelligence  est  par  excellence  un  instrument  de  lutte,  la 
raison  ou  esprit  l'instrument,  le  facteur  de  la  paix.  La  paix  ne 
saurait  sortir  de  la  guerre  ;  la  guerre  engendre  la  guerre  dans 
les  siècles  des  siècles,  in  œternum. 

Certes,  dans  l'organisation  de  la  société,  on  ne  saurait  faire 
abstraction  du  degré  évolutif  auquel  est  parvenu  le  milieu  éco- 
nomique, celui-ci  étant  nécessairement  la  base  destinée  à  porter 
tout  l'édifice.  Le  changement  des  institutions,  a-t-on  dit  très  jus- 
tement, ne  serait  rien  sans  celui  des  sentiments  et  des  mœurs  ;  et 
la  transformation  des  mœurs  à  son  tour  a  pour  condition  né- 
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cessaire  et  suffisante  le  progrès  de  i  intelligence,  donc  du  milieu 
économique. 

Aussi  bien,  personne  ne  songe  à  nier  les  bienfaits  de  l'intel- 
ligence à  laquelle  l'bunianitt'  est  à  l'heure  actuelle  redevable  du 
magnifique  essor  pris  par  les  sciences  appliquées  et  dont  les  dé- 
couvertes sont  nécessaires  u  sa  vie  orgain(|ue  connue  la  sociél»' 
est  nécessaire  à  sa  vie  sociale.  Mais  on  peut  dire  que,  grâce  à  la 
lutte  développée  par  la  technique,  celle-ci  diminuait  à  mesure 
que  l'autre  montait. 

C'est  donc  pour  n'avoir  rien  \oulu  >oir  en  dehors  du  uioiulc 
oconomicjue  créé  par  l'intelligence  que  Marx  s'est  trompé.  Dans 
la  société  primitive,  l'égalité  était  complète,  fondée  sur  un  égal 
dénùment  ;  dans  la  société  définitive  telle  que  la  créera  l'es- 
prit humain,  loi*squ'il  se  sera  ressaisi,  elle  ne  saurait  exister 
sans  son  corollane  indéfectible  :  la  liberté.  Et  i<'i  se  pose  en  son 
entier  le  problème  capital  de  la  liljcrlc.  considénxî  par  Hegel 
comme  le  postulat  inéluctable  de  l'idée  pure. 

(A  suivre).  J.  WALTEn-JoiRDB. 
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Liigano  93/1 2. /7 7 
Mon  cher  ami, 

J'alfendais  toujours  d'avoir  reçu  le  travail  du  D""  Yseux  pour 
te  répondre,  mais  je  vois  qu'il  faudrait  attendre  trop  longtemps. 
J'ai  appris  avec  une  grande  douleur  que  tes  affaires  n'étaient  pas 
aussi  arrangées  que  tu  l'avais  cru,  toutefois  j'espère  que,  dans 
leur  intérêt  même,  tes  créanciers  le  donneront  du  répit  et  que  tu 
en  seras  quitte  avec  ces  annuités  pesantes  dont  tu  m'avais  parlé, 
ce  qui  est  déjà  assez. 

Arrivons  à  notre  Revue.  Je  vais  répondre  aussi  brièvement 
que  possible  à  tes  demandes  et  indications. 

Collaborateurs  :  Sans  doute  nous  n'avons  pas  une  pléiade 
d'intelligences  comme  celle  que  lu  présentes,  mais  cela  lient  en 
grande  partie  à  ce  que  nous  n'en  avons  pas  cherché.  Tu  sais 
qu'on  les  trouve  toujours,  moins  bons  que  les  liens  sans  doute, 
quand  on  les  cherche  ;  nous  avons  môme  dû  déjà  en  refuser  plu- 
sieurs parce  que  nous  ne  voulons  pas  du  pur  remplissage.  Il  reste 
deux  professeurs  d'histoire  naturelle  et  trois  avocats  italiens  qui 
nous  enverront  de  la  copie  quand  et  plus  que  nous  voudrons. 
Pour  la  France,  nous  avons  Guesde,  (t'ai-je  dit  que  nous  sommes 
amis  très  intimes  ?)  je  lui  demanderai  de  nous  faire  envoyer 

(i)  V.  !ps  n"  d'octobre  et  de  novembre. 
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quelque  chose  par  ses  collaborateurs  ;  nous  avons  un  bon  cor- 
respondant pour  Marseille,  deux  pour  Lyon,  un  pour  Amiens, 
un  pour  Mulhouse.  Pour  Paris,  j'ai  envie  d'écrire  à  Buffenolr 
et  à  Dupire  (i),  car  ceux  que  nous  avons  là  ne  sont  pas  très 
forts.  Il  ne  faut  pas  tant  se  préoccuper  du  nombre  des  collabora- 
teurs,la  qualité  importe  beaucoup  plus. Si  à  nous  trois,  nous  fon- 
dons un  journal  c'est  que  nous  avons  des  idées  à  émettre,  des 
idées  ayant  une  certaine  tendance,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'on 
soit  sectaire.  Il  faut  être  quelque  chose  de  déterminé  pour  être 
quelqu'un  ;  et  un  journal,  pour  réussir,  doit,  comme  un 
homme,  avoir  un  caractère  et  une  opinion. N'est-ce  pas  ton  avis.-^ 
Pour  moi  ce  qui  me  préoccupait  le  plus  c'était  que  nous  ayons 
des  collaborateurs  pouvant  donner  à  notre  Revue  un  caractère 
scientifique  et  philosophique.  Ces  collaborateurs  tu  les  as  trou- 
vés, c'est  fait.  Pcderzolli  est  un  ami  personnel  mais  non  un  ami 
politique,  Ellero  n'est  qu'un  Sudre  élégiaque.  Quant  à  I^velcye 
je  crois,  mon  cher,  que  tu  irais  au-devant  d'un  refus.  D'autre 
part, c'est  un  de  ces  hommes  que  les  socialistes  peuvent  apprécier, 
mais  non  trop  rechercher  sous  peine  de  se  voir  accuser  de  com- 
promission. Si  Laveleye  publie  quelque  article  nous  intéres- 
sant, rien  ne  nous  empêche  de  le  citer  et  de  l'apprécier  ;  mais  je 
crois  que  nous  devons  nous  en  tenir  là,  ou  du  moins  attendre. 
D'autre  part  il  y  a  une  chose  que  tu  ne  vois  pas  de  là-bas,  et 
dont  tu  ne  semblés  pas  te  douter:  c'est  que  notre  Revue  n'a  qu'un 
espace  limité.  Devant  l'abondance  de  la  copie  que  tu  m'as  en- 
voyée, j'ai  sacrifié  quatre  pages  de  texte  de  mon  histoire  qui 
n'en  prendra  ainsi  que  douze  an  lieu  de  seize.  Il  reste  (avec  le 
dernier  feuillet  de  la  couverture  oi\  nous  mettons  la  biblioirra- 
phie)  vingt-deux  pages  desquelles  trois  sont  prises  pour  la  re- 
vue de  la  presse  socialiste,  trois  pour  le  Bulletin  et  les  corres- 
pondances, quatre  en  moyenne  pour  le  travail  d'André  Léo,  une 
pour  variété,  deux  pour  bibliographies.   II  reste,  en  définitive, 


(i)  Julien  Dupire,  expulsf^  des  rangs  Bocialistes  peu  après.  Tne  faute  di*  jeu- 
nessp,  isçnori'p  Ac  tous  et  impunie  avait  été  exploitée  par  la  police  pour  con- 
traindre ce  malheureux  à  lui  donner  des  renscif^nements  sur  l'organiitation 
ouvrière  et  socialiste  renaissante. 
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pour  article  de  fond  de  toi  et  de  tes  amis  de  neuf  à  dix  pages  ou 
vingt  pages  par  mois. 

Seulement,  entendons-nous  ;  il  va  sans  dire  que  tu  feras  des 
revues  de  la  presse  socialiste  et  des  bibliographies  aussi  souvent 
que  moi  au  moins  ;  je  leur  fais  une  place  à  part  simplement  pour 
indiquer  qu'elles  font  partie  du  programme  de  la  Revue  et 
qu'elles  limitent  par  cela  même  l'espace  des  articles  de  science 
et  d'économie  sociale  dont  tu  restes  le  fournisseur  en  chef.  Ceci 
m'amène  à  te  parler  de  la  longueur  approximative  des  articles. 
Je  t'avais  parlé  de  quatre  à  six  pages  :  il  paraît  que  c'est  im- 
possible ;  mais  les  auteurs  ne  pourraient-ils  pas  diviser  eux- 
mêmes  leurs  articles  en  sous-titres  spéciaux,  chaque  subdivision 
devant  toujours  être  publiée  en  entier  dans  un  numéro  de  la 
Revue  ?  Ce  serait  beaucoup  mieux  pour  nous  et  plus  attrayant 
pour  nos  lecteurs. 

Ainsi  pour  le  premier  numéro  tu  m'avais  annoncé  un  travail 
d'Yseux  pouvant  remplir  les  deux  tiers  de  la  Zukunft,  soit  alors 
vingt-deux  nages  de  notre  Revue,  d'autre  part,  ton  article  avec 
le  manifeste  a  dix  pages.  Tu  vois  si  je  pouvais  mettre  le  tout. 

J'ai  même  fait  plus  pour  le  premier  numéro.  J'ai  coupé  ton 
article  pour  mettre  une  partie  de  celui  de  Cornette.  Voici  mes 
raisons  :  Un  premier  numéro  doit  autant  que  possible  donner 
une  idée  de  l'œuvre  entreprise.  (J'ai  déjà  assez  regertté  de  ne 
pouvoir  analyser  des  correspondances).  L'art  d'A.  L...  ne  traite 
que  de  philosophie  sociale  ;  la  partie  scientifique  manquant, 
j'ai  cru  bien  faire  en  donnant  une  place  à  Cornette. 

La  fin  de  ton  article  sera  donnée  dans  le  prochain  numéro 
sans  préjudice  de  ton  article  attendu  et  annoncé  sur  le  congrès 
de  Gand.  J'ai  aussi  mis  de  côté  deux  notes  un  peu  longues  (op- 
portuniste, Segnol)  qui  n'ont  rien  de  spécial  a  ton  présent  arti- 
cle et  tu  trouveras  toujours  moyen  d'en  placer  l'idée  ailleurs.  Je 
t'en  demande  pardon,  mais  j'y  ai  été  obligé  et  je  te  prie  même 
de  m'accorder  ces  immunités  de  cuisinier  dont  je  n'abuserai  pas, 
sois  en  sûr  ;  c'est  une  affaire  d'économie  de  Revue  que  peut 
seul  faire  celui  qui  tient  la  queue  de  la  poêle. 

André  Léo  nous  amènera  un  public  choisi  en  France,  A  pro- 


pos  de  la  France,  luainleiianl  (juc  la  crise  est  tcrmince  (i),  nous 
«lions  y  chercher  des  abonnes  ;  j'en  espère  une  cinquantaine  de 
phis,  pour  le  rnoujcnl  nous  en  avons  recueilli  qualre-vingl-lrois 
seulement  de  noire  cote  ;  mais  nous  allons,  je  pense  aller  plus 
vite  que  toi. 

Le  Divorce  (s'il  s'en  trouve  encore)  et  AUne-AU  sont  chez 
I^icroix  et  Verh.,  les  deux  filles  de  M.  Piclutn.  l'Idénl  nu  villaye. 
Attendre,  esjirrer.  Lu  Corrézienne.  Double  Histoire,  chez  ll.i- 
chetle  (:>.). 

Il  serait  beaucoup  mieux  que  je  puisse  avoir  de  la  copie  à 
l'avance,  demande  donc  à  nos  amis  s'ils  pourraient  m'envoyer 
leurs  articles  le  phis  tôt  possible.  Ces  articles  seraient  annoncés 
dans  le  numéro  i>  cl  publi«'s  successivement. 

Demain  je  l'cnvciTai  Téprcuve  de  la  première  feuille  (de  seize 
pages)  mise  en  page  cl  de  la  couverture.  Ne  t'effraye  pas  des  fautes 
que  lu  pourras  y  rencontrer  il  y  a  encore  une  correction  à  faire. 
Nous  tirerons  le  36  et  expédierons  le  27.  lînc  assez  grosse  et 
persistante  indisposition  qui  m'embête  fort  et  le  surcroît  de  tra- 
vail des  fcles  à  l'imprimerie  sans  parler  du  retard  qu'on  met  à 
m'expédier  le  papier  que  j'aurais  dû  recevoir  il  y  a  quinze  jours 
et  qui  doit  m'arriver  demain  ou  après,  ont  retardé  de  trois  jours. 

J'ai  dû  mettre  de  ton  article  \me  page  de  moins  que  je  pen- 
sais ;  j'ai  un  moment  hésité  à  le  remettre  en  entier  et  à  renvoyer 
Cornette  au  numéro  9.  Mais  je  le  le  répèle  :  ce  sont  les  nécessités 
du  premier  numéro  qui  doit  être  varié  pour  donner  une  idée  de 
la  campagne  que  nous  entreprenons.  D'ailleurs  tu  verras  l'en- 
semble d«i  numéro  ;  tu  nous  diras  ce  que  lu  en  penses  et  nous 
irons  en  perfectionnant.  Si  nous  arrivions  à  trois  cents  abonnés, 
outre  la  vente  au  numéro, je  te  proposerais  peut-être  d'augmenter 
notre  revue  d'une  dcmi-feuille,  auquel  ras  nous  aurions  de  la 
marge. 

Tu  verras  mon  premier  compte-rendu  de  la  presse  socialiste 
(française  pour  ce  numéroV 

|0  I.p  rnrli  n'-piiblicoin  avait  ru  la  victoire  dcflnilive  aux  ékclions  du  i-'i  or- 
lobrr  fi   If  mnrrchal  dt  Mnc-Mahon  avait  drt  se  sonmcllre,  en  attendant   dp  se 
démettre. 
(9)  Otivraiçes  d'André  Léo. 
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Ne  pourrais-tu  faire  pour  le  prochain  numéro  :  i  "  revue  de  la 
presse  socialiste  allemande  ;  2°  idem,  anglaise  ;  3°  idem  amé- 
ricaine, chaque  revue  devant  tenir  dans  l'espace  de  trois  pages 
environ  ?  Liebknecht  m'écrit  qu'il  nous  trouvera  des  correspon- 
dants, mais  écrivant  en  allemand. 

Ne  pourrais -tu  pendant  les  deux  premiers  mois  prier  M*"*  Du- 
mont  de  traduire  ?  Après  cette  époque  je  saurais  assez  l'alle- 
mand (si  la  santé  me  revient  vite)  pour  traduire  sans  trop  de 
difficulté.  Ou  bien  te  déciderais-tu  à  écrire  à  ton  ami  à  S...  ? 
Choisis  si  tu  l'oses.  Je  vais  répondre  à  Lieb...  crue  tu  lui  écriras. 
Ainsi  le  voilà  averti.  Je  te  prie  d'ailleurs  de  spécifier  en  tout  cas 
que  les  correspondances  pourront  être  analysées. 

Tu  verras  par  la  couverture  que  tes  conseils  sur  la  disposi- 
tion ont  été  suivis. 

Et  Favre,  qui  me  dit  de  te  prier  de  lui  faire  quelques  articles 
pour  une  publication  gastronomique  qu'il  fait  à  Genève  !  En 
vérité,  Je  n'ose  pas  le  faire,  ce  serait  une  mauvaise  action  ;  tu  es 
déjà  assez  écrasé.  Favre  prendra  s'il  veut  les  articles  d'hygiène 
sociale  que  tu  proposes  pour  notre  revue.  Nous  verrons  l'article 
de  Cornette  sur  l'éducation  et  selon  toute  probabilité  nous  le  pu- 
blierons à  son  rang.  Et  nos  autres  collaborateurs  quand  don- 
nent-ils ? 

Nous  ferons  une  analyse  du  Catéchisme  de  Guesde  (i)  dont 
Je  suis  le  premier  lecteur  et  j'en  ai  discuté  plus  d'un  passage 
avant  qu'il  ne  fût  envoyé  au  Mirabeau. 

J'oublie  peut-être  quelque  chose  ;  mais  je  suis  trop  fatigué 
pour  commencer  une  autre  page. 

Je  t'embrasse  fraternellement.  B.  Malon. 

aS  (Certninement  98  décembre  iST7). 
Mon  cher  ami, 

Ta  lettre  me  prouve  qu'on  ne  peut  bien  s'entendre  que  par 
la  parole.  Selon  toi  J'ai  manqué,  au  moins    Je  n'ai  pas  manqué 

(i)  Il  s'ac;il  de  la  brochurf  publiée  à  rette  époque  sons  le  titre  :  Essai  de  caté- 
ehisme  sodaliatr. 
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au  fameux  précepte,  ne  fuis  pas  aux  autres  etc. ,  car  pour  ma  part 
j'accepte  volontiers  ces  petites  suppressions.  Mais  enfin  je  ne 
veux  pas  discuter  la  manière  de  voir,  je  ne  veux  pas  qu'il  puisse 
y  avoir  le  moindre  nuage  entre  nous.  Pour  la  première  note  c'est 
trop  tard,  la  seconde  sera  conservée  et  à  l'avenir  je  ne  tondrai 
plus  do  ton  pré  la  largeur  de  ma  langue,  donc  n'en  parlons  plus. 
Mes  immunités  se  borneront  à  fixer  la  date  et  la  coupure  des 
articles.  Car  quant  à  supposer  que  j'aie  d  faire  des  réserves  sur 
tes  idées  tu  n'y  penses  pas. 

Si  je  demande  les  articles  à  l'avance  c'est  surtout  pour  pou- 
voir envoyer  la  seconde  épreuve  aux  auteurs.  Je  veillerai  soigneu- 
sement à  ce  que  les  corrections  marquées  soient  faites,  ce  qui 
n'est  pas  peu  de  chose  auprès  de  nos  compositeurs  et  ainsi  tout 
le  monde  sera  content. 

La  Revue  aurait  paru  aujourd'hui  si  le  papier  qui  est  en  re- 
tard de  i5  jours  était  arrivé  à  temps.  Je  l'attends  demain  et  s'il 
arrive  l'expédition  se  fera  dimanche  ou  lundi. 

Ci-joint  la  couverture  avec  une  faute  qu'ils  m'ont  encore  laissée 
après  5  corrections.  Je  ne  suis  pas  content  du  i""  N**.  Mais  je  vais 
cette  fois,  décidément  mieux,  et  dans  8  jours  je  serai  complète- 
ment remis  de  mon  mal  de  reins  et  d'anche  (sic). 

Je  m'étais  décidé  à  m'adresser  à  toi  et  je  te  remercie  de  ton 
offre  amicale.  Dans  deux  ou  trois  jours  tu  recevras  les  épreuves 
de  la  fin  de  ton  article  et  tu  me  les  renverras  sans  relard  après 
correction.  Je  ferai  de  même  pour  Cornette.  .\  quand  Yseux  P 
Si  tu  as  des  observations  sur  la  couverture  il  en  sera  tenu  compte 
pour  le  second  N°.  Je  vois  bien  un  oubli.  Au  dessous  du  titre  il 
faudrait  :  paraît  le  i"  elle  15  de  chaque  mois. 

Je  le  mettrai  au  second. 

Je  t'ai  envoyé  la  i"  feuille  simplement  pour  te  donner  la  pri- 
meur de  la  mise  en  page. 

Il  faut  nous  entendre  :  lu  n'es  pas  un  collaborateur,  nous  som- 
mes trois  à  faire  le  journal,  et  entre  nous  trois  c'est  moi  qui  re- 
présente l'opinion  moyenne.  Si  tu  as  quelque  chose  pouvant  me 
servir  poiur  le  Bulletin  du  mouvement  social,  envoie-le  moi,  je  te 
prie. 
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Ne  pourrais-tu  pas  faire  pour  l'Allemagne,  l'Angleterre  et 
l'Amérique  ce  que  tu  as  fait  pour  les  socialistes  belges,  ce  serait 
très  intéressant  et  très  instructif  et  coûterait  peu  de  travail  à  un 
homme  aussi  bien  renseigné  que  toi. 

Penses-v  et  dis-moi  si  tu  acceptes,  auquel  cas  je  l'annoncerai 
dans  le  2'  N°;  au  N"  2  également  l'annonce  Zunkunjt  et  Neue  Z, 
c'est  une  très  bonne  idée. 

Je  ferai  pour  les  pays  latins  ce  que  je  te  demande  pour  les  pays 
anglo-saxons. 

Feras-tu  aussi  à  ton  heure  la  Revue  de  la  presse  socialiste  pour 
les  mêmes  pays. 

J'ai  trop  à  écrire  aujourd'hui  et  je  m'arrête  là. 

Je  t'embrasse  fraternellement. 

B.  Malon. 

Trouve  une  occasion  pour  rétablir  le  sens  de  la  note  equal. 


Lugano,  3i  janvier  1878. 
Mon  cher  ami, 

Jo  ne  comprenais  rien  à  ton  silence  et  toutes  mes  craintes  ont 
été  justifiées  quand  tu  m'as  appris  ta  maladie.  Oh  !  la  santé  ! 
ce  cri  est  autant  pour  moi  que  pour  toi,  car  je  me  remets  très 
lentement  ;  mais  moi  c'est  une  maladie  sans  cause  appréciable, 
tandis  crue  toi  c'est  sûrement  l'excès  de  travail.  Pour  un  docteur 
qui  connaît  la  machine  humaine,  tu  te  malmènes  vraiment  trop, 
je  te  l'ai  déjà  dit. 

C'est  beau  l'excès  de  travail,  et  cette  exubérance  d'activité  dont 
je  ne  connais  pas  d'autres  exemples.  Mais  si  tu  arrives  à  te  tuer  ?. . 
Pas  plus  que  le  socialisme  l'idée  du  devoir  ne  doit  être  simpliste. 

Au  nom  des  tiens  et  de  la  sainte  cause  dont  tu  es  un  des  prin- 
cipaux représentants  en  Europe,  ménage-toi,  mon  ami,  là  aussi 
est  ton  devoir  et  madame  De  Paepe  a  bien  raison. 

J'ai  bien  envoyé  la  Revue  à  toutes  les  publications  que  tu  m'as 
indiquées,  et  si  tu  n'as  rien  reçu  c'est  que  sauf  les  quelques  jour- 
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naiix  allemands  que  je  t'ai  envoyés,  on  nous  refuse  l'échange. 
J'envoie  encore  cette  fois;  mais  pour  le  N°  4,  je  n'enverrai  qu'j\ 
ceux  que  lu  m'auras  indiqué?  comme  l'ayant  répondu  par  un 
envoi  correspondant.  Pour  qu'on  n'en  ignore  cette  fois,  je  mar- 
querai au  crayon  rouge,  pour  toutes  ces  publications,  l'avis  indi- 
quant qu'on  doit  envoyer  à  toi.  Le  Ihdletin  refuse  aussi  l't'changc. 
Ton  article  est  très  bien  et  a  été  inséré  avec  de  très  rares  correc- 
tions de  détail.  Et  moi  aussi  j'avais  cru  à  la  différence  entre  col- 
lectivistes et  communistes.  Mais  ce  sont  là  questions  de  détail. 

Pour  le  prochain  N"  nous  enverrons  ta  note  et  le  Colorado, 
donc  n'envoie  rien  ce  sera  autant  de  gagné  pour  ton  repos.  Sauf 
pour  une  note  du  nom  pareille,  corrigée  le  soir  sur  une  mauvaise 
épreuve,  tu  trouveras,  je  crois,  la  Revue  un  peu  mieux  corrigée. 

Quand  je  serai  tout  à  fait  remis  cela  ira  mieux  (quel  travail  de 
Pénélope  que  ces  corrections). 

Et  les  collaborateurs  quand  enverront-ils  ? 

El  maintenant  parlons  de  la  vie  matérielle  du  Soc.  Prog. 

Ijes  abonnés  de  France  et  d'Italie  ont  payé  en  majorité  ;  je  vais 
prendre  remboursement  sur  ceux  de  Suisse.  Mais  ceux  de  Belgi- 
que et  de  Londres  m'effrayent.  Sir  seulement  sur  77  ont  payé. 
Que  signifie  cela  ?  Si  nos  autres  abonnés  avaient  fait  comme  e\ix, 
nous  serions  déjà  en  faillite  ;  car  la  Revue  coûte  plus  cher  que  je 
n'avais  cru  (en  tout  o5o  fr.  par  mois)  et  j'ai  une  échéance  de 
535  fr.  pour  le  papier,  le  lO  du  mois.  Je  n'en  dors  pas.  Ont  payé 
Claudel.  Theinsz,  Taveme  et  Martelet.  Ne  pourrais-tu  rien  con- 
tre cet  état  de  choses  ?  Par  exemple  avertir  ou  faire  avertir  les  ré- 
calcitrants ;  si  c'est  possible,  je  t'en  prie.  On  était  libre  de  ne 
pas  s'al>onner.  mais  ne  pas  payer  un  journal  qui  n'a  commencé 
sa  publication  que  sur  la  foi  des  abonnements  souscrits  c'est  peu 
délicat.  Cette  absence  même  de  tout  paiement  me  rassure  un  peu, 
il  n'est  pas  possible  que  tout  ce  monde  ne  veuille  pas  remplir  ses 
engagements. 

J'ai  é<Til  à  Decaudin  pour  refuser  son  abonnement  et  lui  dire 
que  la  revue  lui  serait  envoyée  en  échange.  J'ai  reçu  ici  deux  let- 
tres de  critiques  seulement  et  beaucoup  d'encouragements.  Je 
vais  écrire  à  Fauvcty  de  t'envoyer  aussi  la  Religion  ImqueM  a  fait 
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un  article  pour  nous  en  l'honneur  spécial  de  loi  et  d'André 
Léo. 

Merci  des  notes,  j'en  i'erai  mon  profit.  Que  ne  me  les  as-tu 
envoyées  un  mois  plus  tôt  ! 

Je  t'embrasse  bien  fraternellement,  B.  Malon. 


De  iuupnnicric.  Lugano,  /i/i/yS. 

Mon  cher  ami, 

En  même  temps  que  cette  lettre  tu  recevras  la  Revue. 

Manque  de  parole  d'un  marchand  de  papier,  soulographio 
prolongée  du  pressier,  mon  indisposition,  telles  sont  les  causes 
qui  en  ont  retardé  la  publication  de  g  jours.  Retard  dont  je  me 
suis  fait  plus  de  mauvais  sang  que  tu  ne  saurais  croire.  Mes  mesu- 
res sont  prises  pour  que  cela  n'arrive  plus.  Des  corrections  mal 
faites  (lettres  mises  non  à  leur  place,  chose  facile  à  des  gens  qui  ne 
savent  pas  un  mot  de  la  langue  qu'ils  composent)  ont  laissé  quel- 
ques fautes. 

Mais  ceci  encore  arrive  pour  la  dernière  fois,  je  guéris  réelle- 
ment cette  fois  et  je  pourrai  y  veiller  de  plus  près  encore,  ce  qui 
est  beaucoup  je  t'assure. 

Quant  à  ton  observation  sur  la  note  (positiviste)  elle  est  arrivée 
quand  la  première  feuille  était  à  moitié  tirée  ;  sans  cela  j'aurais 
effacé  les  trois  premières  lignes.  Quant  aux  réserves  elles  étaient 
nécessaires.  Pour  ne  pas  être  sectaire  il  ne  faut  pas  non  plus  être 
positiviste  strict  et  afiirmer  que  toute  la  vérité  et  la  seule  vérité 
sont  dans  les  œuvres  (qui  se  contredisent  l'un  et  l'autre)  de  St-Si- 
mon  et  de  Comte. 

Et  je  t'avoue  que  ton  observation  m'a  affligé. 

Entre  un  littréiste  ardent  et  nous  il  y  a  plus  que  des  diffé- 
rences secondaires,  il  y  a  différence  de  principes.  Tu  t'affirmes 
positiviste.  Tu  as  évidemment  adopté  certaines  parties  de  la  mé- 
thode positiviste,  nous  en  avons  tous  plus  ou  moins  pris  quelque 
chose  ;  mais  positiviste  orthodoxe,  toi  matérialiste,  toi  collecti- 
viste, communiste,  j'en  appelle  à  toi  contre  toi. 


510 


REVUE   SOCIALISTE 


Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  qu'une  note  si  courtoise  puisse  le 
fâcher  (homme  le  plus  susceptible  du  monde). 

Il  faut  que  le  second  N°  soit  tiré  le  12  pour  arriver  le  i5. 

Envoie-moi  donc  sans  retard  tous  les  manuscrits  de  loi  et  de 
tes  amis  qui  sont  disponibles,  ou  tout  au  moins  les  litres  des 
travaux  préparés  ou  en  préparation.  Songe  que  le  véritable  N' 
sérieux  sera  le  N°  2.  Je  suis  très  mécontent  du  T'  et  il  faut  que 
nous  puissions  annoncer  un  certain  nombre  de  collaborateurs  et 
divers  articles  prochains. 

Le  fils  de  Roselti  (le  président  de  la  chambre  roumaine)  c'est 
notre  correspondant  pour  la  Roumanie.  Pederzolli,  JNabruzzi, 
Sommito  et  quelques  autres  collaboreront  aussi  pour  l'Ilalie.  La 
première  expédition  est  de  48o,  au  a*  N"  le  compte-rendu  de 
l'envoi  de  Guesde  et  annonce  pour  Kistemaecker. 

A  la  hâte  je  t'embrasse. 

B.  Malopc. 

Lugano,  7  février  1878. 
Mon  cher  ami, 

Ta  lettre  m'a  bien  affligé,  tous  les  malheurs  s'acharnent  sur 
toi.  Ainsi  toujours  éprouvés  les  plus  vaillants  et  les  meilleurs. 
C'est  dans  de  telles  circonstances  que  l'amitio  regrette  d'être  si 
impuissante.  Il  y  a  deux  ans,  j'aurais  pu  quelque  chose  ;  dans 
quelques  mois,  je  le  pourrai  peut-être  ;  mais  pour  le  moment,  je 
suis  dans  la  plus  complète  impuissance,  et  c'esl  pour  moi  une 
vive  souffrance. Tout  cela  est  bien  triste  et  peut  abattre  les  hom- 
mes les  mieux  trempég  ;  heureusement  que  tel  que  je  crois  le 
connaîlre,tucsdoué  d'un  courage  que  rien  ne  peut  abattre.  Que 
sonl  en  effet  à  côté  de  la  grande  œuvre  que  tu  accomplis  et  qui 
fora  l'honneur  de  la  vie,  ces  tracasseries  de  l'existence  matérielle 
qui  fondent  sur  toi  justement  parce  que  ta  penscée  ne  peut  pas 
se  rétrécir  pour  s'enfermer  dans  le  cercle  de  certaines  petitesses. 

Rien  de  bien  nouveau  pour  notre  Revue  depuis  ma  dernière 
lettre.  Ont  payé  des  acomptes  le  petit  groupe  de  Cornet,  6  per- 
sonnes (c'était  convenu)  Delahaie  cl  Zeh,  ce  dernier  a,  je  ne  sais 
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pourquoi,  envoyé  à  Joseph  Favre.  Depuis  le  i"  N"  nous  avons 
fait  i!x  abonnés  nouveaux  venant  surtout  de  France  et  d'Italie. 
Si  les  anciens  payaient  nous  approcherions  de  nos  frais.  Mah  ! 
comme  disent  les  Italiens.  Si  tu  veux  m'en  croire,  après  un  autre 
avis  énergique,  nous  cesserons  l'envoi  à  ceux  qui  décidément  ne 
voudront  pas  payer.  Je  comple  sur  toi  pour  un  article  dai/s  le 
N°  5,  ne  manque  pas  je  te  prie  de  me  l'envoyer  le  plus  tôt  possi- 
ble. J'ai  lu  le  Péril  social  dévoilé  et  j'ai  été  péniblement  étonné 
de  nous  y  voir,  nous  communeux,  traités  à  plusieurs  reprises  de 
scélérats  et  de  criminels . 

Le  manifeste  du  parti  brabançon  a  du  succès,  tout  le  monde 
le  cite,  jusqu'à  un  journal  politique  Italien  le  Papolo  qui  con- 
seille aux  ouvriers  italiens  d'imiter  les  ouvriers  belges.  Il  y  a  fort 
à  faire.  Si  tu  ne  reçois  pas  le  Travailleur  je  pourrai  te  l'envoyer 
dans  le  dernier  N°.  Mon  ex-ami  Geromlou  attaque  Janson, 
(j'avais  déjà  refusé  l'insertion  d'une  correspondance  de  mon  autre 
ex-ami,  Bertin,  à  cause  des  attaques  qu'elle  contenait  contre  le 
même  Janson). 

J'ai  reçu  une  bonne  lettre  d'il.  Denis  à  laquelle  je  répondrai 
en  détail  dès  que  j'aurai  un  peu  de  temps  (dans  deux  ou  trois 
jours).  Il  me  dit  qu'il  va  prendre  un  abonnement  chez  toi.  Ne  lui 
as-tu  pas  dit  qu'il  recevait  la  revue  comme  ami  ? 

Toutes  les  rectifications  indiquées  par  toi  et  Bazin  sont  faites. 
S'il  manque  encore  des  N°"  ce  ne  sera  pas  ma  faute.  Je  t'ai  ré- 
pondu relativement  aux  échanges, si  l'on  ne  t'a  pas  encore  envoyé, 
je  suspendrai  les  envois  ;  il  ne  faut  pas  être  dupe  à  ce  point. 

Les  Allemands  continuent  à  m'envoyer,  ces  gens-là  ne  lisent 
pas  la  seconde  page. 

A  nous  voir,  mon  cher  ami  ;  ce  sera  cette  année, j'espère, et  ce 
sera  pour  moi  un  grand  bonheur.  En  attendant  je  t'embrasse 
fraternellement  et  L...  te  serre  la  main. 

B.  Malon. 

La  police  cléricale  me  fait  des  misères  pour  certaines  forma- 
lités à  remplir,  mais  ce  ne  sera  rien. 
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16/1,78. 
Mon  cher  ami, 

En  même  temps  que  celle  lellrc,  tu  recevras  i3  exemplaires 
du  u"  N".  J'avais  aussi  pensé  à  la  couverture  blanche,  je  voulais 
le  demander  Ion  avis,  lu  m  as  prévenu,  lanl  mieux,  voilà  qui  est 
fait.  Le  9'  N°  a  un  peu  meilleure  tournure  que  le  1"  et  nous  irons 
ainsi  améliorant  pour  arriver  au  beau.  Mais  beaucoup  d'erreurs 
encore.  I^es  lorreclions  c'est  le  travail  de  Pénélope.  Voi<i  un  fait: 
fja  couverture  était  sous  presse,  j  ai  découvert  trois  fautes  et  une 
lettre  gâtée,  je  fais  an'éler  le  tirage,  je  corrige  lUrccle  et  socia- 
lisme on  me  met  direecle  et  Socailisme,  je  fais  changer  une  n  à 
abonnement  on  me  met  abonnemeuis,  c'est  à  donner  sa  démis- 
sion. Mais  à  l'avenir  nous  serons  moins  pressés  par  le  temps  et 
je  ferai  les  corrections  s'il  le  faut. 

Le  plus  maltraité  est  l'infortuné  Arthur  Cornette;  dis-lui  que  je 
ne  suis  pas  sur  des  roses,  et  que  je  fais  ce  que  je  peux  et  surtout  à 
l'avenir  ce  sera  bien  mieux.  A  propos  c'est  par  inadvertance  que 
j'avais  mis  A  au  lieu  d'Arthur,  je  ne  me  crois  nullement  un  faus- 
saire pour  cela. 

J'enverrai  directement  à  Kist,  mais  je  t'envoie  5  exemplaires 
|)our  Frikx.  J'enverrai  à  Bazin  et  îi  Martellet,  j'ai  mis  un  avis 
scrrê  sur  le  verso  de  la  couvertuie  ;  je  ne  ferai,  en  ce  qui  concerne 
la  I^lgique,  aucime  suspen-i^n  d'envoi  ^;h)s  l.>n  <  i>n-<«ntemcnt; 
jo  te  préviendrai. 

Je  n'accepte  pas  l'adjectif  de  savant  donné  à  mon  pauvre  tra- 
vail ;  il  est  consciencieux  voilà  tout,  mais  je  te  remercie  chaude- 
ment de  tes  critiques  cl  bien  sinccremont  je  le  prie  de  ne  pas  me 
les  épargner.  Pour  l'erreur  d'allemend  j'ai  déjà  corrigé.  Helalive- 
ment  aux  Ecoles  socialistes,']  ai  des  objections  à  te  faire  et  ce  sera 
pour  un  jour  où  je  serai  moins  pressé.  Merci  néanmoins  je  ne 
connaissais  ni  O'Dricn,  ni  les  anfi-rcntiers.  Ton  travail  sur  les 
communautés  d'Amérique  m'aidera  sous  ce  rapport  quand  j'en 
serai  ii  rAmériquc. 

Si  tes  amis  ne  veulent  pas  se  dépêcher  au  moins  loi  ne  laisse 
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pas  chômer.  Poste  pour  poste,  un  article^  et  un  sommaire  de  ce 
que  tu  veux  faire.  Ce  qui  manque  surtout  c'est  de  V économie  so- 
ciale, n'as-tu  pas  des  morceaux  inédits  à  m'cnvoyer  ?  Mais  vite  ! 
Je  Noudrais  bien  aussi  avoir  un  index  de  ce  que  nous  publierons 
incessamment,  j'ai  dû  l'ajourner,  car  j'aurais  voulu  le  mettre 
dans  le  2^  numéro.  Donc  dépêche-toi,  il  n'y  aura  plus  de  retard 
que  de  ton  fait  ;  si  j'avais  un  article  de  toi  sur  la  planche,  je  pa- 
tienterais, donc  envoie  vite  ;  il  ne  faut  pas  qu'il  paraisse  de  N" 
sans  article  de  toi. 

Je  te  laisse  pour  hâter  l'expédition,  j'ai  écrit  debout  sur  ma 
presse,  si  j'ai  oublié  quelque  chose  je  te  récrirai. 

A  toi  de  tout  cœur. 

Ton  ami  pour  la  vie.  B.   Malon. 

Je  parlerai  du  Bulletin  à  l'occasion  ;  quant  à  la  philosophie  po- 
sitiviste c'est  simplement  que  je  n'avais  pas  de  ]\°'  sous  la  main. 
Je  leur  envoie  notre  Revue,  mais  ils  refusent  l'échange  ;  pourrais- 
tu  tâcher  de  l'obtenir  ? 

Demande  à  Brismée  quel  serait  selon  lui  le  prix  de  notre 
Revue  :  composition  et  tirage,  le  papier  non  compris  ;  Dumolard 
de  Milan  refuse  toute  traduction  de  Lassalle. 

J'attends  réponse  de  Genève  et  de  Paris. 

32./2./78. 

Mon  bien  cher  ami, 
Je  suis  très  inquiet.  Es-tu  phis  malade  P 
Ecris  ou  fais  écrire  de  suite. 
Ton  ami  pour  la  vie.  B.   Malov. 

Lugano  'j./^./'jS. 
Mon  cher  ami. 

Reçu  tes  deux  lettres  et  le  mandat  de  200  fr.,  mais  le  tout 
en  retard  de  A  jours  à  cause  des  neiges.  Ce  retard  n'a  pas  eu  de 
mauvaises  suites  ;  j'avais  effe<>tué  le  payement  du  i"  avril  et 
je  suis  en  règle  pour  le  iG.  Le  cap  des  tempêtes  est  doublé  !  Si 
les  abonnés  belges  font  honneur  à  leur  engagement  et  si  la 
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France  ne  nous  est  pas  fermée,  l'existence  de  la  Revue  est  à  peu 
près  assurée,  surtout  si  nous  continuons,  comme  par  le  passé,  à 
recevoir  des  abonnements  nouveaux. 

J'ai  reçu  également  ta  très  intéressante  bibliographie  je  l'ai 
divisée  en  deux  pour  le  même  N°.  Compte-rendu  des  livres 
d'Arnould  et  de  Cornette  sous  le  titre  bibliographie.  Notice  sur 
les  revues  allemandes,  sous  le  titre  de  Revue  de  la  presse  svcia- 
liste,  Allemagne. 

J'ai  dû  renvoyer  à  un  autre  N°  le  compte-rendu  des 
poésies  de  Fresnoy  qui  sont  excellentes.  Je  me  suis  permis  une 
petite  coupure  pour  raison  majeure  de  prudence.  Quant  au  livre 
de  J,  Demoulin,  je  crois  aussi  que  nous  en  devons  rendre 
compte  ;  mais  pourquoi  citer  justement  le  Maral  ?  L'éloge  de  ce 
fou  d'orgueil  dont  on  peut  mettre  en  doute  même  la  sincérité  ne 
me  semble  pas  le  fait  du  socialisme  progressif.  Ne  pourrais-tu  ci- 
ter autre  chose  de  Demoulin  ?  Si  tu  tiens  absolument  j'insérerai 
les  vers  sur  Marat  ;  mais  avec  une  réserve,  ce  qui  fait  toujours 
mauvais  effet. 

J'attends  donc  ton  étude  sur  les  communautés  américaines.  Tu 
as  vu  que  Limousin  est  revenu  à  la  charge,  si  tu  as  pensé  à  y 
répondre  de  suite,  j'insérerai  ta  réponse  dans  le  prochain  N**.  Si- 
non je  dirai  un  mot  en  attendant  et  lu  feras  bien  de  ne  pas  te 
faire  attendre,  car  te  voilà  bel  et  bien  défié. 

Nous  avons  eu  Reclus  deux  jours,  il  y  a  moins  d'une 
semaine.  Nous  avons  été  très  heureux  d'embrasser  ce  vieil  ami. 
Nous  avons  eu  de  longues  discussions.  Il  voulait  me  prouver 
l'anarchie  par  la  physiologie,  j'ai  déclaré  mon  incompétence  et 
bien  regretté  que  mon  cher  docteur  n'ait  pas  été  là.  Nous  avons 
beaucoup  parlé  de  loi,  que  nous  ne  connaissons  de  vue  ni  l'un  ni 
l'autre. 

Notre  ami  nous  a  appris  que  le  Travailleur  aussi  allait  disparaî- 
tre, je  le  regretterai  beaucoup  plus  que  le  Bulletin. 

Je  suis  en  déménagement,  très  occupé  et  très  préoccupé,  je 
n'ai  pas  le  temps  de  mettre  en  ordre  les  critiques  philosophiques 
pour  te  les  envoyer  ;  je  le  ferai  dans  8  ou  lo  jours. 

Je  viens  de  recevoir  le  i"^  N**  de  k  Science  politique.  J'ai  été 
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un  peu  déçu,  je  te  l'envoie.  Tu  me  retourneras  après  lecture.  - — 
Non,  je  réfléchis  que  sans  doute  tu  auras  indirectement  cette 
revue.  Sinon  dis-le-moi  et  je  te  l'enverrai. 

Très  inquiet,  le  3o  mars,  de  ne  pas  recevoir  de  tes  nouvelles, 
j'avais  écrit  à  Denis  une  lettre  qu'il  t'aura  sans  doute  communi- 
quée. Je  ferai  ce  que  tu  demandes  pour  les  échanges. 

Il  faut  toujours  que  tes  articles  pour  pouvoir  être  insérés  par- 
tent dix  jours  avant  l'apparition  de  la  Revue. 

Ne  l'oublie  pas  je  te  prie  et  continue  dans  ton  ferme  propos  de 
nous  faire  quelque  chose.  Je  continue  à  recevoir  d'excellentes  let- 
tres de  France,  très  flatteuses  pour  nous  trois^ 

Je  te  serre  bien  fraternellement  la  main. 

Ton  ami  pour  la  vie.  B.  Malon. 

Bertrand  m'avait  autorisé  à  recevoir  ses  correspondances.  Je 
n'ai  fait  que  des  corrections  de  forme.  Sauf  pour  la  conclusion 
qui  était  vraiment  trop  peu  socialiste  et  qu'il  n'avait  certainement 
pas  relue.  Toutefois  je  regrette  de  l'avoir  indisposé. 

Lugano  13/4/78. 
Mon  cher  ami, 

Tu  t'es  bien  exagéré  les  termes  de  ma  lettre  et  notre  ami 
H.  Denis  se  gardera  bien  de  penser  mal  d'un  honime  tel  que  toi, 
lui  qui  a  le  bonheur  de  te  fréquenter  et  de  te  connaître  à  fond. 

Ma  lettre  n'a  d'ailleurs  été  expédiée  que  le  3i  après  le  cour- 
rier, je  pouvais  bien  m'ihquiéter.  C'est  la  fonte  des  neiges,  me 
diras-tu,  et  je  te  répondrai  pourquoi  attendre  le  dernier  jour  ? 

Mais  laissons  ces  misères  je  t'en  prie. 

Tu  dois  être  assuré  de  mon  amitié,  comme  je  suis  sûr  de  la 
tienne.  Pourquoi  alors  accorder  tant  d'importance  à  ces  petites 
choses  ? 

Si  tu  as  vu  Sassin  depuis  quelques  jours,  il  t'aura  appris  une 
nouvelle  inattendue  pour  toi  et  bien  douloureuse  pour  moi.  On 
ne  supporte  pas  de  pareilles  crises  sans  être  douloureusement 
frappé  ! 


.'5  Mi  lll.N  Ll.    vu,  l.M.lvll, 

Le  Ion  Irible  et  souvent  rincolit'i-ence  de  iiit'îs  IcllrCi  depuis  six 
mois  onl  dû  le  faire  soupçonner  quelque  chose. 

Après  sept  années  d'une  union,  très  Iieureuse  les  cinq  pre- 
mières années,  une  séparation  amiable  >ienl  d'avoir  lieu  entre 
M"'  André  Léo  et  moi;  elle  est  partie  avant-hier, notre  séparation 
a  été  un  déchirement  et  pourtant  nous  ne  nous  reverrons  plus. 

Les  motifs  ?  je  t'en  parlerai  au  long,  quand  j'aurai  le  bonheur 
de  te  voir,  pour  aujourd  hui  je  suis  trop  ému  pour  t'en  parler. 
Sache  seulement  que  cette  décision  était  prise  depuis  deux  ans, 
que  depuis  ce  temps  nous  avions  simplement  vécu  à  côté  l'un  de 
l'autre  attendant  le  moment  opportun. 

Nous  étions  si  différents  d'habitude,  de  caractère,  de  senti- 
ments... Notre  mariage  a  été  (de  ma  part  surtout)  une  erreur 
que  nous  expierons  durement.  Elle  est  partie  emportant  toute  ma 
vénération  et  me  laissant  une  douleur  et  des  regrets  qui,  selon 
toute  apparence,  dureront  toujours. 

Elle  a  (hargé  Sassin  d'en  parler  à  Denis  et  à  Aubrv  ;  tu  en 
parleras  si  tu  veux  bien  à  L.  Bertrand  et  à  toute  autre  personne 
à  qui  tu  croiras  devoir  le  dire,  ^'ou8  avons  cru  devoir  la  vérité  à 
nofs  amis  ;  mais  nous  ne  cherchons  pas  la  publicité. 

Je  l'embrasse  mon  ami,  fais-moi  l'amitié  d<'  m'i'.  rin>  v[  de 
m'Himer  toujours  comme  je  t'aime. 

B.   Malon. 
(.4  auivre). 
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I .  —  On  peut  reprendre,  en  le  modifiant  à  peine,  le  texte  des 
paroles  que  Shakespeare  prête  à  son  Hamlet  sur  les  mystères  qui 
entourent  l'homme  et  affirmer  qu'il  se  passe  plus  de  choses  dans 
la  vie  sociale  que  n'en  peuvent  apercevoir  et  contenir  les  plus 
savants  traités  de  sociologie  et  les  constructions  socialistes  les 
plus  conformes  aux  méthodes  scientifiques.  La  vie  collective  est 
en  effet  un  fleuve  débordant,  aux  affluents  aussi  divers  que  chan- 
geants, qui  échappe  aux  synthèses  les  plus  vastes  comme  aux 
analyses  les  plus  minutieuses. 

Néanmoins,  grâce  à  ces  analyses,  des  synthèses  se  succèdent, 
reproduisant  l'une  après  l'autre  tels  aspects  et  tels  moments  de 
l'histoire  des  sociétés,  et  les  hommes  d'action  utilisent  de  leur 
mieux  ces  plans  et  ces  méthodes  provisoires,  jusqu'à  ce  que  la 
réalité  les  avertisse,  parfois  brutalement,  que  ces  plans  n'entrent 
plus  dans  son  cadre  changeant  et  que  ces  méthodes  ne  s'appli- 
quent plus  au  moment  où  elle  se  passe.  Le  tout  est  que  les  hom- 
mes d'action,  chez  qui  la  certitude  de  l'absolu  et  du  définitif  est 
un  si  efficace  stimulant,  aient  assez  de  force  dans  le  cœur  et  assez 
de  souplesse  dans  l'esprit  pour  transformer  leurs  concepts  sous 
la  dictée  des  faits  mieux  observés  et  mieux  reliés  entre  eux. 
Sinon,  ils  tombent  dans  un  découragement  qu'ils  essaient  d'ex- 
cuser en  le  qualifiant  à  faux  de  scepticisme, ou  dans  un  entêtement 
contre  l'évidence  qu'ils  ennoblissent  avec  une  égale  erreur  en 
le  qualifiant  de  fidélité  à  leurs  principes. 

Je  connais  des  socialistes  qui  demeurent  insensibles  devant  ce 
désasire  :  la  ruine  de  la  théorie  de  la  valeur,  pierre  angulaire  de 
l'édifice  marxiste.   Je  ne  veux  pas  examiner  ici  les  critiques 

(i)  L<?çon  fi'oiiTfrtnrp  fait**  \f  3t   octobre  à  ITnivfFsité  convellp  dp  Brn.xpl!es 
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qu'en  font  les  économistes,  les  sociologues,  les  psychologues  et 
même  certains  socialistes.  Je  suppose  le  pire,  je  suppose  que  le 
socialisme  ne  puisse  plus  se  fonder  sur  elle.  Croit-on  que  pour 
cela  le  socialisme  va  devenir  une  aspiration  purement  métaphy- 
sique et  qu'il  va  être  forcé  de  chercher  ses  moyens  d'action,  en 
même  temps  que  ses  raisons  d'exister,  en  dehors  de  la  réalité 
objective  et  de  ne  les  emprunter  qu'aux  inspirations  du  senti- 
ment et  aux  mouvements  de  la  passion  ? 

Que  le  salarié  soit  ou  non  frustré  de  la  plus-value  produite 
par  son  travail,  n'en  demeure-t-il  pas  ce  fait  d'évidence  criante  : 
qu'il  ne  peut  porter  au  marché  que  ses  bras  et  que  la  vente  aléa- 
toire de  sa  marchandise-travail  est  toujours  à  la  limite  de  ses 
besoins  les  plus  pressants,  tandis  que  les  autres  hommes,  sou- 
mis d'ailleurs  à  des  risques  divers,  jouissent  des  multiples  avan- 
tages d'une  civilisation  de  plus  en  plus  rafiinée  ;  et  cela  sans  que 
les  inventions  nouvelles  dues  aux  découvertes  de  la  science,  ce 
bien  commun  par  définition,  semblent  diminuer  l'inégalité  pro- 
fonde qui  sépare  les  classes  sociales  ni  l'état  de  subordination  qui 
est  celui  des  individus  vivant  de  salaire.  II  n'en  faut  pas  davan- 
tage au  socialisme  pour  se  motiver. 

Pas  davantage  non  plus  pour  prendre  dans  la  réalité  du  mo- 
ment ses  points  d'appui  et  ses  moyens  d'action.  Privé  donc  de  la 
théorie  de  la  valeur,  qu'en  sa  prudence  scientifique  Karl  Marx 
avouait  être  une  «  clé  idéologique  »,  c'est-à-dire  im  instrument 
subjectif  de  recherche  économique  plutôt  que  la  substructure  ob- 
jective d'un  concept  sociologique,  le  socialisme  n'a  qu'à  se  tour- 
ner vers  les  faits,  et  il  n'aura  que  rembarras  du  choix. 

Pour  mon  compte,  je  pense  qu'il  .serait  avantageux  pour  le 
socialisme  de  faire  gaillardement  son  deuil  de  la  théorie  de  la 
valeur.  II  y  gagnerait  de  se  présenter  comme  chargé  de  résoudre 
un  problème  capital,  tant  par  sa  portée  sociale  que  par  ses  consé- 
quences morales:  lo  problome  de  l'augmentation  absolue  de  va- 
leur de  l'individu  dans  la  société.  Car,  en  somme,  tout  le  mouve- 
ment social  déclenché  par  la  Renaissance,  le  xvni'  siècle,  la 
Révolution  française  et  l'introduction  de  la  science  dans  les  pro- 
cédés de  l'industrie  pose  ce  problème,  en  même  temps  que  cha- 
cun des  modes  de  ce  mouvement  propose  une  solution  adéquate. 
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C'est  ce  mouvement  qui  constitue  ce  que  les  uns  appellent  le 
progrès  humain  et  les  autres  le  progrès  social,  caractérisé  par 
une  autonomie  croissante  de  l'individu  et  une  solidarité  pratique 
également  croissante  entre  tous  les  individus.  Ce  mouvement 
n'est  pas  même  contesté  par  les  esprits  les  plus  conservateurs, 
c'est-à-dire  les  plus  opposés  à  la  notion  de  mouvement  progres- 
sif, et  la  plupart  d'entre  eux  sont  contraints  de  s'y  adapter  sous 
peine  d'être  dépassés  et  totalement  abandonnés  sur  le  chemin  où 
l'homme,  le  citoyen,  le  producteur,  se  hâte  vers  sa  libération 
totale  de  toute  servitude  intérieure  et  extérieure. 

Mais,  après  avoir  renoncé  à  ouvrir  l'avenir  au  moyen  de  la 
clé  idéologique  forgée  par  Karl  Marx,  le  socialisme  va-t-il  être 
forcé  de  renoncer  aussi  à  la  lutte  de  classe  ?  Et  lui  faudra-t-il 
revenir  aux  appels  sentimentaux  qu-'il  adressait  avant  18A8  aux 
bons  riches,  aux  démocrates  bourgeois  émus  de  la  misère  du 
peuple  ?  Proposera-t-il  de  guérir  une  fièvre  oij  la  société  est  en 
péril  de  mort  avec  des  tisanes  de  charité  et  des  emplâtres  de  fra- 
ternité ?  Non  certes.  Le  sort  de  la  lutte  de  classe  est  bien  lié  à  la 
théorie  de  la  valeur,  mais  Marx  lui-même  nous  autorise  à  l'en 
détacher  puisqu'il  fait  de  la  lutte  de  classe  la  trame  même  de 
l'histoire  des  sociétés.  C'est  donc  plutôt  la  théorie  de  la  valeur 
qu'on  pourrait  détacher  du  matérialisme  historique. 

Même  si  on  refuse  d'accorder  à  Marx  l'importance  historique 
dominante  et  déterminante  qu'il  donne  à  la  lutte  de  classe,  et 
personnellement  je  suis  de  ceux-là,  le  phénomène  de  l'existence 
des  classes  apparaissant  clairement  à  tous  les  yeux  suffit  à  moti- 
ver pour  le  socialisme  l'emploi  de  la  lutte  de  classe,  puisque  c'est 
avant  tout  et  surtout  la  classe  des  prolétaires  qu'il  appelle  à  la 
vie  sociale  complète,  accessible  seulement  aujourd'hui  aux  autres 
classes.  Sans  repousser  les  collaborations  que  la  nécessité  impose 
aux  autres  classes,  pour  l'achèvement  de  la  démocratie  poli- 
tique et  la  diffusion  du  savoir,  les  socialistes  savent  d'expérience 
que  la  classe  ouvrière  ne  peut  compter  que  sur  son  propre  efîort 
et  qu'il  ne  peut  lui  venir  du  dehors  aucune  aide  consciente,  si- 
non de  la  part  d'individualités  détachées  des  intérêts  et  des  senti- 
ments de  leur  classe. 


Point  (Je  lulie  do  classe  sans  notion  de  classe.  Or,  qu'est-ce 
que  la  notion  de  la  classe,  sinon  le  sentiment  de  la  solidarité  entre 
semblables,  c'est-à-dire  un  des  deux  caractères  généraux  du  mou- 
vement social  que  je  notais  tout  à  l'heure  ?  Dira-t-on  que  le 
sentiment  de  la  solidarité  de  classe  s'oppose  à  celui  de  la  solida- 
rité totale,  c'est-à-dire  de  tous  les  membres  de  la  société  ?  Il  en 
est  au  contraire  le  premier  degré.  En  effet,  la  lutte  de  classe  n'est 
pas  pour  le  socialisme  un  moven  d'assurer  la  dominai  ion  des 
classes  inférieures  sur  les  autres  classes,  mais,  par  une  victoire 
à  la  romaine,  d'incorporer  toutes  les  classes  dans  la  classe  des 
travailleurs.  Ou  si  on  le  préfère,  et  je  le  préférerai  aussi,  il  %e 
propose  d'élever  la  classe  ouvrière  au  plan  social  des  autres  clas- 
ses et  de  créer  la  solidarité  totale  par  suppression  de  tout  ce  qui 
les  différencie  aujourd'hui. 

Point  de  lutte  sans  organisation,  et  point  d'organisation  sans 
conscience  collective.  Appeler  la  classe  ouvrière  à  s'organiser 
pour  la  lutte  et  donner  aux  ouvriers  une  conscience  de  classe, 
telle  a  été  et  est  toujours  la  mission  des  partis  socialistes  du 
monde  entier,  mision  à  eux  tracée  par  le  génie  de  Karl  Marx, 
auquel  il  serait  inique  de  ne  point  associer  celui  de  son  colla- 
borateur Frédéric  Engels,  lorsqu'ils  terminaient  en  18^7  leur 
Manijesle  communide  par  cet  appel  :  «  Travailleurs  de  tous  les 
pays,  unissez-vous  î  »  appel  aujourd'hui  enlondu  de  tout  l'uni- 
vers. 

Mais  comment  lutter  ?  Dans  le  sens  m^-me  que  le  développe- 
ment du  capitalisme  nous  indique,  nous  répond  l'école  marxiste. 
Puisque  par  la  loi  de  la  dialectique,  ajoufe-t-elle,  le  capitalisme 
contient  sa  propre  coniraditlion  et  qu'il  ne  peut  s'achever  sans 
se  détruire,  les  travailleurs  doivent  s'organiser  pour  être  prêts  à 
recueillir  son  héritage  lorsque  la  concentration  des  forces  de 
production  et  d'échange  sera  au  maximum.  A  ce  moment  histori- 
que inévitable, le  mode  d'échange  se  sera  rebellé  contre  le  mode 
de  production  et,  dans  cette  rupture  finale  d'équilibre  d'un  ré- 
gime économique  fondé  sur  le  profit  capitaliste,  dans  celte  crise 
de  surproduction  et  de  sous-consommation  dont  les  crises  pério- 
diques du  passé  et  du  présent  sont  un  sûr  présage,  dans  cette 
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catastrophe,  en  un  mot,  le  socialisme  libérateur  surgira.  Et  il 
réorganisera  la  production  et  la  distribution  des  richesses  en 
restituant  à  chacun  le  produit  intégral  de  son  travail. 

Le  marxisme  ne  conseille  pas  aux  travailleurs  organisés  en 
parti  de  classe  d'attendre,  pour  agir,  et  agir  révolutionnairement, 
que  la  catastrophe  se  produise.  Mais  qui  ne  voit  que  cette  pro- 
phétie, —  proche  parente,  en  dépit  de  sa  formule  scientifique, 
des  prophéties  religieuses  qui  tiennent  les  fidèles  dans  l'attente 
de  l'An  Mil  ou  d'un  Messie,  —  qui  ne  voit  qu'une  telle  prophétie 
ôte  la  plus  grande  partie  de  leur  intérêt  et  de  leur  valeur  aux  ré- 
formes sociales  et  même  aux  taches  patientes  d'organisation  et 
d'éducation  ouvrières  !  Il  en  a  été  du  moins  ainsi  en  France,  où 
les  socialistes  qui  font  profession  d'orthodoxie  marxiste  ont  nié  la 
valeur  absolue  des  réformes  immédiates,  montré  de  la  tiédeur 
envers  les  efforts  de  la  démocratie  et  de  la  libre-pensée,  consi- 
déré comme  choses  secondaires  le  syndicat  et  la  coopérative,  le 
premier  :  simple  écok  primaire  du  socialisme,  et  la  seconde  : 
vache  à  lait  de  l'action  politique  du  prolétariat  organisé. 

Tandis  que  cette  interprétation  du  marxisme  produisait  ses 
conséquences,  dont  la  plus  fâcheuse  était  de  jeter  dans  l'anar- 
chisme  les  plus  impatients  de  donner  un  coup  de  pouce  à  l'hor- 
loge qui  devait  marquer  l'heure  de  la  catastrophe  finale,  le  capi- 
talisme achevait  de  s'organiser.  Or,  aux  traits  les  plus  évolués  de 
son  organisation  nous  sommes  bien  forcés  de  reconnaître  que  la 
catastrophe  annoncée  par  Karl  Marx  n'est  pas  du  tout  l'aboutis- 
sant fatal  du  régime  actuel.  Par  les  trusts  et  les  cartels,  en  effet, 
par  une  connaissance  sans  cesse  plus  complète  du  marché  mon- 
dial et  de  ses  besoins,  la  production  se  règle  de  plus  en  plus  sur 
les  besoins  de  la  consommation. 

D'autre  part,  lorsqu'elle  est  dépossédée  de  l'atelier  et  de  la 
boutique  par  la  concurrence  des  grands  organismes  industriels 
et  commerçants,  la  classe  moyenne  ne  disparaît  pas  dans  le  prolé- 
tariat, comme  on  l'avait  prophétisé,  mais  est  incorporée  dans 
les  divers  cadres  de  la  hiérarchie  capitaliste  et  ainsi  intéressée  au 
maintien  du  régime. 

Ce  sont  ces  phénomènes  si  différents  des  prévisions  du  mar- 


522  REVUE   SOCIALISTE 

xisme, sentis  plutôt  qu'aperçus  par  un  grand  nombre  de  socialis- 
tes de  tous  pays,  décrits  en  Allemagne  par  Bernslcin,  en  Belgr- 
que  par  Vandervelde  et  en  Italie  par  Turati,  qui  ont  fait  surgir 
une  autre  contradiction,  celle  de  la  doctrine  socialiste  acceploe 
jusqu'ici  et  des  faits  tels  qu'ils  s'imposent  à  l'attention  des 
moins  clairvoyants.  De  là  la  crise  qui  travaille  les  partis  socia- 
listes les  plus  évolués,  c'est-à-dire  ceux  que  les  nécessités  de  la 
hitte  ont  mis  le  plus  en  contact  avec  la  réalité. 

a.  —  Nous  avons  levé  les  yeux  de  dessus  les  livres,  dérangés  et 
bousculés  que  nous  étions  de  notre  quiétisme  doctrinal  par  les 
agitations  de  la  vie,  et  nous  avons  aperçu'  que  nous  n'étions  plus 
dans  son  courant  et  que,  petit  à  petit  se  retirant  de  nous,  elle 
cessait  de  nous  porter  où  nous  voulions  aller.  Pouvions-nous 
domeiirer  sur  le  rivage  et  assister  immobiles  à  sa  course  vers 
l'avenir  ?  Mais  pouvions-nous,  d'autre  part,  nous  confier  au  cou- 
rant sans  l'avoir  sondé  dans  sa  profondeur,  mesuré  dans  son 
étendue,  analysé  dans  ses  remous,  et  surtout  sans  nous  être  pour- 
vus de  moyens  nouveaux  pour  nous  y  diriger  ? 

Des  anciens  movens,  un  seul  nous  restait  :  l'organisation  de 
classe  pour  la  lutte.  Un  regard  sur  les  cboses  qui  s'étaient  pas- 
sées au  cours  de  notre  absorption  dogmatique  nous  en  révéla  un 
second,  qui  était  contenu  dans  le  premier  et  que  spontanément 
les  intéressés  avaient  d'eux-mômes  mis  en  valeur  :  je  veux  dire 
l'association.  Ainsi  donc,  apr^s  s'être  enrichi  de  l'apport 
marxiste,  la  notion  de  classe,  le  socialisme,  hors  des  partis  qui 
prétendent  l'exprimer  et  le  contenir,  était  reventi  puiser  à  ses 
sources.  On  les  avait  cru  taries  ;  elles  n'étaient  qu'aveuglées, 
recouvertes  par  la  massive  construction  marxiste.  Enfouie  sous 
les  sarcasmes  bourgeois  comme  sous  un  flot  de  boue,  condamnée 
par  les  sociahstes  sous  l'accusation  d'utopie,  la  pensée  de  Charles 
Pourier  réapparaissait  en  action,  ironique  et  radieuse,  débarras- 
sée par  les  frottements  de  la  réalité  de  toutes  les  bavures  et  sco- 
ries jaillies  d'un  creuset  génial  en  même  temps  que  t'har- 
monieux  cl  ijupérissable  chef-d'œuvre. 

Tandis  qu'emprisonné  dans  les  partis  et  leur  doctrine,  le 
socialisme  poursuivait  son  but  par  la  conquête  de  l'Etat,  par  la 
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révolution  pacifique  ou  violente,  selon  l'occurrence,  tous  les  be- 
soins, tous  les  intérêts,  tous  les  sentiments  tendaient  à  se  satis- 
faire dans  l'individu  en  se  socialisant.  Car  c'est  bien  d'une  socia- 
lisation qu'il  s'agit  dans  le  phénomène  spontané  et  organique,  ou 
volontaire  et  délibéré,  selon  les  cas,  de  l'association  telle  qu'elle 
s'offre  à  nos  yeux.  Sa  caractéristique  majeure,  si  bien  aperçue 
par  Fourier,  est  précisément  de  servir  l'individu,  et  non  de  l'as- 
servir. 

Née  des  besoins  et  dans  les  sentiments  des  temps  modernes, 
elle  n'est  pas,  elle  ne  peut  pas  être  le  cadre  immuable  qui  en- 
ferme l'individu  tout  entier  et  prétend  satisfaire  tous  ses  besoins, 
défendre  tous  ses  intérêts  et  exprimer  tous  ses  désirs.  Telle  que 
la  nécessité  éclairée  par  la  raison  l'a  fait  surgir  dès  que  l'individu 
a  senti  son  isolement  comme  citoyen  devant  l'Etat,  sa  faiblesse 
comme  producteur  devant  le  capital  et  comme  consomma- 
teur devant  le  commerce,  l'association  moderne,  limitée 
à  son  objet,  ne  demande  à  l'individu  que  son  effort  ou  son  apport 
pour  cet  objet.  Elle  lui  demande  le  minimum  et  lui  rend  le 
maximum. 

Qu'est-ce  que  cela  ?  Dans  cette  association  de  catégorie,  qui 
fait  l'individu  d'autant  plus  fort  et  d'autant  plus  libre  que  les 
catégories  de  ses  besoins  et  de  son  activité  se  sont  réparties  en 
un  plus  grand  nombre  d'associations,  n'avez-vous  pas  reconnu 
la  série  de  Fourier  ?  Qu'a  de  commun  cette  forme  souple  et  vi- 
vante de  la  vie  diversifiée  et  enrichie  par  l'action  collective  avec 
la  corporation  ou  le  corps  d'autrefois,  fixe  et  fermé,  hiérarchique 
et  autoritaire,  exclusif  et  héréditaire,  qui  obligeait  tous  ses  mem- 
bres à  un  conformisme  économique,  social,  religieux  et  moral 
qui  faisait  d'eux  les  moins  individuels  des  hommes  ?  L'association 
moderne  ne  ressemble  pas  plus  à  cette  forme  disparue,  et  dont  les 
ordres  monastiques  nous  montrent  la  survivance  la  plus  achevée, 
qu'à  cette  prétendue  association  générale  dans  l'Etat  qui  enferme 
tout  l'homme  dans  la  catégorie  civique  et  fait  ainsi  trop  souvent 
de  lui  ((  un  plaisant  souverain  qui  meurt  de  faim  »,  selon  la 
véhémente  expression  de  Fourirer. 

Avant  de  la  voir  en  travail,  parfois  inconscient,  de  socialisa- 
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tion  progressive,  il  faut  nous  demander  si  l'association  nesl  pas, 
dans  son  fonctionnement  organique  et  dans  les  buts  qu'elles  pour- 
suit, en  contradiction  avec  les  principes  de  liberté  individuelle 
qui  sont  ceux  de  la  société  moderne  :  longtemps  on  l'a  redouté, 
et  de  ce  chef  le  libéralisme  l'a  tenue  en  suspicion.  Mais  ce  qui 
éveillait  ces  méfiances  c'était  bien  plus  la  force  de  démocratie  con- 
Iciuie  dans  l'association  qu'une  menace  de  retour  aux  corps  auto- 
ritaires et  fermés  d'autrefois.  Et  la  preuve,  c'est  que  l'école  libé- 
rale, tant  politique  qu'économique,  a  toujours  couvé  précieuse- 
ment, muternellemeni,  ces  associations,  parfois  très  autoritaires 
et  très  fermées,  que  le  code  ap|>elle  des  a  sociétés  de  biens  »  et 
dans  lesquelles  l'individualisme  ne  se  retrouve  qu'au  moment  du 
partage  des  profits,  à  la  répartition  du  dividende.  Comparez  ces 
tendresses  au  traitement  de  rigueur  que,  pendant  prés  d'un  siè- 
cle, le  libéralisme  politique  infligea  aux  associations  ouvrières  et 
aux  sarcasmes  ou  aux  injures  que  le  libéralisme  économique  pro- 
digue encore  aujourd'hui  au  syndicat  et  îi  la  coopérative,  et  vous 
serez  édifiés. 

Poursuivons, cependant. Qu'est-ce  qu'une  association  dans  son 
mécanisme  intérieur  ?  Une  démocratie  d'égalité  et  de  liberté,  sous 
la  loi  du  contrat  social.  S'appliquanl  à  la  société  tout  entière, 
l'hypothèse  fondamentale  de  Jean-Jacques  Rousseau  n'apparaît 
que  comme  un  artifice  de  dialectique,  d'une  grande  fécondité, 
d  ailleurs, car  s'il  n'est  pas  à  l'origine, tout  nous  dit  que  le  contrat 
devient  et  se  trouve  à  la  fin  des  sociétés  en  achèvement  d'évolu- 
tion. Mais  dans  l'association,  le  contrat  existe  en  réalité  objective 
et  fondamentale. Sans  contrat. en  effet, point  d'association. Pour 
faire  partie  de  la  Société, il  suffit  de  naître. Pour  faire  parlie  d'une 
association,  il  faut  contracter.  Kt  il  va  de  soi  que  s'il  est  libre,  et 
comment  ne  le  serait-il  pas  puisqu'il  contracte  avec  ses  sembla- 
bles, avec  ceux  de  sa  catégorie  sociale,  économique,  religieuse, 
morale  ou  affective  !  il  ne  voudra  signer  qu'un  contrat  de  liberté 
et  d'égalité  strictement  relatif  à  l'objet  pour  lequel  il  conlracle. 

Mais  est -on  libre  de  coiil  racler  ou  non  ?  Est-on  libre,  tout 
simplement,  et  n'obéit-on  pas,  comme  tout  être  et  comme  toute 
chose,  h  l'universel  déterminisme  qui  enchaîne  le«»  effets  aux 
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causes  ?  II  est  certain  qu'au  sens  social  et  tout  relatif  du  mot 
l'individu  n'est  libre  qu'autant  qu'il  peut  délibérer  ses  motifs  d'un 
esprit  éclairé  cl  (lue  nulle  force  extérieure  ne  vient  le  contraindre 
ou  l'empêcher  de  donner  suite  à  sa  délibération.  Or,  l'immi- 
grant dénué  de  ressources  voit  se  fermer,  par  une  taxe  vraiment 
prohibitive, l'entrée  d'un  syndicat  désireux  de  garder  le  monopole 
de  travail  acquis  à  ses  membres  :  il  n'est  donc  pas  libre  de  s'as- 
socier. En  Europe,  on  boycotte  l'ouvrier  qui,  par  ignorance  de 
son  véritable  intérêt  ou  crainte  de  l'employeur,  refuse  de  s'ins- 
crire au  syndicat  :  il  n'est  donc  pas  libre  de  ne  pas  s'associer. 

Mais  qui  ne  voit  que,  repoussé  du  syndicat  ou  forcé  de  s'y 
incorporer,  l'isolé  n'est  en  réalité  point  libre  au  sens  social  du 
mot  :  il  n'est  qu'indépendant,  de  la  chétive  et  précaire  indé- 
pendance du  sauvage  guetté  par  les  fauves  et  par  ses  semblables. 
Il  ne  deviendra  libre  que  s'il  peut  contracter  avec  ses  semblables, 
s'il  surmonte  leur  hostilité  ou  ses  propres  craintes.  Dans  l'état 
actuel  de  la  société,  les  isolés  ne  sont  libres  qu'à  la  mesure  de 
leur  force,  force  de  savoir  ou  force  de  capital.  Les  isolés  ignorants 
et  pauvres  y  subissent  fatalement  toutes  les  servitudes  ;  leur  igno- 
rance et  leur  sujétion  économique  les  empêche  même  de  partici- 
per valablement  au  seul  contrat  qui  soit  offert  à  leur  signature, 
et  le  suffrage  universel,  qui  est  l'instrument  du  contrat  politi- 
que, est  souvent  un  moyen  de  les  amener  à  sanctionner  leur  ser- 
vitude économique  et  leur  surbordination  sociale. 

Bien  loin  donc  de  le  priver  de  liberté,  le  contrat  d'association 
la  donne  à  l'individu,  qui  n'est  plus  le  grain  de  sable  roulé  sur  la 
grève  avec  des  millions  de  grains  de  sable  par  le  flux  et  le  reflux  ; 
cimentés  tous  ensemble  par  le  contrat  d'association,  ils  défient 
l'océan  et  lui  marquent  ses  limites.  Dira-t-on  qu'il  a  perdu  son 
individualité  en  s'agrégeant  ^  S'il  n'en  avait  pas,  il  n'a  rien  eu  à 
{>erdre.  Et  s'il  en  avait  une,  elle  ne  pourra  que  se  développer, 
puisque  l'association  repose  sur  un  statut  de  délibération  entre 
égaux. Ce  statut  développera  les  fortes  individualités  et  en  utilisant 
leur  valeur  les  mettra  au  premier  rang,  leur  donnera  autorité 
et  responsabilité  de  commandement.  Mais  croit-on  qu'il  laissera 
tant  que  cela  en  arrière  les  individualités  faibles  ou  nulles  ?  Ne 
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leur  sera-t-il  pas  infiniment  plus  facile  de  se  dégager,  de  s'édu- 
quer,  de  se  manifester  dans  le  milieu  réduit  de  l'association,  dont 
les  tâches  simples  et  limitées  ne  dépassent  pas  une  compréhen- 
sion et  un  effort  moyens,  que  dans  la  vaste  et  complexe  société 
que  seule  une  infime  minorité  peut  concevoir  par  l'esprit  ou  do- 
miner par  l'action  ?  L'association  est  donc  un  facteur  d'individua- 
lisme et  de  liberté  réelle. 

Sauf,  objectora-t-on,  pour  les  isolés  que  l'association  repousse. 
Leur  cas  est  rare  et  leur  nombre  réduit,  la  tendance  organique 
de  l'association  étant  plutôt  d'incorporer  tous  les  membres  de  la 
catégorie.  Mais  si,  par  impossible,  les  associations  de  catégorie, 
tout  aussi  bien  morales  et  idéologiques  qu'économiques,  ten- 
daient à  l'exclusivisme,  les  isolés  désireux  de  s'associer  devien- 
draient alors  assez  nombreux  pour  pouvoir  combattre  le  mal 
d'association  par  le  seul  rcmcde  qui  lui  soit  applicable  utilement, 
je  veux  dire  par  l'association.  Ils  opposeraient  à  l'association  fer- 
mée une  association  ouverte,  et  c'est  finalement  celle-ci  qui  s'in- 
corporerait celle-là.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  i83o  dans  le  com- 
pagnonnage, où  les  ((  devoirs  de  liberté  »  se  sont  opposés  aux 
vieux  compagnons  hiérarchiques  et  autoritaires  du  «  Père  Sou- 
bise  ))  et  de  ((  Maître  Jacques  »,  et  finalement  ont  entraîné 
les  éléments  actifs  de  la  corporation  vers  le  syndical. 

Tout  en  gardant  un  grand  fonds  de  méfiance  à  l'égard  de  l'as- 
sociation, l'individualisme  de  Proudhon  a  fortement  indiqué  la 
valeur  socialisante  du  contrat,  puisque  tous  ses  concepts  politi- 
ques et  économiques,  son  socialisme  tout  entier,  reposent  sur 
lui. —  On  s'associe  contre  tout  le  monde, disait-il. —  Cela  est  vrai 
et  c'est  bien  pourquoi  il  faut  que  tout  le  monde  s'associe.  Mais 
le  mutuellisme  du  crédit  et  les  sociétés  de  travail  ou  commandites 
que  Proudhon  voulait  généraliser  par  des  contrats  collectifs 
entre  acheteurs  et  vendeurs  de  travail  étaient  bien  des  associa- 
lions  contractuelles.  N'oublions  pas  que  c'est  à  lui  que  nous 
devons  la  ruine  définitive  du  communisme  promiscuitaire,  fra- 
ternilaire,  autoritaire  et  anliprogressif  qui  florissait  de  son  temps. 
Armé  du  contrat,  il  a  restauré  l'individu  et  sa  valeur  ;  et  né  dans 
l'utclier,   y  ayant  passé  sa  jeunesse,  il  a  crié  à  sa  génération 
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—  et  la  nôtre  commence  à  entendre  sa  voix  —  que  le  socialisnie 
n'est  pas  un  repos  de  rentiers  béats  se  livrant  au  travail  par  gym- 
nastique digestive,  mais  un  effort  continu  de  libération  et  d'enno- 
blissement de  l'individu  laborieux. 

3.  —  De  toutes  les  associations  qui  vont  se  développant  et  se 
multipliant  dans  tous  les  ordres  de  l'aclivilé  humaine  pour  aug- 
menter le  pouvoir  et  la  liberté  de  l'individu,  les  partis  socialistes 
n'en  ont  guère  reconnu  et  incorporé  que  deux  :  le  syndicat  et  la 
coopérative  de  consommation.  Ils  ont  essayé  de  contenir  le  syn- 
dicat et  d'en  faire  une  :Ie  leurs  unités  constituantes  ou  de  se  le 
subordonner  ;  mais  partout,  sauf  peut-être  en  Belgique,  les  syn- 
dicats débordent  et  dépassent  les  cadres  des  partis  socialistes. 
Même  lorsqu'ils  sont  composés  en  immense  majorité  de  socialis- 
tes, comme  en  Allemagne,  les  syndicats  refusent  d'être  considérés 
comme  des  annexes  de  la  démocratie  sociale  et  lui  interdisent, 
comme  il  y  a  deux  ans  au  Congrès  de  Cologne,  de  disposer  d'eux 
pour  la  grève  générale  politique. 

Chez  nous,  c'est  en  prétendant  les  écarter  de  la  politique  des 
partis  et  les  restituer  uniquement  à  la  lutte  corporative  et  écono- 
mique de  classe,  sans  distinction  politique  et  religieuse,  que  les 
anarchistes  ont  enlevé  les  syndicats  au  parti  socialiste, alors  divisé, 
et  fait  dominer,  pour  un  temps  qui  passe  déjà,  leurs  principes  et 
leur  méthode,  pour  tout  dire  :  leur  politique  de  combat  contre 
tous  les  partis  politiques  et  surtout  contre  le  plus  proche  des  tra- 
vailleurs, le  parti  socialiste.  Ce  temps  passe  ;  de  nombreux  symp- 
tômes l'attestent. 

Jusqu'ici  séparé  et  isolé  des  autres  fédérations  ouvrières  natio- 
nales par  le  catholique  souci  de  contenir  l'activité  totale  des  tra- 
vailleurs et  d'être  pour  eux  toute  la  société  comme  l'Eglise  l'est 
pour  le  croyant,  le  syndicalisme  français;  sous  la  dure  leçon  des 
choses,  tourne  ses  regards  vers  les  deux  millions  de  fédérés  d'Alle- 
magne et  les  dix^huit  cent  mille  d'Angleterre,  et  il  leur 
compare  ses  trois  cent  mille  membres.  Il  voit  les  Allemands 
réussir  plus  de  grèves  que  lui  et  les  Anglais  obtenir  ce  qu'ils 
demandent  rien  qu'en  menaçant  de  cesser  le  travail.  Limités  à 
leur  fonction,  ces  syndicats  la  remplissent  avec  le  maximum 


d'cflicatité  pour  leui^  membre», tandis  que  les  *»Yiuliqués  français, 
—  sauf  de  grandes  et  fortes  corporations  comme  celles  notam- 
ment des  mineurs,  des  mécaniciens,  des  typograplics,  —  croyant 
lutter  contre  les  forces  sociales  qui  pèsent  sur  l'ouvrier,  se  sont 
df'hattus  en  réalité  contre  l'inertie  d'une  masse  ouvrière  qu'ils 
n'avaient  pas  su  amener  à  eux,  n'ayant  rien  à  lui  offrir  avant  la 
révolution  totale. 

Aussi  écoutez  connnent  un  syndicaliste  français,  Niel,  secré- 
taire de  la  Bourse  du  Travail  de  Montpellier,  exprimait  avant- 
hier  la  pensée  actuelle  moyenne  des  confédérés  —  sinon  encore 
l'opinion  ofllcielle  de  la  Confédération  générale  du  travail   : 

((  Que  nous  soyons  réactionnaires  ou  révolutionnaires,  dit-il, 
croyants  ou  atht'es,  socialistes  ou  anarchistes,  patriotes  ou  an- 
tipatriotcs,  le  patronat,  dans  son  exploitation  de  chaque  jour,  no 
distingue  pas  entre  nous...  C'est  cette  égalité  dans  le  mal  profes- 
sionnel, c'est  cette  exploitation  patronale  sans  couleur,  qui  don- 
nent naissance  au  syndicalisme  sans  couleur,  pour  permettre  à 
toutes  les  victimes  du  mal  commun  d'atténuer  le  plus  possible 
ce  mal  au  jour  le  jour  —  en  attendant  la  «  réfonne  totale  ». 
(Humanité  du  ?»9  octobre  1908). 

La  réforme  totale,  c'est-à-dire  le  socialisme.  Car,  dit  encore 
Niel,  ((  le  syndicalisme  a  cette  suprême  vertu  paradoxale  de  con- 
duire les  travailleurs  les  plus  timorés  au  socialisme  le  plus  inté- 
gral —  sans  avoir  à  en  parler  ».  On  peut,  sans  forcer  les  termes, 
en  dire  autant  de  tous  les  modes  de  l'association  ;  mais  cela  est 
tout  particulièrement  vrai  des  associations  économiques.  Elles 
peuvent  cl,  si  elles  veulent  recruter  et  s'accroître  au  point  de 
grouper  tous  les  intéressés,  elles  doivent  pratiquer  la  plus  stricte 
neutralité  politique  et  confessionnelle  ;  mais  leur  but  ni^me  est 
une  socialisation  des  choses  qui  sont  dans  le  domaine  de  leur 
activité. 

Cette  neutralité  n'est  pas  plus  hypocrisie  qu'indifférence, 
mais  simplement  obéissance  à  la  loi  de  la  division  du  travail.  En 
tant  qu'ou>rier,  rindi>idu  qui  veut  améliorer  son  sort  ne  peut 
tre  (jue  syndiqué,  et  il  peut  légitimement  voir  dans  les  amélio- 
rations successives  obtenues  par  le  syndicat  les  moyens  de  sa 
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totale  émancipation  économique.  Mais,  en  tant  que  citoyen  in- 
vesti d'une  parcelle  de  souveraineté,  ne  praliquera-t-il  pas  en 
lui-même  une  judicieuse  division  du  travail  dans  les  modes 
divers  de  son  activité  en  confiant  à  l'association  politique,  c'est- 
à-dire  à  un  parti,  le  soin  de  le  faire  plus  libre  dans  la  nation  et 
d'obtenir  de  l'Etat  des  services  publics  plus  nombreux  et  plus 
parfaits  ?  Ne  pourra -t- il  pas  même  ainsi  utiliser  l'Etat  aux  fins 
que  poursuit  le  syndicat  et  achever  le  droit  individuel  en  le  con- 
trefortant  d'un  droit  collectif  dont  les  ébauches  se  dessinent  déjà 
sous  nos  yeux  à  mesure  que  se  développent  les  formations  collec- 
tives dans  la  société  ? 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  du  syndicat  s'applique  à  la  coo- 
pérative,dont  la  valeur  socialisante  est  trop  visible  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'insister.  Quant  à  la  mutualité,  trop  dédaignée  des 
socialistes, qui, tout  au  moins  en  France, laissèrent  la  bourgeoisie 
s'en  emparer  et  pour  un  long  temps  en  faire  un  instrument  de 
charité  pour  éloigner  les  travailleurs  des  promesses  socialistes, 
comment  pourrait-on  nier  la  valeur  socialisante  de  cette  forme 
primaire  de  l'entraide  ?  Ne  contribue-t-elle  pas  avec  l'assurance, 
sa  variante  plus  évoluée,  à  diminuer  dans  la  société  la  part  du 
risque,  ou  plutôt  à  le  socialiser  en  le  faisant  supporter  aux  collec- 
tivités au  Heu  de  laisser  les  individus  écrasés  sous  ses  conséquen- 
ces ?  Ne  travaille- l-elle  pas  à  tirer  le  médecin  et  le  pharmacien  de 
leur  individualisme  économique  pour  faire  d'eux  des  fonctionnai- 
res collectifs  ?  Je  ne  crois  d'ailleurs  point  pom-  ma  part  que  la 
mutualité  vaille  en  tant  qu'association  économique  autonome. 
Elle  est  plutôt  un  service  annexe  nécessaire  de  l'association 
(le  catégorie,  je  veux  dire  celle  qui  groupe  des  semblables.  Les 
syndicats  et  les  coopératives  l'ont  bien  compris  ainsi,  puisque 
les  plus  évoluées  de  ces  associations  pratiquent  toutes  le  secours 
mutuel  pour  la  maladie,  le  chômage  et  même  la  vieillesse, 
comme  au  Vooruit  de  Gand. 

Mais  revenons  à  la  coopérative.  Si  elle  peut  libérer  des  inter- 
médiaires l'ouvrier,  qui  de  tous  les  consommateurs  est  le  plus 
exploité  ;  si  même  elle  aspire  à  se  subordonner  ou  plutôt  s'an- 
nexer, puis  s'incorporer,  la  production,  comme  le  lui  conseille 
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l'école  de  M.  Charles  Gide,  s'ensuil-il  que  son  effort  autonome  et 
spécifique  suffise  à  socialiser  l'immense  domaine,  en  incessant 
mouvement  et  en  croissance  continue,  de  la  production  et  de  la 
circulation  ?  C'est  le  propre  de  toute  association,  et  c'est  son 
grand  moteur  interne,  que  d'aspirer  à  la  conquête  et  domination 
universelles.  Mais  c'en  est  aussi  l'obstacle.  Cependant,  de  tous 
les  modes  d'association  économique,  il  faut  reconnaître  que, sub- 
ordonnant les  forces  de  production  aux  facultés  de  consomma- 
tion, la  coopérative  est,  plus  que  toute  autre  forme  d'association, 
fondée  à  nourrir  les  plus  vastes  desseins.  Tous  les  êtres  humains 
sont  en  effet  des  consommateurs,  si  tous  ne  sont  pas  encore  des 
producteurs. 

Mais,  en  dehors  du  syndicat  et  de  la  coopérative  ouvrière,  que 
d'associations  poursuivent  parallèlement  à  ceux-ci  et  au  parti 
socialiste  des  fins  socialisantes  aussi  peu  aperçues  par  elles- 
mêmes  que  par  le  socialisme  doctrinal  et  politique  !  Tandis  que 
celui-ci  tâtonnait  encore  à  la  recherche  d'un  programme  agraire 
qui  lui  amènerait  l'immense  peuple  de  nos  petits  propriétaires  et 
fermiers,  tandis  que  des  socialistes  attardés  aux  formules  péri- 
mées par  l'expérience  d'un  demi-siècle  espéraient  toujours  une 
paradoxale  concentration  capitaliste  des  domaines  agricoles  qui 
faciliterait  leur  socialisation  par  l'Etat,  les  exploitants  du  sol  uti- 
lisaient le  droit  syndical  avec  une  rapidité  et  une  sûreté,  et  des 
effectifs,  que  ne  connaît  pas  encore  le  syndicalisme  ouvrier.  Et 
ils  font  de  la  socialisation  rurale  comme  M.  Jourdain  faisait  de 
la  prose,  tout  comme  les  édiles  conservateurs  d'Allemagne  et 
d'Angleterre  lorsqu'ils  municipalisent,  donc  socialisent,  les 
transports  urbains,  l'éclairage,  les  logements,  les  bains  et  la- 
voirs, etc. 

Nos  syndicats  agricoles  de  France  socialisent  l'achat  des  ma- 
chines, des  graines  et  plants,  des  engrais  et  du  bétail,  tout 
comme  d'ailleurs  les  syndicats  similaires  des  autres  pays.  Ils 
socialisent  aussi  la  manutention  et  la  vente  de  leurs  produits. 
Ils  réalisent  en  somme,  sur  un  plan  qui  s'étend  et  se  complique 
à  mesure,  ce  que  Fourier  avait  aperçu  à  la  fin  du  xvn°  siècle  dans 
les  «  fromageries  de  société  »  du  haut  Jura  et  qui  lui  fournit  lins- 
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piration  initiale  de  sa  théorie  de  «  rassociation  domestique  et 
agricole  )). 

Il  y  a  opposition  d'intérêts,  qui  le  nie  !  entre  le  syndicat  agri- 
cole composé  d'exploitants  et  le  syndicat  d'ouvriers  agricoles 
composé  de  salariés.  Mais,  qu'à  l'exemple  du  premier  le  second 
arrive  à  la  limite  de  son  développement,  et  le  syndicat  agricole 
n'y  est  pas  encore  arrivé  lui-même,  n'y  aura-t-il  pas  nécessaire- 
ment accord  pour  la  lutte  contre  une  autre  catégorie,  la  catégo- 
rie des  capitalistes  maîtres  du  crédit  et  monopoleurs  des  machi- 
nes et  des  engrais  ?  Cet  accord  ne  s'est-il  pas  manifesté  déjà  jus- 
qu'au mélange  et  jusqu'à  la  confusion  l'an  dernier  dans  le  Midi 
lors  de  l'agitation  viticole  ?  Le  syndicat  agricole,  d'autre  part, 
n'est-il  pas  déjà  aux  prises  avec  les  détenteurs  capitalistes  d'en- 
grais qui,  telle  la  compagnie  de  Saint-Gobain  par  exemple,  ont 
monopolisé  les  phosphates  ?  Les  ouvriers  et  propriétaires  agrico- 
les n'ont-ils  pas  un  intérêt  commun,  qui  est  de  défendre  leur 
commun  moyen  de  production  et  de  subsistance,  puisque  les  uns 
et  les  autres  sont  de  ceux  qui  ne  peuvent  subsister  sans  produire  ? 

Il  en  est  à  peine  autrement  dans  le  domaine  de  l'industrie 
proprement  dite,  et  les  différences  ne  sont  que  de  forme  et  en 
surface.  Ici  aussi,  mais  après  avoir  perdu  beaucoup  de  temps 
à  essayer  de  détourner  leurs  ouvriers  du  syndicat,  les  employeurs 
se  syndiquent  et  se  fédèrent  à  l'image  des  fédérations  et  confé- 
dérations ouvrières.  Dans  ces  dernières  années,  en  France,  la 
croissance  des  syndicats  patronaux  a  été,  comme  nombre  de 
syndicats  et  comme  effectifs  de  syndiqués,  plus  rapide  que  celle 
des  syndicats  ouvriers. Aussi, actuellement  le  nombre  des  patrons 
syndiqués  est-il  relativement  plus  grand  que  celui  des  ouvriers 
syndiqués.  L'organisation  des  syndicats  patronaux  est  également 
plus  achevée.  Ils  commencent  à  combattre  les  grèves,  et  au  be- 
soin à  les  prévenir,  par  des  lock-out.  A  l'exemple  des  industriels 
allemands  et  autrichiens,  ils  forment  un  trésor  de  guerre  et  déjà 
ils  parlent  de  se  confédérer  internationalement. 

Pour  ma  part,  je  m'en  réjouis.  Nul  stimulant  ne  peut  mieux 
en  effet  agir  sur  l'activité  des  syndicats  et  les  décider  à  perfection- 
ner leurs  moyens  de  lutte  et  leur  donner  un  caractère  moina 
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primitif  que  la  grève  ;  ainsi  se  fomie  el  se  pn'cise  le  caraclvrc 
juridique  des  conflits  du  travail  ei  du  rapifal.  Déjà  les  associa- 
lions  d'employeurs  allemands  ont  laisse  entendre  que  le  but  par 
elles  poursuivi  est  l'établissement  de  contrats  collectifs  avec  les 
syndicats  ouvriers.  Un  autre  avantage,  non  moins  important 
socialement,  de  ce  mouvement  ijui  emporte  les  emploveurs  vers 
l'association,  c'est  de  les  amener  sans  catastrophes  el  sans  ruines 
individuelles  comme  aux  Etat-Unis  par  la  formation  de  trusts, 
à  néanmoins  truster  les  catégories  industrielles,  à  substituer  l'or- 
ganisation à  la  concurrence,  à  rég»dariser  la  protluction  et  i^  en 
perfectionner  le  matériel,  et  ainsi  à  s'acheminer  vers  la  solu- 
tion du  problème  des  crises  industrielles  et  du  chômage  ouvrier. 

C'est  toujours  la  lutte,  oui,  mais  élevée  du  premier  au  second 
degré,  portée  du  plan  individuel  au  plan  collc<tif.  De  même  que 
par  le  syndicat  les  ouvriers  cessent  de  se  faire  «lans  l'alelier  une 
concurrence  qui  avilit  leur  salaire  en  diminuant  la  valeur  de  leur 
effort,  par  le  syndicat  également  transformé  en  carlell  les  em- 
ployeurs tendent  à  ne  plus  approvisionner  le  marché  ?i  l'aveugle 
et  au-delà  de  ses  besoins.  Ils  essaient  ainsi  de  devenir  les  maîtres 
des  prix  cl  d'accroîlre  leurs  profils  :  il  appartient  aux  svndicals 
ouvriers  el  aux  coopératives  de  consonuuation  d'y  mettre  bon 
ordre  et,  par  leur  développement  incessant  dans  un  système  éco- 
nomique à  denii-socialisé,  d'en  opérer  la  socialisation  totale. 

/|.  —  Nous  sommes  ainsi  en  face  d'une  socialisation  de  tous 
les  modes  de  l'activité  économique  qui  dépasse  de  beaucoup  le 
collectivisme  simpliste  dont  les  sociétés  par  aciion'j  constituaient 
naguère  pour  nous  l'unique  promesse.  Et  ainsi  se  réalise  l'évo- 
lution selon  le  mode  indiqué  par  Saint-Simon  et  ses  disciples,  qui 
dans  la  seconde  période  de  leur  vie  ont  été  eux-mêmes  de  si 
actifs  artisans  de  la  mobilisai  ion  de  la  propriété.  A  la  mobili- 
sation opérée  par  les  banques  commanditant  l'industrie,  el  qui 
asura  le  règne  des  capitalistes,  s'ajoute  aujourd'hui  i^elle  qu'opè- 
rent en  toute  volonté  et  liberté,  par  l'association,  les  petits  el 
moyens  propriétaires  du  sol  el  des  instruments  de  production. 
Celte  mobilisation-ci  est  comme  l'autre  le  premier  degré  de  la 
socialisation.  Par  les  contrats  collectifs  qui  ûtent  au  patron  sa 
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fonction  de  chef  de  travail  et  par  une  organisation  de  l'échange 
qui  hii  ôte  sa  fonction  de  marchand  de  produits,  les  syndicats 
ouvriers  et  les  coopératives  achèveront  cette  socialisation. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  puissance  publique,  représentée  par 
l'Etat  et  par  la  Commune,  que  les  associations  ne  soient  en 
train  de  socialiser.  Le  syndicalisme  de  nos  agents  d'Etat  en 
France  est  un  sérieux  indice  de  ce  mouvement.  II  en  est  quan- 
tité d'autres,  tels  que  la  participation  des  syndicats  ouvriers  à 
l'inspection  du  travail,  celle  des  conseils  élus  par  les  associations 
techniques  et  de  catégorie  aux  délibérations  qui  précèdent  la  con- 
fection des  lois  ou  la  promulgation  des  décrets,  les  contrats  que 
les  municipalités  passent  de  préférence  avec  les  associations  ou- 
vrières pour  l'exécution  des  travaux  publics  ;  —  j'en  passe. 

Tout  cela,  c'est  le  travail  préliminaire  d'une  transformation  de 
l'Etat  dans  son  mécanisme  et  dans  ses  fonctions,  c'est  la  puis- 
sance publique  de  jadis  et  d'aujourd'hui  évoluant  en  service 
public  sons  la  pression  et  par  la  pénétration  des  nouvelles  forces 
collectives,  c'est  la  substitution  des  compétences  organisées  aux 
inlrigues  des  politiques  professionnels,  c'est  en  un  mol  la  trans- 
formation de  la  démocratie  en  sociocratie. 

Et,  cette  sociocratie  dont  je  n'ai  pu  vous  indiquer  qu'à  grandes 
lignes,  et  bien  incomplètes,  le  bienfaisant  envahissement  dans 
tous  les  ordres  de  l'activité  sociale,  quelles  promesses  elle  contient 
pour  le  socialisme  qui  fut  l'aspiration  de  mes  premières  heures  et 
demeurera  la  volonté  de  mes  derniers  jours  !  Et  aussi  quelle 
réponse  victorieuse  déjà,  par  tout  ce  qu'elle  peut  montrer  de  ré- 
sultats convergents,  aux  adversaires  du  socialisme  qui  représen- 
tent notre  idéal  comme  le  régime  de  la  servitude  commune  dans 
une  torpeur  strictement,  cruellement  égalitaire  !  Dans  ses  essais 
de  description  du  futur,  même  et  surtout  dans  les  pages  qu'Ana- 
tole France  a  gravées  sur  la  Pierre  blanche  en  souriant  de  toute 
son  ironie  sympathique,  la  littérature  socialiste  n'a  pas  jusqu'ici 
détruit  cette  fâcheuse  impression,  et  pour  cause. 

Un  socialisme  d'autorité  et  de  paresse  hante  encore  les  rêves 
de  nombreux  socialistes,  qui  se  souviennent  trop  fidèlement,  à 
travers  cinquante  générations,  du  paradis  contemplatif  rêv^  sous 
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le  brûlant  ciel  d'Orient  qui  ne  semble  laisser  d'énergie  à  l'homme 
que  pour  les  chevauchées  de  la  conquête  pillarde  ou  les  révoltes 
d'esclaves  ivres  de  vengeance  et  de  destruction.  A  ce  socialisme, 
opposons  un  socialisme  de  liberté  et  d'activité,  scientifiquement 
fondé  sur  une  approximation  sans  cesse  plus  exacte  de  notre 
action  au  mouvement  organique  des  choses  et  des  collectivités 
humaines,  un  socialisme  de  volonté  et  de  travail  collectif  éclairé 
sur  sa  direction,  sur  sa  force  et  sur  ses  limites.  Car  si  notre  so- 
cialisme doit  ne  mettre  aucune  limite  à  l'essor  de  ses  rêves,  il 
saura,  sous  la  double  loi  de  la  division  du  travail  et  de  l'évolution 
progressive  de  l'humanité,  en  mettre  à  son  activité  pour  la  ren- 
dre plus  sûre  et  plus  efficace. 

Ce  socialisme  de  liberté  et  d'activité,  qui  conserve  de  la  lutte 
tout  ce  qu'elle  contient  de  socialement  nécessaire  et  la  fait  servir 
aux  fins  de  ce  que  Kropolkine  appelle  si  expressivement 
l'entraide,  celte  combinaison  sociologique  d'ordre  surtout  prati- 
que des  deux  facteurs  de  l'évolution,  cette  sociocralie,  est-ce  une 
doctrine  nouvelle  que  je  viens  vous  enseigner  ?  Non.  Je  ne  me 
permets  pas  même  de  la  formuler  en  une  théorie.  C'est  tout  sim- 
plement un  champ  d'étude  que  je  vous  indique,  une  méthode 
d'action  que  les  faits  nous  proposent  et  nous  imposent  d'eux- 
mt^mes.  Allons  donc  à  eux  comme  les  bons  soldats  marchent  au 
canon  — •  ou  plutôt  allons  oi^  est  le  travail,  comme  de  bons  ou- 
vriers qui  veulent  faire  leur  journée. 

EUOBNB   FOURMÈRB. 


RÉFORMES-RÉYOLUTION  (*> 

La  triple  action  socialiste, 
(Jin). 


En  théorie,  deux  principes  se  dégagent  ;  au  point  de  vue  de 
la  méthode  :  l'évolulionhisme  ;  au  point  de  vue  du  mode  d'agir  : 
le  non-absohilisme  et  le  non-exclusivisme  du  mode  doux  ou  du 
mode  violent. 

En  fait  et  en  réalité,  la  question  se  présente  sous  un  autre  as- 
pect. Il  faut  l'envisager  au  point  de  vue  de  l'action,  —  l'action 
étant,  il  faut  le  rappeler,  le  rapport  d'application  des  tendances 
et  volontés  transformatrices  avec  le  milieu,  le  contact  des  moyens 
de  transformation  sociale  avec  la  vie  réelle. 

Pour  l'action,  trois  organismes  se  sont  constitués  ;  ils  se  sont 
aussi  constitués  pour  la  défense  contre  les  retours  offensifs  des 
privilégiés.  C'est  la  classe  opprimée  qui  agit  dans  ces  cadres, 
qui  se  défend  dans  ces  organismes  ;  chacun  correspondant  à 
une  action  et  à  une  réaction  de  nature  et  de  raison  différente,  il 
s'est  créé  trois  fonctions  qui  ont  emprunté  au  but  poursuivi  un 
caractère  purement  socialiste  et  au  régime  capitaliste,  pour  le 
combattre,  les  formes  mêmes  existant  dans  ce  régime. 

Il  est  hors  des  limites  d'un  article,  d'analyser  comment  histo- 
riquement se  sont  créés  ces  trois  organismes  et  quel  est  leur 
fonctionnement  ;  mais  il  faut  constater  — -  et  cela  n'est  mis  en 
doute  par  personne  —  que  la  nécessité  vitale  les  a  précisés  au- 
tant que  la  nécessité  logique  qui  veut,  dans  deux  d'entre  eux 
surtout,  voir  les  cadres  agissants  et  créateurs  de  la  transforma- 
tion poursuivie. 

La  fonction  crée  l'organe.  La  classe  ouvrière  devait  agir  et  ré- 

(i)  Voir  le  n»  de  novembre. 
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sister  politiquement,  industriellement  et  commercialement  ;  et 
le  concours  de  ces  trois  actions  :  politique,  syndicale  et  coopé- 
rative, indépendantes,  mais  orientées  vers  le  même  but  donnera 
au  prolétariat  une  indépendance  ou  consistance,  une  autonomie 
relatives  dans  le  milieu  social  actuel,  avant  de  lui  donner  l'indé- 
pendance dans  la  société  du  travail  et  de  l'égalité. 

Dans  ses  coopératives,  avec  un  bien-être  immédiat  relatif,  le 
prolétariat  prend  conscience  de  lu  gestion  des  biens  ;  il  acquiert 
des  réserves,  soutient  de  toutes  façons  sa  lutte  quotidienne  et 
organise  le  mode  de  répartition  et  de  production  futurs. 

Dans  ses  syndicats,  où  nous  nous  plaisons  à  \oir  la  cellule  de 
production  de  demain,  il  se  groupe,  prend  conscience  de  ses  in- 
térêts communs,  lutte  vigoureusement  pour  leur  défense,  pour 
la  conquête  d'avantages  qu'il  précise  et  détermine,  et  bat  en 
brèche  le  capitalisme  tout  entier,  dans  une  de  ses  principales 
forteresses. 

Dans  son  parti  politique,  il  se  réunit,  pour  consolider  dans  les 
assemblées,  dans  les  milieux  parlementaires,  sa  situation  écono- 
mique, pour  défendre  ses  institutions  propres,  |)our  battre  en 
brèche  l'autorité  et  faire  à  l'aide  des  périodes  électorales,  une 
propagande  fructueuse  et  intense. 

Ces  trois  organismes,  la  Bourse  des  coopératives  socialistes, 
la  Confédération  générale  du  travail  et  le  Parti  socialiste  se  sont 
formés  sous  l'empire  des  nécessités  et  con-espondenl  à  des  né- 
cessites. Tous  trois  correspondent  au.x  moyens  de  transforma- 
tion qui  nous  sont  révélés  par  le  raisonnement  ;  ils  concourent 
au  iiiême  hiil  ;  ils  sont  essentiellemenf  sociiili.sfcs  cl  forment  des 
oi'ganisalions  propres  au  prolétariat.  Moyens  d  éducation,  ils 
sont  aussi  des  moyens  d'émancipation. 

Dans  quelle  mesure  agissent-ils  et  doivenl-iU  agir  ?  Suivant 
quelles  règles  ?  Ces  règles  sont-elles  uniformes  ainsi  que  le?  pro- 
cédés, ou  bien,  chacun  des  organismes  résultant  de  nécessités 
différentes  et  créés  en  vue  d'actions  distinctes,  n'a-t-il  pas  une 
manière  de  faire  particulière,  une  pratique  conforme  à  sa  na- 
ture, à  son  caractère,  à  sa  composition,  à  sa  raison  d'être  ?  Une 
courte  analv.<îe,  l'obsersation  des  faits  permettra  de  ré^^oudre  la 
qi!c«llon. 
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Dans  son  action  et  dans  sa  résistance,  l'organisme  coopératif 
n'agira  pas  de  même  que  les  deux  autres  :  Cela  se  comprend. 
Il  empiète  en  effet,  jour  par  jour,  sur  le  mode  de  production 
et  de  répartition  présent.  Il  devra  agir  avec  une  sage  méthode, 
prenant  ses  avantages  dans  le  seul  milieu  économique,  préoc- 
cupé avant  tout  de  gagner  dans  la  bataille  de  tous  les  jours,  de 
toutes  les  heures  des  succès  qui  lui  assurent  une  prospérité  pré- 
sente, garantie  des  heureux  résultats  de  demain.  Pour  n'en  être 
pas  moins  dure,  la  lutte  sur  le  terrain  commercial  a  un  caractère 
moins  retentissant  et  nécessite  une  prudence,  une  modération 
qui  mettent  l'organisme  à  l'abri  de  revers  de  nature  à  lui  retirer 
toute  efficacité,  à  lui  aliéner  ceux  mêmes  qui  doivent  avoir  en 
lui  la  plus  grande  confiance.  Aussi  dans  les  coopératives  fait-on 
des  affaires  et  sur  ce  terain,  la  lutte,  encore  une  fois,  a  une  autre 
physionomie,  de  même  que  les  coopéra teurs  doivent  recourir  à 
des  pratiques  différentes  de  celles  que  nous  voyons  employer 
sur  le  terain  politique  et  syndical.  La  classe  ouvrière  doit  rester 
convaincue  que,  pour  ne  pas  agir  comme  le  syndicat  et  comme 
le  parti,  la  coopération  lui  rend,  pour  le  moins  d'actuels  et  im- 
portants services.  Elle  n'a  pas  à  affecter  des  formes  d'action 
aussi  révolutionnaires.  Il  suffît  que  les  coopératives  qui  affectent 
un  caractère  de  classe  appartiennent  exclusivement  et  sans  mé- 
lange, à  la  classe  ouvrière  et  qu'elles  l'aident  de  toutes  façons 
à  s'émanciper.  Il  suffit  que  le  but  poursuivi,  magnifie  et  amplifie 
son  action.  Il  convient  aussi  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  but  {)our 
ne  faire  que  du  négoce.  En  un  mot  la  classe  ouvrière  par  la  coo- 
pération exerce  une  action  qui,  par  sa  nature  différencie  essen- 
tiellement ses  modes  d'agir  de  ceux  en  usage  dans  les  autres 
institutions  prolétariennes.  La  fin  surtout  est  révolutionnaire 
ainsi  que  l'aide  pratique  qu'elle  apporte  aux  opprimes. 

Différents  seront  les  procédés  et  les  armes  employés  par  le 
syndicat  et  par  l'organisation  centrale,  la  C.G.T.  Toute  autre 
d'ailleurs  est  l'action.  Le  syndicalisme  actuel,  tel  qu'il  est  défini 
par  ses  théoriciens  et  non  par  les  métaphysiciens  de  la  «  nou- 
velle école  ))  présente  une  double  caractéristique  :  i*  il  veut 
renfermer  en  lui  le  socialisme  entier  ;  ?."  il  recourt  h  un  procédé 
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d'action,  la  grève  de  plu8  en  plus  généralisée,  destiné  ai  provo- 
quer des  troubles  tels  dans  la  production,  que  la  transforma- 
tion de  la  société  s'impose  ;  au  surplus  le  jour  de  la  grève  géné- 
rale, la  classe  ouvrière  pourra  prendre  possession  de  instru- 
ments de  production  par  ses  syndicats  prêts  à  assumer  la  charge 
de  la  production  collective.  C'est  grâce  à  cette  direction  nou- 
velle que  le  syndicalisme  est  sorti  de  l'état  amorphe  dans  lequel 
ceux  qui  l'ont  organisé  légalement  auraient  voulu  le  voir  rester. 
Un  but  s'esf  présenté  devant  la  conscience  des  travailleurs  syndi- 
qués. Il  ne  s'agit  plus,  en  effet,  de  rechercher  uniquement  des 
satisfactions  immédiates,  d'ordre  purement  corporatif,  mais  de 
poursuivre  l'émancipation  de  toute  une  catégorie  d'hommes 
conscients  des  moyens  d'aboutir  à  leur  libération  et  d'assurer 
leur  bien-êlre  ave<"  leur  liberté.  La  C.G.T.  est  par  sa  compo- 
sition l'organisme  le  plus  homogène  de  la  classe  ouvrière. 
Elle  ne  recherche  et  n'afTilie  guère  que  des  ((  manuels  )) 
qui,  appartenant  aux  industries  diverses,  sont  en  buite 
à  la  môme  oppression,  sujets  aux  mrmcs  préoccupations.  Elle 
rassemble  ceux  qui  sont  plus  directement  victimes  de  l'indus- 
trialisme, du  machinisme,  de  l'exploitation  à  l'usine  et  à  l'ate- 
lier. Et  si  c'est  à  cela  qu'elle  doit,  en  partie,  sa  tendance  à  ne 
voir  de  vrais  socialistes  que  dans  ceux  qu'elle  recrute  en  éveil- 
lant leur  conscience  de  classe,  à  n'envisager  de  vrai  socialisme 
que  dans  sa  doctrine,  c'est  à  cela  aussi  qu'elle  doit  do  ne  vouloir 
reconnaître  qu'une  arme  d'émancipation  :  «  la  grève  généra- 
le )).  Certes  c'est  un  procédé  qui  convient  bien  ù  la  lutte  que  mè- 
nent les  travailleurs.  11  substitue  aux  risques  de  la  bataille  des 
rues,  un  moyen  d'insurrection  pacifique.  En  praphrasant  Mira- 
beau on  peut  dire  :  le  peuple  n'a  qu'à  rester  immobile,  il  n'a 
qu'à  se  croiser  les  bras  pour  devenir  une  force  redoutable  et 
invincible. 

La  grève  est  en  outre  un  moyen  connu  du  travailleur,  et 
l'hypothèse  de  la  grève  générale  apparaît  plus  claire  à  ses  yeux, 
que  toute  autre  hypothèse  ou  tout  autre  mode  d'agir.  Mais  c'est, 
de  ce  fait,  un  mode  très  particulier,  adapté  à  certaine  action, 
pratique  pOur  ceux  qui  agissent  ordinairement  ainsi,  spécial  à 
une  catégorie  de  {>ersonnes. 
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Mais  il  faut  ajouter  que  la  grève,  la  grève  générale,  ou  la  me- 
nace seule  d'une  de  ces  deux  éventualités,  ne  sert  pas  unique- 
ment à  agir  révolutionnairement  dans  un  avenir  plus  lointain. 
La  classe  ouvrière  agit  aussi  sur  l'opinion  et  sur  les  pouvoirs 
publics,  pour  des  profils  moindres  que  son  émancipation  totale. 
Les  réformes  lui  apparaissent  comme  salutaires  lorsqu'elles  vien- 
nent améliorer  son  sort  présent  et  augmenter  sa  puissance  d'ac- 
tion et  de  lutte,  lorsqu'elles  sont  «  des  hypothèques  sur  la  ré- 
volution totale  )). 

Que  conclure,  si  ce  n'est  que  dans  l'organisation  la  plus  ho- 
mogène et  la  plus  agissante  du  prolétariat,  le  mode  révolution- 
naire n'exclut  pas  le  recours  aux  bénéfices  immédiats  ;  que  ce 
mode  révolutionnaire  sert  à  les  obtenir  de  ceux  qui  les  dispensent 
et  que  le  critérium  d'utilité  des  réformes  est  l'intérêt  de  la  classe 
ouvrière,  dans  sa  marche  vers  la  liberté.  Et  que  conclure,  si  ce 
n'est  que  le  mode  d'agir  n'affectera  véritablement  un  caractère 
violent  et  excessif,  que  si  les  améliorations  sont  refusées  et  si  la 
compression  devient  outrancière  et  odieuse. Les  faits  sont  là  pour 
le  prouver,  et  la  manière  brutale,  sanglante  des  dernières  an- 
nées fait  se  réfugier  dans  une  opposition,  une  résistance  opiniâ- 
tre, désespérée,  ceux  dont  l'évolution  est  arrêtée.  Au  droit  il 
paraît  pour  le  moins  singulier  d'opposer  la  force  ;  mais  que  veut- 
on  opposer  à  la  force  si  ce  n'est  la  force  elle  même,  la  violence 
avec  toutes  ses  exaspérations.  Lorsque  la  guerre  est  déchaînée  il 
n  est  plus  de  règles  de  droit.  Malgré  la  subtilité  de  tous  les  juris- 
tes, la  bonne  volonté  des  braves  gens,  le  faible  succombe 
et  c'est  pourtant  pour  lui  que  doit  être  fait  le  droit.  Guerre  inter- 
nationale ou  guerre  sociale,  deux  forces  se  heurtent  ;  ceux-là 
seuls  sont  responsables  de  toutes  les  conséquences  qui  les  pro- 
voquent pour  conserver  leurs  privilèges  et  satisfaire  leurs  appé- 
tits. 

Le  Parti  socialiste,  représentation  autonome  et  politique  de  la 
classe  opprimée,  voit  aussi,  et  pour  les  mêmes  raisons,  se  modi- 
fier son  attitude  et  ses  procédés.  Sa  règle  de  conduite  différera 
selon  que  les  partis  au  pouvoir  lui  font  des  concessions  ou  selon 
qu'ils  mènent  contre  lui  le  combat  de  la  classe  bourgeoise.  11 
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sera  plus  réformiste  et  conciliant  dans  un  cas,  plus  révolution- 
naire, plus  irréductible  dans  son  opposition,  dans  l'autre. 

Néanmoins,  son  action  doit  être  précisée  pour  lui  assigner 
dans  l'action  totale  du  prolétariat  la  place  qui  lui  convient  ainsi 
que  les  procédés  et  le  rôle  qui  lui  sont  propres. 

Le  Parti  socialiste  exerce  l'action  politique  du  prolétariat  et  à 
ce  tiii-e  il  agit  dans  un  milieu  différent,  son  action  doit 
se  diversifier  suivant  les  nécessités.  Il  entre  en  contact  avec 
l'Etat  oppresesur  et  soutien  du  capitalisme  ;  il  pénètre  ses 
rouages  et  doit  peser  sur  eux  de  toute  sa  fone,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition.  Et  de  même  que 
la  grève,  et  la  grève  générale  apparaissent  comme  les 
moyens  adaptés  à  l'action  syndicale,  ses  moyens  seront  la 
conquête  de  la  majorité,  la  lutte  incessante  contre  le  pouvoir 
politique  et  contre  l'autorité,  contre  les  privilèges  poliliques  et 
économiques,  par  la  propagande,  par  l'action  électorale  ou  par- 
lementaire, cette  dernière  comprenant  le  contrôle  de  tous  les 
actes  du  pouvoir,  la  surveillance  étroite  de  la  polilicjue  intérieure 
et  extérieure,  l'intervention  dans  toutes  les  circonstances  où 
cette  intervention  aura  pour  but  d'affaiblir  l'adversaire,  d'as- 
seoir la  situation  du  prolétariat  et  d'ébranler  l'édifice  d'autorité 
et  de  hiérarchie  sans  la  disparition  duquel  le  prolétariat  ne  par- 
viendra jamais  à  s'affranchir. 

Ainsi  la  ligne  de  conduite  du  Parti  socialiste  apparaît  très  clai- 
rement. N'ayant  en  vue  cjue  I  intérêt  de  la  classe  opprimée  il  doit, 
dans  son  autonomie, combattre  tout  ce  qui  est  force, oppression, 
puisque  son  but  est  émancipateur  ;  tout  ce  qui  est  institution  ou 
école  d'autorité,  de  soumission,  doit  disparaître  ;  il  libère  ainsi 
d'autant  d'entraves  la  marche  du  prolétariat.  Il  doit  collaborer 
à  la  limitation  des  droits  des  privilégiés,  à  l'extension  de  leurs 
devoirs  et  inversement.  Il  doit  chercher  aussi  à  réaliser  l'égalité 
et  ne  pas  permettre  que  les  uns  plus  que  les  autres  soient  affran- 
chis de  tous  devoirs  ou  dépouillés  de  tous  droits.  Il  doit  prêter 
son  concours  à  toute  propagande  et  à  toute  mesure  qui  va  selon 
cette  règle.  Mais  il  ne  doit  pas  oublier  que  le  socialisme  est  d'à- 
venir  et  ne  s'attacher  au  présent  que  dans  la  mesure  où  ce  pré- 
sent ébranle  les  situations  acquises  et  prépare  l'avenir. 
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Reconnaissant  les  autres  actions  (syndicale  et  coopérative) 
et  leurs  modes  propres  d'agir  dans  leur  existence  et  leur  utilité, 
il  doit  collaborer  à  tout  ce  qui  peut  développer  ces  puissances 
transformatrices  en  ce  qu'elles  sont  comme  lui  des  institutions 
propres  du  prolétariat  ;  et  repousser  tout  ce  qui,  sous  prétexte 
de  les  favoriser  ou  réglementer  dans  un  sens  pacifique,  les 
élouffc,  les  supprime.  Et  c'est  ainsi  qu'une  règle  étroite  se  pose 
dans  la  participation  du  Parti  socialiste  aux  réformes  législati- 
ves : 

i"  iSc  donner  son  concours  qu'aux  réformes  qui  diminuent 
l'autorité,  augmentent  l'égalité,  par  conséquent  la  liberté,  qui 
suppriment  les  privilèges,  quel  qu'ils  soient,  qui  socialisent  la 
propriék',  les  moyens  de  production  et  d'échange  ;  en  un  mot 
qui  fortifient  l'action  et  la  résistance  du  prolétariat,  consolident 
ses  positions  et  font  avancer  le  socialisme  en  le  développant  ; 

•?°  Eviler  aussi  que  sous  prétexte  de  constituer  des  services  pu- 
blics on  ne  concentre  à  l'excès,  on  ne  monopolise  à  outrance, 
sans  autre  profit  que  de  renforcer  l'Etat  capitaliste  que  le  socia- 
lisme a  pour  but  et  pour  mission  de  détruire. 

Dans  cet  ordre  d'idée  les  réformes  sont  peu  nombreuses  et  à 
l'heure  actuelle  oii  l'Etat  lutte  contre  le  sociaHsme,  il  n'est  pas 
permis  d'espérer  que  les  partis  au  pouvoir  proposent  des  réfor- 
mes conformes  à  cette  règle,  ou  les  aide  à  obtenir  la  sanction 
législative  si  le  Parti  socialiste  les  met  au  jour.  Il  devra  alors  dans 
le  pays  faire  la  propagande  et  l'agitation  nécessaire  et  partici- 
per à  l'agitation  créée  par  les  autres  organismes  sous  quelque 
lornie  qu'elle  so  produise.  Il  devra  veiller  qu'on  ne  porte  pas  la 
main  sur  les  conquêtes  prolétariennes  et  qu'on  applique  inté- 
gralement et  justement  les  réformes  obtenues. 

Mais  encore  une  fois  combien  est  restreint  ce  mode  d'agir  ; 
quelle  est  Teneur  de  ceux  qui  y  voient  le  moyen  unique  d'évo- 
luer dans  l'ordre  et  la  paix,  et  combien  serait  illusoire  l'action  du 
Parti  s'il  la  bornait  là,  s'il  croyait  que  les  réformes  sont  de  na- 
ture à  terminer  le  conflit  social,  ou  même  le  moyen  de  trans- 
former la  société.  Je  crois  volontiers  que  les  réformes  ne  font 
que  déplacer  le  problème,  qu'elles  montrent  que  la  libération 
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des  opprimés  ne  peut  avoir  lieu  en  ce  régime  capitaliste  et  ne 
peut  être  l'œuvre  de  ce  régime. 

Elles  ont  surtout  un  pouvoir  de  désorganisation  d'une  so- 
ciété qui  apparaît  comme  mauvaise.  Elles  font  apparaîîre  que  la 
transformation  intégrale  de  la  société  donnera  seule  une  solu- 
tion au  problème  posé.  Chacune  des  réformes  dites  sociales 
n'apporte,  en  effet,  qu'une  légère  et  presqu'insignifiante  amélio- 
ration à  la  situation  des  travailleurs  car  elle  exercera  contre  eux 
une  répercussion  qui  en  enlève  presque  tout  le  profit. 

Prenons  pour  exemple  la  question  de  l'assurance  ouvrière. 
L'ouvrier  de  par  le  développement  du  machinisme  et  du  capita- 
lisme se  trouve  dans  un  étal  d'inséourité  grandissant  avec  les 
progrès  mômes  de  cet  ordre  de  choses.  Il  doit  donc  être  assuré 
contre  les  risques  qu'il  court.  Qui  doit  l'assurer  ? 

Lui-même  ?  Il  n'y  faut  pas  penser, 

Son  salaire  n'est  point  destiné  à  acheter  cette  marchandise 
qu'est  l'assurance.  Il  ne  représente  que  ce  qui  lui  permet  de 
subsister  en  vue  du  travail  qu'il  doit  fournir.  Et  lorsqu'on  songe 
aux  primes  énormes  et  nombreuses,  nécessaires  à  le  garantir 
de  tous  les  risques  qu'il  court,  on  conclut  qu'il  ne  peut  pas  s'as- 
surer. On  doit  donc  l'assurer.  Qui  ?  Son  patron  ?  Soit  :  sous 
quelles  formes  ?  d'augmentation  directe,  indirecte  de  salaire. 
El  dans  ce  dernier  cas,  cette  augmentation  sera  représentée  par 
la  prime  que  paiera  le  patron  à  la  compagnie  qui  l'assure.  Mais 
alors  dans  ce  cas,  le  patron  verra  s'accroître  ses  frais  généraux  ; 
il  vendra  plus  cher  ;  il  ne  se  contentera  même  pas  d'une  aug- 
mentation exactement  égale  à  celle  qui  lui  est  imposée.  Il  pro- 
cédera comme  beaucoup  à  l'occasion  du  repos  hebdomadaire, 
vendant  beaucoup  plus  cher  sous  le  prétexte  que  les  frais  se  sont 
accrus,  retenant  d'autre  part,  aux  ouvriers  une  journée  de  sa- 
laire qui  auparavant  était  payée  bien  que  le  repos  existât.  Do 
toutes  façons  la  vie  augmentera  et  tous  les  produits,  même  ceux 
de  première  nécessité  dont  se  servent  les  travailleurs  se  trou- 
veront majorés.  Ainsi  se  fermera  le  cercle  vicieux  que  chaque 
réforme  déplace  dans  l'espace  sans  jamais  le  briser.  Et  si  l'Etal 
prend  à  sa  charge  l'assurance,  l'augmentation  sous  forme  dira- 
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pots  se  répartira  sur  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  mais 
augmentera  aussi  par  contre  les  conditions  générales  d'exis- 
tence. C'est  ainsi  que  le  salaire  nominal  de  l'ouvrier,  s'accrois- 
sant  de  toutes  manières,  son  salaire  réel  sera  relativement  peu 
accru,  perdant  d'une  part  presque  tout  ce  qu'il  gagne  de  l'au- 
tre. 

Une  des  grandes  railleries  de  M.  Clemenceau  consiste  à  récla- 
mer à  Jaurès  et  au  Parti  une  législation  collectiviste  et  une  for- 
mulation en  lois  et  décrets  non  seulement  des  principes  socia- 
listes, mais  de  leur  application.  Je  suis  pour  ma  part  surpris, 
non  de  la  demande,  faite  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  et  qui 
constitue  un  acte  de  polémique,  mais  que  personne  du  Parti 
n'ait  répondu  d'une  façon  satisfaisante.  Je  dirai,  à  ce  propos, 
que  tous  ceux  qui  ont  écrit  des  codes  socialistes,  ont  fait  œuvre 
puérile  et  vaine.  La  raison  en  est  simple.  Qui  dit  loi,  législa- 
tion, dit  règle  ou  ensemble  de  règles  purement  objectives  déter- 
minant des  rapports  d'autorité  ou  de  gestion  dans  un  milieu 
vivant  et  présent.  Les  lois  ne  sont  que  la  définition  de  rapports 
existants  et  conditionnés  pour  partie  par  le  milieu,  par  l'évolu- 
tion, par  la  vie  même.  Il  suffit  de  consulter  l'histoire  pour  voir 
que  le  droit  se  modifie  et  se  transforme,  avec  les  conditions  mo- 
rales, politiques  et  économiques.  Le  droit,  la  législation,  n'est 
que  la  constatation  écrite  d'états  déterminés  dans  des  conditions 
déterminées.  Confondre  la  loi,  le  droit,  avec  la  philosophie,  et 
avec  ce  qu'on  appelait  autrefois  le  droit  naturel,  c'est  confondre 
le  présent  avec  l'avenir,  le  désir  avec  la  réalité.  Dès  lors,  il  ap- 
paraît comme  difficile  de  défiinir  des  rapports  qui  n'existent  pas 
encore  dans  un  milieu  inexistant.  Ce  peut-être  un  agréable  jeu 
pour  des  esprits  abstraits,  mais  sans  portée,  sans  valeur.  Si  on 
peut  dire  dans  ses  principes  et  ses  grandes  lignes  ce  que  sera  la 
société  désirée  et  grâce  à  quels  moyens  elle  peut  se  réaliser  ;  si 
on  peut  déterminer  que  la  justice,  la  liberté  ne  seront  garanties 
que  dans  des  conditions  d'existence  données  ;  si  on  peut  aperce- 
voir dans  l'Etal  présent  certaines  causes  de  transformations,  tout 
ce.  que  l'on  peut  faire  en  matière  de  législation  c'est  régler  en 
société  capitaliste  les  rapports  des  institutions  du  prolétariat, 
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sauvegarder  leur  existence  et  leur  développement.  Que  seront- 
elles  quand  la  transformai  ion  sera  faite  ;  demain  seul  peut 
nous  le  dire  et  cela  dépasse  la  limite  de  nos  connaissances,  la 
puissance  de  nos  cerveaux  qui  évoluent  et  sont  déterminés  en 
société  capitaliste.  Il  faudrait  aussi  savoir  ce  que  sera  le  milieu 
pour  connaître  les  besoins.  Chaque  progrès,  chaque  découverte 
de  la  science,  tout  procédé  nouveau  perinellaiil  l'augmenlalion 
des  richesses  viennent  apporter  un  élément  nouveau,  une  con- 
dition nouvelle.  Ne  connaissant  pas  toutes  les  causes,  nous  ne 
pouvons  déduire  fous  les  effets  et  de  ce  fait,  régler  par  avance 
l'administration  des  biens.  Mais  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'à 
travers  tous  les  changement  de  milieu,  nous  devons,  vers  un 
but  fixé,  à  l'aide  de  principes  directeurs  dûment  établis,  orien- 
ter notre  action,  l'approprier  et  la  modifier,  en  vue  de  résultats 
voulus. 

Je  n'ai  d'ailleurs  pas  voulu,  lorsque  j'ai  parlé  de  réformes  et 
de  législation,  envisager  une  collaboration  permanente  avec  les 
partis  réformistes  avances  de  la  bourgeoisie.  C'est  une  question 
qui  pouvait  peut-être  se  discuter  autrefois,  mais  elle  ne  peut  plus 
dé<"emmenl  se  poser  après  la  duperie  des  dix  dernières  années, 
au  lendemain  des  répressions  sanglantes  et  injustifiées,  au  mo- 
ment, où  une  guerre  sans  merci  est  faite  à  la  classe  ouvrière. 
Désirerait-on  l'union  des  gauches,  qu'elle  est  impossible  à  moins 
de  concessions  telles  qu'elles  ne  pourraient  être  envisagées  que 
comme  des  défections. 

Et  nous  pouvons  sur  ce  point  conclure  que  tous  les  organismes 
agissent  à  la  fois  par  voie  de  réforme  et  révolutionnairement  ; 
qu'en  proincipe  il  n'est  pas  de  mode  exclusif  d'agir,  mais  qu'en 
fait,  les  <irc<mstan«'es  imposent  l'un  ou  l'autre,  parfois  l'un  et 
1  autre  des  procédés. 

Ce  n'est  d'ailleurs,  je  le  répète,  qu'un  côté  de  la  question  :  la 
propagande  et  le  recrutement  sont  la  principale  fonction  du  Parti 
socialiste.  A  cet  égard,  il  doit  essayer  d'amener  au  socialisme, 
surtout  ceux  que  ne  touche  pas  la  propagande  de  cla.sse,  dans 
le  sens  que  les  organismes  purement  ouvriers  donnent  à  ce 
mot.  Il  doit  assouplir  son  action,  snr  ce  point,  aux  contingence» 
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extérieures  el  ne  point  l'immobiliser  dans  les  formes  rigides 
d'une  doctrine.  Le  parti  n'est  point  un  parti  de  doctrine,  mais 
d'action  el  pour  cette  action  l'accord  doit  se  faire  transactionnel- 
lement  entre  les  diflérents  doctrinaires.  Il  ne  s'adresse  pas  uni- 
quement aux  exploités  de  l'usine  et  de  l'atelier.  C'est,  nous  l'a- 
vons vu,  le  domaine  à  peu  près  exclusif  de  la  C.G.T.  et  les 
éléments  ouvriers  ont  une  propension  plus  grande  à  se  renfer- 
mer dans  une  organisation  homogène  où  ils  sont  eux. 

Le  Parti  comprend  tous  les  socialistes,  il  s'adresse  à  tous  ceux 
qui  sont  susceptibles  de  devenir  socialistes  et  pour  cela  il  doit 
s'assouplir,  se  diversifier  dans  une  organisation  îédéralisée  et 
non  centralisée. 

Sa  tâche  actuelle  est  de  s'attacher  à  la  masse  paysanne,  à  celle 
de  la  petite  bourgeoisie,  à  celle  des  professions  libérales  ou  sala- 
riées, en  leur  adressant  un  langage  qu'ils  comprennent  et  com- 
me j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire  (i)  en  leur  montrant  d'une 
pari  les  Nices  d'une  société  où  ils  souffrent,  de  l'autre  les  bien- 
faits d'un  ordre  de  choses  où  ils  trouveront  à  la  fois  leur  propre 
salisfaclion  el  celle  de  tous. 

Montrer  aux  uns  qu'ils  sont  opprimés  el  exploités  par  les 
marchands  et  les  prêteurs  urbains,  que  tous  les  dégrèvements  en 
société  capitaliste  sont  illusoires  et  creusent  un  déficit  que  les  dé- 
grevés eux-mêmes  sont  ensuite  directement  ou  indirectement 
appelés  à  combler  ;  montrer  aux  autres,  qu'ils  sont  dévorés 
par  ceux  qu'ils  soutiennent,  à  tous  que  leur  travail  ne  sert  qu'à 
enrichir  des  parasites,  des  intermédiaires!  et  ?des  oisifs  ;  les 
amener  à  être  convaincus  de  la  qualité  des  remèdes,  de  la  né- 
cessité et  de  la  possibilité  d'une  transformation  socialiste  ;  révol- 
ter et  éduquer,  n'est-ce  pas  là,  la  plus  vaste  et  la  plus  belle 
tâche  ?  Et  ne  suffit-elle  pas  déjà  à  remplir  la  plus  grande  part  de 
l'activité  du  Parti  ?  Sans  compter  l'éducation  que  le  Parti  doit 
par  ses  militants  à  tous  les  militants  ;  car  enfin,  il  ne  suffit  pas 
d'entretenir  le  sentiment  de  révolte,  mais  d'éduquer  ceux  qui 
viennent  au  socialisme,  de  les  diriger  dans  des  organisations  éco- 
nomiques, où  cette  éducation  se  parfera  parla  pratique. 

(i)  Revue  Socialiste,  décembre  1907. 
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Pour  l'action,  le  Parti  socialiste  dans  son  autonomie  est  le 
dernier  venu  parmi  les  organisations  du  prolétariat.  Son  unité 
est  de  trop  récente  date,  pour  qu'il  ait  de  par  les  circonstances 
nettement  dégagé  ses  procédés  d'action.  Ce  travail  s'opère  au- 
jourd'hui. Il  doit,  avant  tout,  envisager  qu'il  a,  de  par  sa  rai- 
son d'être  et  de  par  son  action  différente  dans  un  milieu  diffé- 
rent une  tactique  qui  lui  est  propre.  Il  ne  doit  pas,  plus  cher- 
cher à  s'approprier  des  procédés  qui  sont  le  propre  d'autres 
organismes,  que  de  vouloir  imposer  le  siens.  Il  doit  reconnaî- 
tre l'existence,  la  légitimité,  l'utilité  des  autres  lactiques,  il  doit 
en  tenir  compte  car  elles  existent  et  il  serait  mal  venu  à  critiquer 
du  dehors,  des  organismes  où  il  ne  pénètre  pas.  De  par  .sa  com- 
position, il  comprend  avec  des  éléments  étrangers  à  la  lutte  et 
aux  pratiques  purement  ouvrières,  ceux-là  mêmes  qui  composent 
les  organisations  de  ce  genre.  S'il  doit  connaître,  propager  leur 
lactique,  elle  ne  peut  cependant  lui  être  imposée  ;  elle  lui  est 
étrangère.  Il  ne  peut  se  l'approprier  non  plus  que  s'interdire  de 
faire  de  la  politique. 

Par  un  singulier  confusionisme  certains  veulent  que  ce  qui  est 
bon  pour  l'un  soit  bon  pour  l'autre.  D'autres  usant  du  para- 
doxe déclarent  doctement  que  le  Parti  ne  doit  pas  faire  de  poli- 
tique, que  le  syndicat  est  la  cellule  politique  et  laissent  entendre 
que  le  Parti  doit  employer  la  grève  générale.  «  Il  est  imbécile  » 
disent-ils,  que  le  Parti  soit  considéré  comme  étant  l'organisa- 
tion politique  de  la  classe  ouvrière.  Je  crois  pour  ma  part,  (ju'il 
est  bizarre  de  penser  autrement,  et  qu'il  faut  pousser  l'intellcc- 
tualisme  à  l'excès  pour  se  forger  une  semblable  opinion.  Dire 
que  parmi  les  actions, l'action  politique  est  de  second  rani:  ne 
veut  pas  dire  que  l'action  politique  ne  soit  pas  nécessaire  et  sur- 
tout que  le  Parti  politique,  (qui  par  essence  l'exerce)  doive  la 
dédaigner, ne  pas  l'employer  ;  c'est  de  la  haute  fantaisie.  Il  n'est 
pas  de  panacée  universelle,  pas  plus  qu'il  n'est  heureux- de  voir 
les  organismes  sortir  du  rôle  tracé  par  leur  raison  d'être  et  leur 
action.  Voit-on  un  parti  politique  composé  d'unités  disparates, 
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unies  pour  un  même  combat,  user  d'un  moyen  essentiellement 
prolétarien  qu'est  la  grève  et  la  grève  généralisée  ?  Voit-on  le 
Parti  faire  grève  générale  ?  Ses  adversaires  en  seraient  ravis. 
Voit-on  le  Parti  ordonner  la  grève  générale  ?  De  quoi  se  mêle- 
rait-il ?  Son  rôle  à  cet  égard  se  borne  à  aider  ceux  qui  usent  de 
ce  procédé  et  à  soutenir  de  toutes  ses  forces  ceux  qui  y  ont  re- 
cours. Et  d'ailleurs,  la  grève  générale  est  un  état  de  guerre. 
On  ne  légifère  pas  sur  l'état  de  guerre  ;  on  est  hors  du  droit,  ce 
n'est  point  dès  lors  une  fonction  d'un  parti  politique  et  parle- 
mentaire. Voit-on  le  Parti  faire  de  l'action  directe,  dans  le  sens 
propre  de  cette  expression  ?  Mais  cette  action  est  antipolitique, 
anti-parlementaire,  et  le  Parti  est  un  parti  politique  dont  la 
place  est  dans  un  Parlement.  La  Tribune  de  ce  Parlement,  sert 
même  d'une  façon  retentissante  à  la  propagation  de  sa  parole. 
Le  Parti  ne  doit  pas  pratiquer  une  abstention  inutile  et  vaine 
mais  une  opposition  utile. 

Mais,  pas  plus  le  Parti  ne  doit  se  laisser  imposer  de  moyens 
d'action  étrangers  à  sa  nature  et  se  laisser  détourner  de  son  rôle 
et  de  sa  mission,  pas  plus  il  ne  doit  intervenir  dans  la  direction 
d'organismes  qui  empruntent  à  leur  caractère  économique  une 
supériorité  très  grande  à  de  nombreux  points  de  vue.  L'action 
politique  n'est  pas  de  nature  à  déterminer  à  elle  seule  une  trans- 
formation aussi  profonde  que  celle  qui  fera  de  l'Etat  capitaliste 
un  régime  socialiste. 

Conquérir  l'Etat,  et  transformer  ensuite  la  société  par  voie 
d'autorité,  apparaît  comme  une  foi  trop  grande  en  la  magie. 
L'émancipation  de  la  classe  ouvrière  doit-elle  marquer  la  libé- 
ration du  genre  humain,  ou  doit-elle  consister  dans  la  substitu- 
tion d'une  classe  à  l'autre  dans  un  Etat  qui  ne  ferait  que  chan- 
ger d'étiquette,  user  de  la  môme  force,  de  la  même  oppression, 
des  mêmes  répressions  ?  Doit-on  se  borner  à  entrer  dans  la 
place  et  substituer,  comme  dans  les  révolutions  purement  po- 
litiques, un  personnel  à  un  autre  personnel  ?  Et  que  serait  l'effet 
des  mesures  ainsi  prises  dans  un  milieu  non  approprié  ?  Et 
peut-on  même  penser  que  la  conquête  de  la  majorité,  œuvre 
propre  du  Parti,  soit  seule  elTicace  ?  Mais  cette  conquête  de  la 


548  ui;viK  sociALisTt 

majorité  n  a  de  signiiication  ijut'ii  vue  d 'annihiler  l'effort  de 
l'Llal  capitaliste,  et  là,  n'est  pas  le  terme  d'une  évolution  éco- 
nomique complexe  et  profonde.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  or- 
ganisations économiques  du  prolétariat  servent  l'action  politi- 
que :  il  faut  les  envisager  connue  des  forces  créatrices  en  elles- 
mêmes,  car  elles  sont  l'embryon  de  l'organisation  économique 
de  demain.  Ce  ne  sont  pas,  encore  une  fois,  de  simples  cadres 
destinés  à  contenir  le  prolétariat  qui  lutte  mais  des  organes  agis- 
sants d'éducation  et  de  transformation.  Ils  subsisteront  modi- 
fiés, transformés  cux-mcmes  sans  doute,  au  jour  où  la  révolution 
sociale  sera  accomplie  alors  que  le  Parti  politique  disparaîtrn. 
ne  correspondant  plus  à  aucune  nécessité,  n'ayant  plus  de  mi- 
lieu où  évoluer.  Penser  autrement,  c'est  oublier  que  le  socia- 
lisme est  une  révolution  économique  modifiant  des  rapports  de 
gestion  des  choses,  et  non  des  rapports  d'autorité  d'individu  à 
individu  ;  c'est  un  milieu  nouveau  qui  doit  se  former  et  non 
point  un  parti  qui  doit  arriver  au  pouvoir  dans  un  niiileu  .<»em- 
I)lable. 

En  réalité,  à  des  organismes  différents  ayant  des  fonctions 
différentes,  agissant  el  réagissant  dans  des  milieux  difféi*enls  il 
faut  des  procédés  différents.  Une  même  tendance  les  condi- 
tionne ;  les  nécessités  peuxeni  les  modifier  ;  ils  ne  sont  pas  plus 
parfaits  et  généraux  dans  leur  essence  qu'innuuables  dans  le 
temps.  Pas  de  dogme,  d'exclusivisme,  d'absolu  en  soi  ;  l'absolu 
c'est  la  vie  même,  la  diversité  dans  l'unité. 

Louis  Oistuy. 


VARIÉTÉS 

LE  CONGRES  RADICAL 

J'ai  coutume  d'analyser,  dans  cette  Revue,  des  événements  de 
quelque  importance  :  excusez-moi,  si  je  vous  entretiens  aujour- 
d'hui du  Congrès  radical. 

L'élite  des  radicaux  de  France,  assemblés  à  Dijon  les  8,  9,  10 
et  1 1  octobre,  a  juré  sur  les  principes  de  89  d'achever  la  démo- 
cratie ;  elle  s'est  engagée,  levant  des  mains  enthousiastes,  à  voter 
l'impôt  du  revenu,  le  scrutin  de  liste,  l'élection  des  délégués 
^énatoriaux  au  suffrage  universel  et  la  justice  sociale  ;  elle  a 
condamné  la  lutte  de  classes,  maintenu  la  propriété  individuelle, 
repris  les  monopoles  ;  «  passionnémeni  attachée  à  la  cause  du 
peuple  et  à  l'union  de  la  grande  famille  républicaine  »  elle  n'a 
voulu  ((  connaître  ni  ennemis  à  gauche,  ni  amis  à  droite  »  (i). 
C'est  la  huitième  fois  que  nous  entendons  ces  refrains.  On  con- 
çoit qu'à  la  longue  des  esprits  superficiels  s'en  fatiguent. 

Mais  ce  sont,  je  le  répète,  des  esprits  superficiels.  Un  homme 
qui  réfléchit  supporte.  Car  il  sait  que  les  choses  ne  peuvent  être 
autrement.  Il  est  naturel,  en  effet,  que  le  Parti  radical,  lorsqu'il 
se  réunit  tous  les  ans  à  l'automne,  s'exhorte  de  nouveau  à  ébau- 
cher son  ouvrage,  puisque  l'année  suivanfc,  quand  l'été  finit, 
il  ne  s'est  pas  encore  efforcé  d'y  toucher.  D'autres  se  décourage- 
raient à  la  fin.  Lui,  il  a  l'héroïsme  de  recommencer. 

Une  jeune  personne,  avec  qui  ces  jours  derniers  je  causais 
de  ces  choses,  me  demandait  vivement  :  «  Puisqu'ils  en  sont  ré- 
duits à  se  répéter,  pourquoi  donc  tiennent-ils  conseil  ?  ou  alors, 
qu'ils  soient  modestes.  Et  qu'au  lieu  de  ressasser  vainement  des 
généralités,  ils  choisissent  dans  leur  vaste  programme  un  arti- 

(i)  Déclaration  du  parti  radical  et  radical  socialiste. 
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cle,  un  seul  ;  qu'ils  le  mettent  sur  le  chantier  ;  qu'ils  en  fassent 
une  proposition  de  loi  cohérente  et  opportune  ;  qu'ils  décident 
fermement  de  la  produire  à  la  Chambre  et  de  l'y  défendre  jus- 
qu'au bout.  Et  l'an  d'après,  un  autre  ». 

Adorable  candeur  !  Est-ce  qu'un  groupe  d'hommes  aujour- 
d'hui, peut  échapper  à  la  manie  des  Congrès  ?  Un  syndicat  d'ar- 
racheurs de  dents,  dès  qu'il  compte  un  président  d'honneur,  un 
secrétaire  et  un  trésorier,  ouvre  tout  de  suite  de  solennelles  assi- 
ses. Qu'avons-nous  vu  cette  année  aux  ides  de  Mars  ?  le  ciioyen 
Gérault  Richard  a  pris  le  train  de  Marseille  ;  il  s'est  attablé  sur 
la  Canneblère  avec  quelques  copains  et  c'est  ce  qu'on  a  appelé 
le  Congrès  du  Parti  socialiste  français.  A  bien  plus  forte  raison 
le  grand  Parti  radical  se  devait-il  à  lui-même,  à  sa  dignité,  de 
convoquer  à  Dijon  le  ban  et  l'arrière-ban  de  ses  fidèles. 

Quant  à  discuter  sérieusement,  dans  ces  Congrès,  sur  un  sujet 
déterminé,  je  crois  l'idée  excellente  en  th(H>rie  et  pour  la  grande 
majorité  des  cas  ;  en  pratique  et  dans  l'espèce  ce  serait  une  faute 
lourde.  Le  jour  où  le  Parti  radical  assemblé  se  môlera  d'examiner 
à  fond  une  question  précise,  il  est  fini  :  il  se  dissipera  dans  le 
schisme. 

C'est  une  chose,  en  effet,  que  je  crois  vous  avoir  dite  (i).  Le 
parti  radical,  ce  sont  deux  partis.  Certes,  tous  les  deux  se  récla- 
ment du  même  programme,  et  c'est  en  quoi  le  parti  est  unifié. 
Mais  sur  l'usage  qu'il  conviendrait  d'en  faire,  ils  ne  sont  point 
d'accord  :  les  uns  aiment  assez  bien  l'afTicher,  les  autres  se  disent 
impatients  de  le  réaliser.  Les  uns  expli(juenl  que  ce  programme, 
conçu  autrefois,  aux  premiers  temps  de  la  République,  ne  cor- 
respond plus,  aujourd'hui,  à  la  nouveauté  des  circonstances.  Et 
il  est  avéré  que  lorsque  le  Parti  l'a  conçu,  il  hittail  douloureuse- 
ment dans  l'opposition  ;  aujourd'hui  au  contraire  il  a  conquis  le 
pouvoir,  il  gouverne,  il  est  le  maître.  Des  hauteurs  le  point  de 
vue  sur  le  monde  n'est  plus  le  même  que  des  bas-fonds.  On  voit 
plus  distinct,  on  voit  plus  juste.  Les  réformes,  notamment,  n'ap- 
paraissent plus  à  portée  de  la  mnin,  dans  un  mirage,  mais  comme 
elles  sont  en  réalité,  c'est-à-dire  lointaines  et  malaisées  ;  il  y  faut 

(i)  Voir  le  n*  de  juin,  p.  487-488. 
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<îu  tact,  de  la  prudence  et  de  la  mesure,  il  faut  avoir  égard  sur- 
tout aux  contingences.  Ceux  qui  tiennent  ce  langage,  hommes 
d'expérience  et  d'ordre,  sont  ministres  ou  clients  de  ministres  ; 
les  autres,  ne  le  sont  pas  encore,  ou,  ne  l'étant  plus,  ils  brûlent 
de  le  redevenir  :  ils  sont  donc  des  réformateurs.  Plus  simple- 
ment on  pourrait  dire  que  d'un  côté  sont  les  repus,  de  l'autre 
les  gens  à  repaître.  Mais  ce  serait  une  distinction  inexacte  :  les 
idées  aussi  y  sont  pour  quelque  chose. 

Si  la  raison  dirigeait  la  politique,  ces  deux  groupes  se  sépare- 
raient à  l'amiable  ;  les  conservateurs  honteux  formeraient, 
comme  il  sied,  un  groupe  progressiste  ;  les  réformateurs  s'appel- 
leraient, de  leur  vrai  nom,  radicaux  socialistes.  Ils  tiendraient 
des  congrès  distincts,  où  ils  conviendraient,  à  propos  de  quel- 
ques projets,  d'une  propagande,  d'une  tactique  commune.  Ce 
serait  clair,  ce  serait  moral,  ce  pourrait  être  utile.  Pour  ces 
mêmes  raisons,  c'est  chimérique.  La  tradition,  les  habitudes,  une 
certaine  répugnance  aux  nouveautés,  un  amour  immodéré  des 
situations  floues,  et  aussi,  il  faut  bien  l'avouer,  le  naturel  souci 
de  s'attacher  aux  jours  d'élection,  une  clientèle  bigarrée  du  rouge 
vif  au  rose  pâle  ;  tout  cela  et  bien  d'autres  mobiles  conserveront 
dans  le  même  parti  les  hommes  les  plus  opposés,  mettant,  aux 
yeux  du  monde,  la  main  de  ceux  qui  veulent  des  réformes  dans 
la  main  de  ceux  qui  les  repoussent. 

Mais  voici  oij  le  problème  devient  délicat.  Des  gens  sont  réu- 
nis, qui  ne  s'entendent  réellement  sur  rien  :  comment  faire  pour 
exprimer  ofTiciellement  leur  accord  ?  Le  Congrès  de  Dijon,  en 
nous  renseignant  là-dessus,  peut  être  utile  à  quelque  chose. 

Nous  avons  indiqué  déjà  la  méthode  générale  :  ne  traiter  rien 
à  fond,  phraser  sur  tout.  (Nos  députés  radicaux  ont  acquis  à  cet 
égard  une  maîlrise  qui  sera  rarement  dépassée). 

Mais  voici  des  procédés  plus  particuliers. 

1°  D'abord  \e  procédé  de  bascule  ou  d'équilibre. 

Il  consiste  à  acclamer  successivement,  d'une  même  voix,  les 
leaders  rivaux  et  les  idées  contraires. 

Par  exemple,  on  dépèche  à  la  tribune  Bonnet  ou  Maxime  Le- 
comte  qui,  d'un  geste  bref,  tranchent  le  câble  entre  le  socia- 
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lisnïe  cl  hi  lU'puliliijue.  Appluudissemvnls  unanimes,  Apr^s 
cela,  on  envoie  Duinonl  qui  le  renoue  (i).  Unanimes  applaudis- 
sements. —  Lafferre  dénonce  les  «  folles  idées  »  ;  Camille  Pel- 
letan  leur  minaude  des  sourires  :  Lafferre  présidera  le  parti  et 
Pelletan  en  lira  la  déclaration.  Sur  la  perche  des  honneurs,  le 
Pape  et  le  ProphMe  so  balancent. 

Moyennanl  cela,  1  Unité  demeure  :  unité  dans  la  parade. 

a"  Procédé  de  la  résolution  conlradictoirc. 

11  consiste  à  dire  une  cho.se  dans  le  premier  membre  de  phrase 
et.  dans  le  second,  exacicmcnl  le  coniraire. 

Exemple  le  second  parauraplic  de  la  motion  Sarraul.  atioptée 
à  l'unanimité. 

Il  (le  Congrès)  afTimie  en  outre  sa  volonté,  tout  en  resLnnl  fidèle  à  la 
politique  «lu  Bloc  de  gauche  contre  toutes  les  réactions,  de  lutter  par  tou- 
tes les  forces  de  sa  propagande  active  contre  la  propagande  et  les  propa- 
gandistes de  la  grî've  générale,  de  l'action  directe  et  de  l'insurrection. 

Or  1°  le  Bloc  de  gauche  comprenait  formellement  le  groupe 
socialiste  ;  3°  les  ordres  du  jour  des  Congrès  .socialistes  recom- 
mandent expressément  au  nombre  des  «  moyens  d'action  du 
Parti  ))  la  grève  générale,  l'action  directe  et  l'insurrection  (?.). 
Par  conséquent,  cette  motion  Sarraut,  débarras.sée  de  toutes 
fioritures,  doit  être  ainsi  traduite  :  le  Parti  radical,  réfuidiant 
les  socialistes,  s'unit  avec  eux.  Monstruosité  logique  !  mais 
comme  en  fait  les  conservateurs  répudieront  et  les  réformateurs 
s'uniront,  la  motion  sera  ob.servée. 

El  l'unilé  demeure  :  unité  dans  la  contradiction. 

3°  Procédé  de  la  résolution  ambigui'. 

Il  consiste  à  insérer  dans  la  phrase  im  mol  que  le?  fractions 
rivales  entendent  chacimc  à  sa  manière. 

Exemple  :  premier  paragraphe  de  la  motion  Sarraut  adoptée 
à  l'unanimité. 

|i)  Si  dans  unr  flfction,  ap^^s  If  pr^mifr  tour  ()«•  scrutin,  /r  mndidat  Ir  plus 
favorisé  était  an  socialiste  anijii,  même  patronné  par  une  Fédération  aussi  revota- 
tionnaire  que  celle  de  la  Seine,  le  devoir  des  radicaa.-r  serait  de  voter  pour  cet  uni- 
fié plutôt  que  pour  le  rcnctionnairr.  —  Discours  de  M.  Dumont  (les  jonrnaiix). 

(9)  Voir  le  dt'claratioa  tir  Toulouse. 
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Le  congrès  de  Dijon  confirme  ses  résolutions  de  Nancy  i«iposant  à  tous 
les  adhérents  au  parti  le  devoir  de  refuser  leurs  suffrages  à  tous  les  candi- 
dats qui  préconiseraient  la  désorganisation  des  armées  de  la  République, 
soit  par  la  désertion  en  temps  de  paix,  soit  par  rinsurrection  et  la  grève 
générale  en  temps  de  guerre. 

Nous  sommes  aux  oleclions  :  les  hommes  d'ordre  du  Parti 
radical,  ayant  relu  cette  littérature,  se  diront  :  Voilà  un  candidat, 
régulièrement  inscrit  au  Parti  socialiste.  Or  le  Parti  socialiste, 
dans  la  motion  de  Nancy,  impose  en  propres  termes  :  «  la 
prévention  et  l'empêchement  de  la  guerre  par  tous  les 
moyens,  depuis  l'intervention  parlementaire,  l'agitation  publi- 
que, les  manifestations  populaires  Jusqu'à  la  grève  générale  ou- 
vrière et  à  Y  insurrection  (i)  ».  Fidèle  à  mes  engagements  de 
Dijon,  je  lui  refuse  ma  voix  au  second  tour. 

—  ((  Fidèle  à  mes  engagements  de  Dijon, réplique  M.Pelletan, 
je  vote  au  second  tour  pour  le  candidat  socialiste.  Voyez,  je  vous 
prie,  la  motion  Sarraut.  Interdit-elle  de  voter  pour  ceux  qui 
précx>niseraient  l'insurrection  et  la  grève  générale  en  temps  de 
guerre  ?  Non,  messieurs,  mais  pour  ceux  qui  préconiseraient  la 
désorganisation  des  armées  de  la  République  par  l'insurrection 
et  la  grève  générale.  Distinction  esseiitielle  !  car  le  Parti  socia- 
liste, qui  préconise  en  vérité  la  grève  générale  et  l'insurrection  ne 
croit  point  par  là  désorganiser  l'armée  et  il  n'est  pas  sûr  qu'il  la 
désorganise  en  effet.  Est-ce  que  nous-mêmes,  confessons-le,  au 
/i  septembre,  nous  ne  nous  sommes  pas  insurgés  devant  l'en- 
nemi ?  Nous  fûmes  cependant  les  organisateurs  de  la  défense  na- 
tionale. 

((  Lisez  plus  attentivement  encore  la  motion  Sarraut  :  interdit- 
elle  de  voter  pour  les  adhérents  du  parti  qui  préconiserait...^  Non 

Messieurs,  mais  pour  les  candidats  qui  préconiseraient Or, 

autre  est  le  Parti,  voire  les  adhérents  au  Parti,  autres  les  candi- 
dats du  Parti.  Pour  s'exclure  de  la  République,  il  faut  d'abord 
que  le  candidat  préconise  ;  vous  lisez  bien  :  préconise  (prseco- 


(i)    4'   conçrès   nation.il    tenu    h  Nancy  les  n-i-î-iS  ef  i/(  aoilt  n.)07.  Compte 
rendu  sténographique  p.  i85. 
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nari),  r*esl-h-dire  qu'il  proclame  parfait  (i),  qu'il  cric  publique- 
ment (praeco,  crieur  piil)lir)  ;  ef  cela  il  faut,  en  second  lieu,  qu'il 
le  fasse  comme  can/Jldal,  non  connue  homme  ou  écrivain,  c'est- 
à-dire,  en  réunion  publique  ou  sur  les  alTiches.  Et  y  a-t-il  au 
monde  un  socialiste,  ayant  besoin  de  voix  radicales,  qui, 
comme  candidat,  soit  assez  sot  pour  préconiser  ?  » 

Certes,  sur  les  choses,  radicaux  conservateurs  et  radicaux 
réformateurs  sont  en  désaccord,  oui,  et  tant  que  vous  le  voudrez  ; 
mais  sur  les  mots,  accord  complet,  accord  imanime. 

El  l'unité  demeure  :  unité  dans  l'ambiguïté. 

f\°  Procédé  lie  la  résolution  vague. 

11  consiste  à  escamoter,  par  la  prestidigitation  des  mots,  la  dif- 
ficulté qu'il  s'agit  de  résoudre. 

Par  exemple  :  les  radicaux  conservateurs  voudraient  que  le 
Parti,  uni  à  l'Alliance  démocratique,  dénonçât  tout  projet,  toute 
velléité  de  pacte  avec  les  socialistes,  ces  pelés  d'où  vient  tout  le 
mal.  C'est  à  quoi  s'opposent  les  radicaux  réformateurs.  Car  ils 
voient  évidemment  qu'à  l'œuvre  de  législation  républicaine  les 
socialistes  ont  assuré  de  toiit  temps  un  concours  heureux  et  pas- 
sionné et  ils  voudraient  au  contraire  mettre  en  demeure  leurs  col- 
lègues, au  nom  de  la  clarté,  de  choisir  entre  le  Parti  radical 
résolu  h  l'entente  socialiste  et  l'Alliance  démocratique  dégénérée 
sous  M.  Camot  en  une  doublure  du  Parti  progressiste.  Mouve- 
ment centripète  ou  mouvement  centrifuge;  ces  deux  attitudes  sonl 
aussi  opposées  qu'il  est  possible.  Entre  elles  deux  pas  de  milieu. 
Voici  néanmoins  ce  qii'a  décidé  le  Congrès. C'est  que  «  le  Comité 
exécutif  puisse,  en  s'inspirant  des  circonstances,  négocier  avec 
les  diverses  organisations  de  gauche  et  conclure  des  ententes  olTi- 
cielles  sur  des  points  déterminés,  en  vue  de  la  réalisation  des 
réformes  inscrites  au  programme  du  Parti  «(adopté  à  l'unani- 
mité moins  une  voix).  Ce  qui  en  bon  français,  j'imagine,  signifie 
((  Le  Congrès  ne  décide  rien  ».  Chacun  peut  croire  qu'on  lui 
accorde  ce  qu'il  demande  et  on  n'a  accordé  rien  à  personne. 

El  l'unité  demeure  :  unité  dans  le  néant. 


(i)  Prèconiaer  :  lonrr  exfrnordinniremenl,   vanter  I<?s   perfections,  l'excellence 
d'une  personne  ou  d'une  chose.  (Dictionnaires}. 
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PosT-scRiPTUM.  —  Je  m'aperçois,  an  moment  de  conclure, 
que  j'ai,  sans  le  vouloir,  exagéré  un  peu  le  désaccord  entre  radi- 
caux. Il  y  a  un  point  notamment  où  les  deux  tendances  confluent 
de  façon  touchante  :  c'est  pour  ne  point  payer  les  cotisations. 

Après  le  relèvement  de  l'indemnité  parlementaire,  le  cha- 
pitre de  la  rue  de  Valois,  qui  vivait  d'une  portion  congrue,  eut 
l'envie  de  prélever  sur  la  prébende  de  ses  élus  un  modeste  don 
gratuit  de  200  fr.  «  Si  de  iB.ooo  francs, pensa-t-il, on  ôte  200, il 
reste  i/i-8oo,  ce  qui,  avec  le  reste,  suflit  à  Paris  pour  radicaliser 
à  l'aise.  Et  nous  cela  nous  sauve  ».  Le  malheur,  c'est  que  les 
contribuables  se  font  tirer  l'oreille.  M.  Bonnet, les  larmes  dans  la 
voix,  dut  à  Dijon  en  faire  l'aveu  timide.  Or  il  y  avait  là  quelques 
bonnes  âmes  de  provinciaux  vertueux  et  qui  ne  sont  pas  députés. 
Ils  la  trouvèrent  mauvaise,  et  tout  de  go  ils  protestèrent,  deman- 
dant les  noms,  les  noms,  les  noms,  Minute  dramatique  !  Au 
bureau  les  augures,  général  André,  Delpech,  Lafferre  se  con- 
sultaient du  regard  se  demandant  s'ils  allaient  livrer  de  nouvel- 
les fiches,  des  fiches  radicales.  On  vit  entre  les  bancs  une  théorie 
d'élus  retardataires  courir  les  mains  pleines  d'or,  vers  le  trésorier 
qui  n'en  avait  jamais  tant  vu.  Heureusement,  le  général  André, 
qui  sait  les  usages,  se  couvrit.  La  séance  était  levée.  Le  lende- 
main matin,  devant  quelques  amis  clairsemés,  Delpech,  d'une 
voix  sacerdotale,  prononça  qu'on  aurait  la  liste  en  novembre. 
Vous  pouvez  m'en  croire. 

Et  voilà  pourquoi  l'élite  des  radicaux  de  France  s'est  réunie 
cette  année  à  Dijon.  Elle  se  réunira  encore  l'an  prochain  à  Tours, 
l'année  suivante  dans  d'autres  villes.  Et  ainsi  jusqu'à  la  consom- 
mation des  siècles. 

Henri  Guernlt. 


LE  PROGRAMME 

DE  L'ÉCOLE  DES  HAUTES  ÉTUDES  SOCL\LES  (^) 

{Suite  et  fin) 

DIPLOME    DE    i/kCOLE    DES    HAUTES    ÉTUDES    SOCIALER 

Art.  i".  —  L'Ecolcf  des  Hautes  Eludes  sociales  délivre  deux  sortes  de 
diplômes  :  un  diplôme  de  Section  cl  un  diplôme  de  l'Ecole. 

.\nT.  2.  —  Le  diplôme  de  Section  porte  le  titre  de  la  section  qui  l'aura 
délivqré.  Pour  l'obtenir,  le  candidat  devra  justifier  de  deux  an.«  de  .scolarili", 
et  prouver,  par  un  travail  original  .se  rapportant  à  l'un  des  cours,  qu'il  a 
bénéficia  de  l'enseignement  reçu.  Ij'appn'ciation  de  son  travail  et,  plus 
gént'ralement,  celle  de  sa  candidature,  est  laissée  à  un  professeur  nomiii»'; 
par  le  Conseil  d'enseignement  de  la  section.  Apivs  r;i[i|i<irt  dr  n-  profes- 
seur, le  Conseil  accorde  ou  refuse  le  diplôme. 

Aui'.  ."i.  —  Le  diplôme  de  l'Erole  est  conféré,  sans  (N.iiMi-n  iKuneaw,  à 
tous  les  élèves  de  l'Ecole  des  Ifautes  Etudes  srciales  qui  présenteront  deux 
diplômes  de  Section,  à  la  condition  que  l'un  de  ces  diplômes  soit  celui  de 
l'Ecole  sociale. 

A  HT.  ^1.  —  Une  réduction  de  la  durée  des  études  pourra  être  accordée 
aux  étudiants  étrangers,  sur  demande  appuyée  par  les  présidents  do  sec- 
tion. 

REGLEMENT  INTERIEUR   POUR   LES  EXAMENS 

I .  Los  candidats  au  diplôme  de  Section  qui  veulent  présenter  un  tra- 
vail original  en  vue  de  l'obtention  de  ce  diplôme  doivent  faire  agréer  le 
sujet  de  leur  travail  par  le  Conseil,  avant  le  /''  janvier. 

a.  Ijc  travail,  une  fois  termine,  est  adressé,  avant  le  /"  mai,  au  Conseil, 
qui  le  fait  examiner  par  le  profess(Mir  compétent. 

3.  —  Si  celui-ci  conclut  à  l'admission  du  travail,  le  Conseil  désigne  deux 
autres  professeurs  qui  se  réunissent  au  premier  pour  former  le  jury  d'exa- 
men. Le  travail  écrit  leur  est  cdumiuniqué  en  temps  utile. 

'i.   L'examen   oral   consiste   en   interrogations   sur  le   sujet  du   mémoire. 

5.  Le  diplôme  de  Section  porte  la  mention  du  sujet  du  travail,  et  il  o«t 
signé  par  les  membres  du  jur}-. 

(i)  Voir  le  n»  d«  Novembre. 
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CONDITIONS    d'admission 

/.  —  Inscriplions. 

Soiil  admises  au  cours  de  l'Ecole  toutes  les  personnes  qui  en  font  la  de- 
mande, sous  les  conditions  suivantes  : 

1°  Inscription  au  Secrétariat  ; 

2"  Verseiçent  d'un  droit  d'inscription  de  ao  francs,  et  d'un  di'oit  spécial 
de  lo  francs  par  section.  Ces  droits  sont  réduits  de  moitié  pour  les  éln- 
dianls,  les  professeurs  et  les  maîtres  de  toute  catégorie,  ainsi  que  pour  les 
officiers  et  les  soldats  (i). 

De  plut,  les  étudiants,  les  professeurs  et  les  maîtres  de  toute  catégorie 
inscrits  à  trois  sections  de  l'Ecole,  jouiront,  par  ce  fait,  de  l'inscription 
gratuite  n  la   quatrième  (a). 

//.  —  Extrait  des  Statuts  (3). 

L'Association  dite  Ecole  des  Hautes  Etudes  sociales  se  compose  de  nicni- 
lires  titulaires,  perpétuels,  donateurs  et  fondateurs. 

ai  Les  membres  titulaires  paient  une  cotisation  annuelle  de  70  francs. 

b)  Les  membres  perpétuels  versent  une  somme  de  3oo  francs  au  moins, 
en  une  fois. 

c}  Sont  membres  donateurs  les  personnes  qui  versent  une  sounne  de 
i.ooo  frnncs  au  moins,  en  une  fois. 

d)  Sont  membres  fondateurs  les  personnes  qui,  à  un  titre  quelconque, 
avant  rendu  des  services  à  l'Association,  .sont  désignées  par  le  Conseil. 
Les  membres  fondateurs  peuvent  être  dispensés  de  tout  versement. 

S'adresser  pour  tous  renseignements  au  secrétariat  de  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes  Sociales,  16  rue  de  la  Sorbonne. 

Il)  Une  réduction  spéciale  sera  faite  aux  officiers  et  aux  hommes  de  Iroupe 
qui  s'inscriraient  sculemeut  pour  les  conférences  de  la  série  :  I'Educaugn  kt 
l'Armke. 

(3)  Les  yu.vTHE  sections  de  l'Ecole  sont  :  l'Ecole  de  Morale  et  de  Pédag'oiçie. 
l'Ecole  sociale,  l'Ecole  de  Journalisme  et  l'Ecole  d'Art, 

(3)  Le  texte  des  statuts  de  l'Ecole  est  afflché  en  permanence  au  Secrétariat. 


REYUE  DES  LIVRES 


Pali.  Gailtieb.  —  L'idéal  Moderne.  Hachette  et  C**. 

M.  Ciaullicr  étudie  dans  ce  livre  la  question  morale,  la  question  sociale, 
cl  la  question  religieuse. 

L'idéal  que  chacun  de  nous  porte  en  soi  se  compose  bien  en  effet  des 
idées  que  nous  avons  sur  ces  trois  questions. 

M.  Gaultier  a  recueilli  dans  son  livre  et  rapidement  résumé  les  o{)inion8 
et  les  théories  les  plus  diverses  ;  il  a  cité  beaucoup  de  noms,  peut-être  trop 
en  raison  de  son  objectif  qui  est  moins  de  faire  connaître  au  lecteur  ce  que 
les  uns  ou  les  autres  ont  pensé,  que  de  noua  tracer  un  plan  général,  u  C'est 
en  allant  au  fond  des  théories,  en  apparence  les  plus  incompatibles,  que 
je  me  suis  efforcé  de  ccincilicr  et  rinaliMiionl  dr  résoudre  leurs  aiilajîuni>- 
moK  en  une  synthèse  supérieure  ».  Cette  synthèse  combien  périlleuse  à  éta> 
bhr,  c'est  l'idéal  moderne  qu'on  nous  propose  :  «  Il  est  moins  celui-là 
que  nous  vivons  que  celui  qu'il  me  semble  possible  et  souhaitable  que  nous 
vivions  ».  L'idéal  moderne,  c'est  donc  l'idéal  de  M.  Gaultier. 

Avec  l'imperturbable  assurance  d'un  croyant,  notre  auteur  mesure  les 
idées  dos  contemporains  à  la  jauge  de  l'idéal  chrétien  et,  bien  que  res- 
pectant les  idées  d 'autrui,  il  n'est  guère  touché  par  aucune  d'elles  :  il  les 
sabre  sans  hésitation,  tout  en  affirmant  sa  sympathie  pour  toutes  les  con- 
ceptions. M.  Gaultier  n'est  point  de  ceux  que  touche  le  doute  du  philoso- 
phe. 

La  morale  basée  sur  la  science  est  vivement  critiquée,  car  elle  porte  on 
elle  doux  vices  fondamentaux  :  absence  d'idéal,  annihilation  de  la  con- 
science. Les  rapports  de  la  science  et  de  la  morale  sont  nuls. 

D'ailleurs  la  renaissance  de  l'idéal  antique,  c'est-à-dire  le  retour  à  la 
nature,  sa  réhabilitation  comme  inspiratrice  de  la  morale  <(  n'a  de  chance 
de  durer  qu'à  condition  de  se  prolonger  au-delà  de  ce  qu'elle  est  et  de 
prendre  conscience  de  son  principe  vital  en  rejoignant  celui  de  l'idi'.il  <  lin". 
tien  ».  Idéal  antique  et  idéal  chrétien  y  gagneront. 

Qu'il  y  aurait  à  dire  sur  le  chapitre  de  la  défense  de  rindividuali.<iiiir,  uù 
M.  Gaultier  repète  une  fois  de  plus  cette  fameuse  légende  de  la  théorie 
socialiste  aboutissant,  comme  la  théorie  néo-royaliste  à  u  l'effacement  de 
l'individu  devant  l'omnipotence  de  l'Etal  ».  Mais  vaudrait-il  la  peine  de  dis- 
cuter la  conclusion  du  chapitre  où  l'auteur  écrit  que  l'indi^idunli^nie  n'est 
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pas  ce  que  Stirner,  Nietzche,  Renan,  Ibsen  «  ont  tenté  d'accréditer  sous 
ce  vocable  ».  «  Il  n'est  pas  de  plus  complète  négation  de  l'individu  que  ces 
élucubrations,  —  le  mot  n'est-il  pas  un  peu  vif,  surtout  sous  la  plume 
d'un  écrivain  qui  se  prétend  sympathique  à  toutes  les  convictions,  quand 
il  s'agit  de  l'auteur  de  la  Vie  de  Jésus,  pour  ne  parler  que  de  lui  ?  —  s'il 
est  vrai  qu'il  n'y  a  d'individualité  forte  qu'acceptant  les  lois  qui  lui  sont 
imposées,  le  milieu  où  elle  est  appelée  à  vivre,  la  tradition  qui  la  sou- 
tient   qu'il  n'y  en  a  enfin  de  véritable...  que  dans  le  sacrifice  même  de 

ses  plus  proches  intérêts  à  ceux  des  autres.  ))  Mais  si  j'accepte  les  lois  qui 
me  sont  imposées,  si  je  me  conforme  à  la  tradition,  comment  pourrai-je 
satisfaire  ce  désir  d'atteindre  la  perfecHua  et  de  la  voir  se  généraliser  au- 
tour de  moi,  que  .il.  GaUiàer  indique  comme  la  catractéristique  du  vérita- 
ble individualisme  ?  A  vrai  dire,  nous  sommes  si  loin  de  nous  entendre 
sur  le  sens  même  des  mots,  qu'il  est  impossible  que  nous  tombions  d'ac- 
cord sur  les  idées.  La  «  synthèse  »  que  lente  M.  Gaultier  n'est  en  réalité 
qu'un  vieux  système,  de  style  ancien,  très  connu,  qu  il  prétend  rajeunir  et 
transformer  d'apparence  par  toute  une  parure  de  mots  sonores  et  de  théo- 
ries plus  jeunes. 

M.  Gaultier  pourtant  n'aime  point  le  solidarisme,  bien  qu'il  jouisse  de- 
puis quelque  temps  d'une  grande  réputation.  Cette  théorie  sociale  du 
radicalisme  lui  paraît  en  tous  points  contraire  à  la  réalité  ;  ((  loin  de  pous- 
ser aux  réformes  sociales  la  doctrine  de  la  solidarité  semble  bien  plutôt 
légitimer  le  statu  quo  comme  dérivé  de  la  nature  des  choses,  sans  compter 
que,  prenant  modèle  sur  l'ordre  physique  qui  est  essentiellement  hiérar- 
chique, s'il  est  vrai  que  toutes  les  parties  des  corps  étant  solidaires  la  tête 
l'emporte  sur  le  ventre,  elle  ne  va  rien  moins  qu'à  créer  des  classes,  à 
river  chacun  à  son  rang  ». 

M.  Gaultier,  l'ompant  avec  les  traditions  de  ses  corehgionnaires,  ne  place 
la  charité  qu'au  second  rang.  L'idéal  moderne  doit  faire  passer  la  vraie 
justice  avant  la  charité.  Quelle  est  donc  cette  vraie  justice.*^  «  La  vraie  jus- 
lice  qui  consiste  au  point  de  vue  individuel  à  ne  faire  de  mal  à  personne  )) 
reconnaît  à  «  tout  homme  en  société  le  droit  d'être  aidé  et  assisté  »,  et 
a  jortiori  de  «  ne  pas  être  exploité  dans  sa  faiblesse  ».  La  justice  sociale 
consiste  en  une  harmonie  qu'il  s'agit  de  réaliser  entre  les  membres  d  "une 
société,  harmonie  qui  s  impose  à  la  conscience  contemporaine.  Plus  d'é- 
quité dans  les  contrats  ainsi  qu'une  plus  grande  égalité  de  fortune  sont 
indispensables.  Mais  la  formule  suprême  de  la  justice,  selon  M.  Gaultier, 
c'est  ((  à  chacun  suivant  ses  œuvres  ». 

«  Dans  la  pratique  l'égalité  exclut  la  liberté  comme  celle-ci  exclut  celle- 
là;  de  sorte  qu'il  est  impossible  de  les  conciher  autrement  qu'en  rêve  ».Dans 
l'impossibilité  de  choisir  entre  la  liberté  et  l'égalité  il  reste  pourtant  une 
solution  :  le  socialisme  libéral,  qui  répond  à  l'idéal  de  vraie  justice,  une 
liberté  relative  et  une  égalité  relative.   —  u   L'association  volontaire   vers 
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laquelle,  parce  qu'il  le  permet  cq  libérant  les  initiatives,  incline  le  socia- 
lisme libéral  est  aussi  bien  son  vértable  couronnemi'ui.  Il  est  le  seul 
moyen  d'achever  en  une  harmonie  non  plus  factice  et  figée  mais  relie  et 
vivante  une  société  déjà  façonnée  par  lui,  niicux  équilibrée  et  plus  équita- 
i)le  tout  ensemble  que  le  chaos  économique  au  milieu  duquel  nous  vi- 
vons... 

u  Le    socialisme    libéral    répond    à    l'idéal    de    la    vraie    justice,    de    la 

juslirc   ap[>li(|uée   à   la   répartition   des   biens   matériels Kn    garantissant 

le  droit  de  vivre  sur  let|uel  il  repose,  par  le  moyen  de  l'assistance  et  de 
l'aide  sociales, il  assure  tout  d'abord  à  tous  un  minimum  d'égalité  économi- 
que..., j)ur  la  (acuité  qu'il  u  donnée  aux  prolétaires  de  s'asjsocier  en  coo- 
pérations, mutualités,  fédérations,  unions  et  syndicats  de  production,  etc., 
la  rémunération  du  travail  tend  tout  naturellement  à  .>(e  proportionner  au 
mérite  m. Ce  «  socialisme  »  est, on  le  voit, un  circonspect  interventionnisme: 
encore  faudrait-il  savoir  quel  rôle  M.  (îauHier  attribue  aux  cixipératives, 
aux  syrdicats,  jusqu'à  quel  point  de  leur  développement  autonome  il  les 
tolère,  juMju'où  en  un  mot  il  pousse  son  «  libéralisme  ». 

Pour  M.  Cîaultier,  la  morale  mène  à  la  religion  :  «  Aussi  bien,  la  nto- 
ralité  nous  conduit  directement  à  Dieu  :  elle  nous  en  fait  sentir  le  besoin... 
La  religion  du  reste  est  plus  qu'utile  à  la  moralité,  elle  lui  est  indispen- 
sable... Héduite  à  elle-même  la  moralité  est  incapable  de  se  maintenir  )t, 
Une  moralité  «  sans  espoir  »  est  destinée  à  se  désagréger  lentement  et  à 
disparaître,  seule  l'élite  peut  rester  fidèle  à  une  morale  sans  v  croire.  Il 
n'y  a  pour  l'auteur  aucune  inq)ossibilité  à  rester  croyant,  pratiquant  même 
tout  en  admirant  le  développement  scientifique  de  notiifb  époque  ;  la 
science  est  areligieuse  et  opposer  la  science  à  la  révélation  est  d'un  ((  intel- 
lectnalisnie  étriqué  ».  Le  catholicisme  libéral  de  M.  Gaultier  entend  n'être 
pas  en  contradiction  avec  l'esprit  moderne  ;  son  sentiment  religieux  a 
bcsom  de  s'extérioriser  et  mène  au  sentiment  social. 

Ce  n'est  pas  dans  un  court  compte-rendu  que  je  puis  suivre  et  discu- 
ter toutes  les  idées  exposées  par  M.  Gaultier.  Ce  que  j'ai  cité  suffit  à  mon- 
trer le  caractère  général  du  livre,  d'ailleurs  fort  intéressant  à  la  lecture,  — 
malgré  un  style  souvent  lourd,  —  et  qui  témoigne  d'une  haute  culture 
iiitelle(  luelle  :  c'est  l'teuvre  d'un  esprit  pénétré  d'idées  catholiques,  conser- 
vatrices et  traditionalistes  qui  cherche  à  leur  donner  un  regain  de  vie 
nouvelle  en  les  mêlant  à  de  jeunes  idées  et  ù  des  théories  de  progrès. 

Il  eût  été  plus  net  d'intituler  ce  livre  :  ((  l'idéal  moderniste.   » 

Alkhed    Micrf.nne.   —   André   Godin,   sa    vie,    son    œuvre   (1817- 1888). 
F.  Quégneaux,   Puchaux  et  C'*,  éditeurs    à  Saint-Quentin. 

C'est  la  vie  d'un  homnae  d'affaires  doublé  d'un  homme  d'idéal  que 
nous  raconte  M.  Migrcnne  dans  un  détail  très  vivant  :  ce  livre  es!  une  bio- 
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graphie  complète  où  l'on  suit  pas  à  pas  la  carrière  industrielle  comme 
l'évolution  intellectuelle  et  le  rôle  politique  de  ce  grand  homme  de  bien. 

Godin  ne  fut  socialiste  ni  en  politique  ni  en  économie  sociale  :  Le  Pro- 
létaire et  le  Socialiste  ne  lui  ménagèrent  pas  les  critiques  ;  mais  il  fut  un 
mutualiste  non  seulement  de  verbe,  mais  aussi  d'action.  Les  socialistes 
contemporains  sont  généralement  portés  à  tenir  pour  négligeables  les 
((  demi-mesui'es  »  du  genre  du  Familistère  de  Guise,  parce  qu'elles  ne  sont 
pas  en  tout  point  conformes  aux  principes  socialistes.  L'œuvre  de  Godin 
porte  en  elle  cependant  plus  d'un  enseignement  social  de  haute  portée  ; 
elle  est  de  nature  à  préparer  les  esprits  qui  la  connaissent  à  mieux  com- 
prendre le  socialisme.  Elle  est  en  tout  cas  un  témoignage  de  la  sincérité  des 
sentiments  sociaux  de  son  auteur,  autrement  éloquent  que  tous  les  dis- 
cours imaginables  ! 

Les  premiers  chapitres  font  revivre  à  nos  yeux  les  enthousiasmes  de 
l'Ecole  sociétaire,  ses  vastes  projets  et  aussi  les  difficultés  qu'elle  ne  sut 
pas  vaincre  :  nous  suivons  avec  intérêt  les  relations  de  Godin  avec  les 
Considérant  et  les  Cantagrel,et  ses  efforts  moraux  et  fmanciers  pour  secon- 
der utilement  ses  amis.  Je  ci-ois  bien  que  le  livre  eût  gagné  en  intérêt  et 
en  valeur  documentaire  si  M.  Migrenne  avait  plus  largement  développé 
d'une  part  la  description  de  l'organisation  financière  et  ouvrière  du  Fa- 
milistère, et  surtout  les  théories,  les  idées  spéciales  de  son  fondateur  qui 
présentent  cet  intérêt  particulier  —  surtout  en  raison  de  l'époque  où  elles 
furent  publiées  —  d'être  les  méditations  d'un  honnne  d'action,  d'un 
honnnes  d'atfali-es,  sur  les  questions  de  travail,  de  collaboration  ouvrière  et 
de  participation  aux  bénéfices. 

X  propos  de  la  fondation  de  l'association  du  capital  et  du  travail  qui  est 
en  somme  le  nœud  même  de  toute  l'œuvre  de  Godin,  M.  Migreime  se 
borne  à  transcrire  un  passage  des  statuts  et  ajoute  :  «  Nous  nous  dispen- 
serons d'entrer  dans  les  détails  :  il  nous  faudrait  sortir  du  cadi-e  dans  lequel 
nous  nous  sommes  placé.  »  Des  indications  plus  complètes  sur  ce  point 
capital  et  sur  le  fonctionnement  actuel  du  Familistère  eussent  pourtant  plus 
vivement  intéressé  le  lecteur  contemporain  que  les  descriptions  des  fêtes 
du  travail,  des  récréations  théâtrales  et  que  les  détails  un  peu  trop  abondants 
sur  la  vie  industrielle  d'André  Godin. 

Quoi  qu'il  en  soit  ce  livre  a  sa  valeur  et  c'est  vu  luut  cas  un  niuimment 
de  pieux  dévouement  dressé  au  grand  ouvrier  du  Familistère  par  un  de  ceux 
qui  l'ont  le  mieux  connu  et  le  plus  admiré. 

Jean  Blaize.  —  Rêve  de  lumière,  roman.  (Librairie  Pion,  Paris). 

Ce  livre  traite  un  peu  rapidement  mais  non  sans  intérêt  plusieurs  des 
grands  problèmes  sociaux  et  moraux  de  l'heure  présente.  Le  héros  du 
roman,  Olivier  Gerdeuil,   fils  d'un  gros  industriel,  s'aperçoit  brusquement 
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que  la  vie  mérite  d'êlre  vécue  autrement  qu'en  jouisseur  ou  en  dilett«nte, 
que  l'homme  a  un  rôle  social  à  jouer.  Un  amour  très  pur  lui  fait  aban- 
donner une  vie  sensuelle,  il  renonce  au  monde,  néglige  même  l'art  de 
peindre  où  il  avait  acquis  plus  que  de  l'habileté  et  entre  dans  la  voie  des 
œuvres  sociales  qui  doit  le  mener  où  l'appelle  son  rêve.  Malgré  les  diiH- 
cullés  multiples  qui  lui  viennent  de  sa  famille,  malgré  les  moments  de 
trouble  où  le  jettent  ses  discussions  religieuses  avec  sa  jeune  femme,  il 
poursuit  avec  confiance,  en  convaincu,  sinon  toujours  en  habile,  son  rêve 
social  qui  est  plus  un  sentiment  qu'un  système.  Une  trahison,  que  l'au- 
teur ne  justifie  peut-être  pas  sufTisamment,  met  brusquement  fin  à  cette 
vie  toute  de  nobles  intentions  et  d'aspirations  généreuses.  L'enfant  nou- 
veau-né de  Gcrdeuil  tentera  de  réaliser  guidé  par  sa  mère,  l'œuvre  de 
lumière. 

Ce  livre  est  d'une  lecture  attachante  :  les  hésitations,  les  erreurs 
mêmes  de  cet  excellent  garçon  sont  d'une  observation  très  juste  :  la  bonne 
intention  ne  sufFit  pas  à  réaliser  l'exactitude  de  l'action.  Il  y  a  d'agréables 
peintures  de  milieux  mondains,  quelques  types  de  second  plan  assez  amu- 
sants ;  un  peu  trop  de  développements  théoriques  et  une  intrigue  vrai- 
ment compliquée  à  certains  moments.  —  C'est  un  livre  qui  sous  une 
forme  agréable  fera  réfléchir  le  lecteur  mondain  que  des  études  plus  spé- 
ciales rebuteraient. 

Lex  forces  productives  de  la  France.  —  Cinq  conférences  organisées  à  la 
Société  des  Anciens  élèves  de  l'Ecole  libre  des  Sciences  politiques.  (Félix 
Alcan,  éditeur,  Paris). 

La  diversité  des  sujets  traités  ne  me  permet  pas  dans  un  compte-rendu 
de  donner  môme  la  substance  de  ces  cinq  conférences,  dont  voici  les  titres  : 

I.  La  productivité  de  l'agriculture  et  les  problèmes  sociaux  par  M.  Daniel 
Zolla  : 

II.  La  concentration  industrielle  et  son  influence  sur  le  sort  des  classes 
ouvrières,  par  M.  E.  AUix  ; 

III.  La  marine  marchande  et  les  forces  productives  de  la  Franco,  par 
M.  Paul  de  Bousiers  ; 

IV.  L'organisation  du  commerce  extérieur  et  les  agents  de  son  déve- 
loppement par  M.  J.  C.  Charpentier  ; 

V.  Les  forces  nouvelles  en  formation  d^ns  l'Afrique  du  Nord  par  M.  (Je 
Peycrimkoff. 

Tous  les  conférenciers  étaient  des  spécialistes  et  ont  traité  chacun  leur 
sujet  avec  une  incontestable  compétence  :  le  but  de  ces  conférences  était, 
nous  dit  l'introduction,  «  d'essayer  d'éclairer  l'opinion  publique  sur  des 
problèmes  soit  politiques,  soit  économiques,  qui  intéressent  actuellement 
la  France  et,  en  opposant  aux  idées  toutes  faites  et  aux  informations  hAtivci 
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des  études  réfléchies  et  conciencieuces,  s'efforcer  de  la  mettre   en  garde 
contre  les  solutions  improvisées.  » 

Est-il  besoin  de  dire  que  plusieurs  des  conférenciers  ont  pris  à  partie 
le  socialisme,  et  ont  répondu  victorieusement  aux  idées  plus  ou  moins 
inexactes  qu'ils  lui  prêtaient  ?  Le  systèipe  est  connu  et  réussit  toujours 
dans  les  cénacles  bien  pensants.  M.  Leroy-Beaulieu,  président  d'une  de 
ces  soirées  raconta  même  qu'un  «  des  chefs  du  socialisme  »  était  venu  un 
jour  à  son  cours  du  Collège  de  France  où  il  parlait  du  collectivisme  (en 
i884)  et  «  avait  vociféré  à  cinq  ou  six  reprises  ces  mots  :  «  Vous  avez  dit 
((  que  l'ouvrier  ne  devait  pas  manger  de  bifteck  1  »  S'il  avait  compris  ce  que 
je  disais,  continue-t-il,  il  aurait  vu  que 'la  conclusion  de  ma  proposition 
était  tout  à  fait  inoffensive  et  pleine  de  bon  sens.  »  Voilà,  des  propos,  direz- 
vous,  qui  ne  correspondent  guère  au  «  programme  d'études  réfléchies  et 
consciencieuses  »  annoncé  dans  l'introduction  !  Les  conférenciers,  qui 
n'étaient  pas  de  l'Institut,  s'y  sont  heureusement  mieux  conformés,  au 
moins  lorsqu'ils  ne  discutaient  pas  de  prétendues  théories  socialistes. 

Hbkhi  TuttOT.  —  La  Régie  du  café.  E.  Gornély,  et  C.  Paris. 

L'étude  de  Turot  sur  la  Régie  du  café  peut  être  considérée  comme  un 
modèle  du  genre.  Ce  travail  riche  en  détails  précis  sur  les  questions  les 
plus  techniques  est  d'un  intérêt  soutenu  :  la  lecture  n'en  est  nullement 
fatiguante  car  l'auteur  ne  se  borne  pas  à  tracer  un  plan  aride,  mais  ij  sait 
faire  vivre  aux  yeux  du  public  l'organisation  projetée. 

Il  s'agit  de  créer  un  monopole  du  café  comparable  en  plus  d'un  point 
au  monopole  du  tabac.  Quel  serait  l'avantage  de  ce  nouveau  monopole  ? 
Au  point  de  vue  de  la  consommation,  il  supprimerait  les  falsifications  don| 
Turot  fait  une  description  bien  curieuse  :  il  diminuerait  d'ailleurs  les  prix 
de  détail  (le  projet  prévoit  le  prix  de  4  francs  le  kilo  torréfié  pour  les  qua- 
lités bon  ordinaire).  Ces  deux  considérations  contribueraient  à  l'augmen- 
tation de  la  consommation  et  à  l'amélioration  du  produit  ponsommé.  Or 
cette  augmentation  de  consommation  est  à  tous  points  de  vue  désirable, 
car  le  café  est  un  aliment  excellent,  pouvant  fournir  saps  aucun  inconyé- 
nien  aux  travailleurs  l'excitation  qu'ils  vont  chercher  trop  souvent  dans 
l'alcool. 

Au  point  de  vue  de  l'Etat,  le  monopole  du  café  se  chiffrerait  par  un 
bénéfice  minimum  de  iio  millions,  en  se  basant  sur  la  consommation  ac- 
tuelle et  en  mettant  tout  au  pire.  Ce  chifîfe  n'est  pas  négligeable  1 

Ce  ^rait  trahir  l'auteur  que  de  chercher  à  résuRier  le  chapitre  siir  Ja 
crise  caféière  au  Brésil,  que  Turot  expose  avpc  toute  la  coinpétence  d'un 
témoin  qui  l'a  étudiée  sur  place,  ou  ceux  consacrés  aux  grandes  lignes 
de  l'organisation  de  la  Régie,  à  la  question  des  indemnités,  aujc  dépenses 
de  la  Régie,  car  c'est  un  homme  d'affaires,  pénétré  de  son  sujet,  et  prêt  ^ 
répondre  à  toutes  les  objections  qui  les  a  écrits. 
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Ceci  ne  vciil  pas  dire  que  jr  (unsitlcrc  que  luul  oc  <|uc  j.rcdil  luiul  m; 
n'aliscrail  à  la  leltrc  :  il  est  bien  rare  que  la  mise  en  pratique  d'une  aftiuru 
réponde  enlièreinenl  à  tout  ce  «ju'on  en  ntlendait.  Mais  ce  projel  e>l  en 
Joui  cas  tnip  séricusenienl  étudié  pour  tjuil  m»  mérite  pns  d'être  pris  in 
réell«  considération  par  le  Parlement. 

lIi;.Mii   Ttuor.  —  Lit  Amérique  lalinc.   \  uiberl  et  Nony,  éditeur:).   Paris. 

Henri  Turul,  qui  ((  a  \oyagé  en  Chine  el  au  Japon,  fouillé  le  Toiikin, 
respiré  les  arômes  de  (Jeylan,  pénétré  dans  les  steppes  brûlés  du  l^éné- 
gal  »  a  rapporté  de  son  dernier  voyage  au  lirésil  et  en  Argentine  un  li\re 
qui  est  ù  la  lois  un  très  vif  récit  de  voyage,  un  nipide  cxpo&é  liiâlorique  cl 
une  élude  éronomique  détaillée.  Le  lecteur  est  même  initié  aux  charmes  de 
la  litléralure  de  ce>  pa\s  neufs,  du  Brésil  tout  au  moins,  qui  ((  est  vraiment 
le  pays  des  poètes  cl  des  orateurs  ».  Etant  donnée  l'ère  de  prospérité  où  sont 
entrées  les  deux  républiques  brésilienne  el  argentine,  la  France  ne  doit 
pas  se  lai.-iser  devancer  par  des  concurrent»  plus  hardis  el  négliger  les  rela- 
tions sud-américaines  qui  peuvent  être  pour  clic  d'un  si  grand  profil.  C'est 
pour  convaincre  ses  lecteurs  de  cette  vérité  que  Henri  Turot  a  publié  i c 
livre  si  riche  en  docuinenis  probants  et  significatifs. 

((  Mon  ambilion,  écrit  l'auteur,  est  d'altirer  l'attention  et  de  diriger  \ers 
l'Amérique  du  Sud  les  regards  de  ceux  qui  se  sentent  l'audace  el  l'endu- 
rance nécessaires  pour  lenl4.'r  l'aventure  en  ces  pays  où  on  a  «le  l'espace-, 
où  on  se  heurte  moins  que  dans  notre  vieux  monde  encombré  à  d'àpns 
(Compétitions —  Il  y  a  là-bas  une  grande  tâche  à  accomplir  :  le  Brésil  cl 
l'Argentine  peuvent  devenir  si  nous  le  voulons  bien  d'admirables  colonies 
françaises  qui  ne  coûteront  à  la  métropole  aucune  dépense  d'entretien,  de 
défense  et  d'organisation.  » 

Le  mot  de  colonie  est  peul-ôire  un  peu  vif,  d'autant  que  il  y  a  déjà  là-bas 
de  puissantes  maisons  étrangères  —  américaines  du  Nord,  allemandes  et 
anglaises  —  qui  en  grand  nombre  nous  disputent  la  prédominance  ma- 
térielle el  morale.  Mais  à  côté  des  grandes  maisons  Irauçaises  qui  jouissent 
déjà  d'une  réelle  aulorilé  auprès  de  la  clientèle  indigène,  il  est  indiseuln- 
ble  qu  il  y  a  encore  de  la  place  pour  de  nouvelles  entreprises.  Puisse  le 
livre  de  Turot  contribuer  à  en  faire  naître  quelques  unes  '. 

Etie.n.mî   Blisso>. 


Fi»am;ks»;o  MohMi>A  I'k^na.  —  L'idea  socùtle  di  Giuseppe  Ma::ini  c  i 
sistemi  socialisH.  Parte  l.  Dal  i8i5  à  i85i.  Milan,  Soc-cditoriale  mila- 
ncse,  1907,  in-8,  3a3  p. 

L'exégèse  des  pensées  mazzinicnnes  s'est  enrichie  de  nombreuses  contri- 
butions dans  ces  dernières  années.  Le  travail  de  M.  Penna  n'est  pas   une 
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dos  moins  ink'rossanfes,  car  il  a  pour  but  de  définir  la  position  de  Mazzini 
ù  l'égard  du  socialisme,  ou,  plus  exactement,  des  différents  systèmes  so- 
cialistes élaborés  au  cours  du  xix°  siècle.  Reprenant  les  œuvres  de  Mazzini, 
celles  des  grands  penseurs  socialistes  et  les  commentateurs  de  ceux-ci, 
M.  Penna  rccberche  de  quelle  façon  s'est  exercée  la  critique  de  Mazzini. 
Le  Saint-Simonisme,  le  fouriérisme,  le  socialisme  de  P.  Leroux  et  Bûchez, 
celui  de  Louis  Blanc,  celui  de  Proudhon  sont  succes.sivement  abordés.  A 
toutes  ces  doctrines,  Mazzini  a  reproché  leur  immoralisme,  sauf  au  socia- 
lisme religieux  de  Leroux  et  Bûchez,  et  surtout  leur  malérialisme  :  la  con- 
ception matérialiste  de  l'histoire  entraînait,  selon  Mazzini,  l'indifférence  à 
l'égard  des  institutions,  et  c'est  ainsi,  d'après  lui,  que  s'explique  la  faci- 
lité avec  laquelle  s'est  fait  le  coup  d'état  de  i85i  dans  une  France  saturée 
de  matériaHsme.  Les  principes  utilitaires  du  Saint-Simonisme,  les  appli- 
cations morales  du  fouriérisme,  l'autoritarisme  de  Louis  Blanc,  l'anarchie 
d.T  Proudhon  ont  extrêmement  choque  Mazzini,  qui  a  systématisé  ses  cri- 
tiques dans  un  livre  paru  en  iS'ig  (/  sistemi  e  la  democrazia).  Mais  il 
f:tut  bien  admettre  que  les  critiques  de  Mazzini  sortent  d'une  pensée  bien 
étroite  de  Jacobin  ami  des  formules  (cf.  p.  371).  Mazzini  n'a  pas  compris 
la  formation  de  la  société  industrielle  qui  s'est  organisée  au  xix*  siècle  ; 
tontre  les  thèses  socialistes,  dont  certaines  exprimaient  la  mentalité  pro- 
létarienne, il  a  lancé  les  vieilles  foudres  du  libéralisme  orthodoxe  (p.  27'!)  ; 
il  a  réduit  toute  la  question  sociale  à  une  question  d'éducation,  comme  si 
l'éducation  n'était  pas  conditionnée  par  l'organisation  sociale  ;  enfin,  radi- 
cal bourgeois,  il  a  condamné  avec  violence  les  socialistes  qui  niaient  la 
vitalité  de  la  petite  bourgeoisie  (p.  3o4)  ;  de  sorte  que  la  contribution  ap- 
portée par  Mazzini  à  la  solution  du  problème  social  reste  mince  ;  de  posi- 
tif, à  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  à  noter,  justement  dans  les  œuvres  de  Mazzini, 
que  la  critique  de  la  société,  empruntée  dans  ses  grands  traits  à  ces  socia- 
listes si  malmenés.  —  Les  conclusions  de  M.  Penna  ne  sont  pas  celles  que 
j'énonce  ici.  M.  Penna  a  étudié  Mazzini  avec  piété  ;  il  l'a  étudié  aussi,  il 
faut  le  dire,  avec  le  plus  d'objectivité  possible,  recourapt  directement  aux 
sources,  et  lisant  les  livres  français  essentiels  parus  sur  l'histoire  des  doc- 
trines socialistes  (mais  il  ne  connaît  pas  Weill,  en  ce  qui  touche  le  Saint- 
Somonisme,  ni  Hubert  Bourgin,  en  ce  qui  concerne  le  fouriérisme).  Mais 
?i  quoi  bon,  à  l'occasion  de  Mazzini,  refaire,  de  seconde  main,  l'his- 
toire complète  des  doctrines  communistes  dans  l'humanité  et  remonter, pour 
cela,  jusqu'à  Platon  ^  D'autre  part,  dans  un  exposé  objectif,  il  serait 
bon  que  l'auteur  n'intervînt  pas  sans  cesse,  dans  l'analyse  des  idées  de 
l'auteur  ou  des  auteurs  examinés  :  M.  Penna  ne  se  prive  pas  cependant  do 
cette  méthode,  qui  rend  souvent  confuse  l'analyse  des  idées  de  Mazzini 
et  dos  socialistes  critiqués. 

Georges   Bovrcin. 
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Albert  Batbt.  —  Les  idées  mortes.  (Paris.  Comély  et  C'*). 

Voici  un  des  rares  volumes  de  morale  qu'on  ail  plaisir  à  lire.  M.  Albert 
Bayet  a  pratiqué  les  philosophes  grecs  :  il  écrit,  comme  eux,  des  phrases 
souples  d'un  style  net  et  subtil,  et  il  décore  ses  réflexions  de  mythes  et  de 
légendes  qui  sont  de  délicieux  «  reposoirs  ». 

L'idée  centrale  du  livre,  c'est  qu'  «  il  n'y  a  pas  de  vérité  définitive, 
éternelle.  Il  n'y  a  pas  d'idées  à  jamais  justes  ou  fausses,  à  jamais  bonnes 
ou  mauvaises.  Mais  il  y  a  à  chaque  instant  et  sur  chaque  point  du  monde 
où  l'on  pense,  des  idées  vivantes  et  des  idées  mortes  et  entre  elles  des 
gammes  infinies  d'idés  qui  peu  à  peu,  montent  vers  la  vie  ou  descendent 
vers  la  mort  »  (p.  i2-i3).  Idée  juste  et  profonde,  croyons-nous,  et  qui, 
convenablement  développée,  renouvellerait  l'esprit  et  la  méthode  dos  srîrn- 
ces  sociales. 

Ce  n'est  pas  une  œuvre  aussi  ambitieuse  qu'entreprend  M.  Albert  Hrt>el. 
Dans  ce  livre  du  moins,  il  se  borne  à  illustrer  sa  pensée  de  quelques 
exemples  :  Mortes  les  croyances  chrétiennes  au  Paradis  et  à  l'Enfcf  ; 
morte  la  croyance  en  la  loi  kanlienne  du  devoir,  en  la  vertu  conquise  par 
l'effort  ;  mourantes  les  idées  de  remords  et  de  responsabilité... 

Nous  serions  volontiers  plus  exigeants.  Nous  voudrions  savoir  comment, 
par  l'effet  de  quelles  causes,  ces  idées  germent,  fleurissent  et  s'étiolent  ; 
nous  voudrions  savoir,  pour  la  direction  de  notre  vie  (p.  i5â)  à  quels  signes 
exacts  on  reconnaît  qu'elles  sont  mûres  ou  touchées  de  décrépitude. 

Nous  sommes  d'autant  plus  curieux  de  ces  précisions  qu'en  de  cer- 
tains endroits  la  pensée  de  M.  Bayet  nous  semble  un  peu  floue. 

M.  Bayet,  par  exemple,  croit  condamnée  à  mort  L'idée  de  responsa- 
bilité. Ne  serait-ce  pas  plutôt  UNE  certaine  idée  de  la  responsabilité  qui  est 
en  train  de  mourir,  tandis  qu'une  autre  est  en  croissance.  —  M.  Bayet 
dit  quelque  part  que  cette  idée  de  responsabilité  est  minée,  détruite  peu  à 
peu  par  la  science.  Ce  serait  donc  parce  qu'elle  est  «  fausse  »  que  eetto  idée 
meurt  ?  Mais  s'il  n'y  a  pas  d'idées  fausses  ?... 

Je  ne  dis  pas  que,  au  nom  de  ses  principes,  M.  Bayet  ne  puisse  pas  ré- 
pondre. Je  dis  qu'il  n'a  pas  répondu.  Et  c'est  pourquoi  son  livre,  qui  n'est 
qu'une  promesse,  devra  tôt  ou  tard  être  suivi  d'un  autre,  qui  en  explique  et 
démontre  les  thèses. 

Si  ce  second  livre  est  écrit  dans  une  langue  aussi  aimable  que  le  premier, 
ce  sera  un  régal  pour  les  honnêtes  gens. 

Gborobs  Sorbl.  —  La  décompotUion  du  Marxisme.  (Paris  1908,  librai- 
rie des  sciences  politiques  et  sociales  Marcel  Rivière). 

M.  Georges  Sorol  est  un  philosophe  autodidacte  et  original.  La  théorie 
qu'il  a  donnée  du  syhaicalisme  révolutionnaire  lui  appartient  en  propre  ; 
par  (]iielle  élrango  niutleslie  veut-Il   de  toUte  force  l'attribuer  îk  Marx  P   II 
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est  peu  commun  que  des  penseurs  se  proclament  disciples  avec  cette  insis- 
tance. 

Comme  Bernstein,  M.  Georges  Sorel  retrouve  dans  le  Marxisme  la  trace 
de  deux  courants  de  pensée  :  l'utopisme  et  le  blanquisme;  mais,  ajoute 
M.  Sorel, quand  on  a  purgé  de  ces  deux  éléments  la  doctrine  de  Marx,  on  ne 
l'a  pas  épuisée  :  il  reste  un  résidu  et  c'est  le  noyau  même  du  marxisme 
le  ((  marxisme  de  Marx  ».  Il  est  enveloppé  le  plus  souvent  de  formules 
mythiques  ;  mais  un  esprit  pénétrant  y  reconnaîtra  «  le  syndicalisme  révo- 
lutionnaire )).  Par  exemple,  ce  que  Marx  appelle  la  catastrophe  correspond 
parfaitement  à  la  grève  générale  et  la  notion  de  lutte  de  classe  est  incar- 
née dans  les  syndicats  autonomes  de  la  Confédération  générale  du  Tra- 
vail. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  traiter  ici  la  question  à  fond  et  montrer  les  dis- 
tinctions à  faire  enlre  les  idées  marxistes  et  les  idées  syndicalistes.  Disons 
seulement  que  le  procédé  d'analyse  employé  par  M.  Sorel  nous  semble 
artificiel.  Lorsque  de  la  doctrine  d'un  philosophe,  M.  Sorel  a  enlevé  tout 
ce  qui  diffère  de  la  sienne,  il  reste  très  évidemment  ce  qu'elles  ont  de  com- 
mun entre  elles  ;  or  cela  constitue,  non  le  marxisme  de  Marx,  mais  le 
sorellisme  de  Marx,  ce  qui  est  assez  différent. 

Ces  réserves  ne  diminuent  en  rien  la  valeur  d'une  brochure  qui, 
comme  tous  les  ouvrages  de  M.  Sorel,  est  curieuse  et  invite  à  penser. 

Robert  Dreyfus.  —  Alexandre  Weill  ou  le  prophète  du  faubourg  Saint- 
Honoré  (1811-1899).  Paris,  Cahiers  de  la  Quinzaine  IX,  9). 

C'est  l'histoire,  sobrement  contée,  d'une  sorte  de  moderniste  juif.  II 
gardait  à  douze  ans  les  chevaux  de  son  père  dans  la  forêt  de  Schirkof,  lors- 
qu'il eut  une  vision.  C'était  un  jeune  homme  pieux  et  raisonneur,  il  étu- 
dia la  Bible  et  le  Talmùd  pour  être  rabbin  ;  puis  assiégé  de  doutes,  il 
rompit  avec  la  synagogue.  Venu  à  Paris,  il  écrivit,  sans  talent,  en  allemand 
et  en  français,  des  vers,  des  romans,  des  souvenirs,  des  pièces  de  théâtre, 
de  la  philosophie,  des  pamphlets  et  des  prophéties.  Il  crut  vigoureuse- 
ment à  un  déterminisme  immuable,  érhané  de  Dieu  et  enchaînant  Dieu 
même.  Il  en  tira  une  théorie  de  prophétisme,  car  s'il  y  a  une  loi  indéfec- 
tible, il  suffit  à  un  homhle  de  la  connaître  pour  prédire  Ce  qui  sera  ;  et 
tel  est  le  prophète.  —  Au  hoin  du  même  principe,  il  s'éleva  contre  l'in- 
troduction frauduleuse  de  la  fêle  du  «  Pardon  ))  dans  la  législation  judaï- 
que. Pour  que  Dieu  eût  pardonné  il  aurait  fallu  qu'il  suspendît  l'effet  du 
châtiment  qui  suit,  de  toute  nécessité,  une  action  vicieuse.  Ce  qui  est  ab- 
surde, inintelligible,  injurieux  pour  la  Divinité  elle-même.  Et  voilà,  je 
pense,  ce  qui  est  à  retenir  d'Alexandre  Weill...  Il  épousa  Une  modiste 
et  mourut  à  88  anà. 
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Fi  noi.N.v.sij  lii  i^>u>,  député  de  la  Srinc.  —  Le  cowplhiwnl  et  Vnchtce- 
ment  de  l'œuvre  scoîaire  de  la  troisième  République,  rapport  do  la  Com- 
inlftsion  do  rErisoipnoiiienf  au  S''  Gongros  radical  ol  radiral-socialislo. 
(^^Dijon,    1908). 

Le  Conpros  do  Dijon,  qui  a  applaudi  tant  de  discours  vagues,  a  du 
moins  enlondu  un  rappf>rl  précis  ;  c'esl  celui  où  M.  Ferdinand  Huisson. 
avec  une  éloquence  émue,  a  signalé  la  stagnation  de  notre  onsoignoment 
primaire  et  l'insignifiance  do  notre  onsoignoment  complémentaire. 

I.  Nous  sommes,  a  dit  M.  Buisson,  nous  sommes  on  Europe,  avec 
l'Espagne  et  l'Italie,  le  peuple  qui  a  le  plus  misérablement  abrégé  la  sco- 
larité enfantine.  Partout  ailleurs  elle  dure  jusqu'à  l'i,  quelquefois  iT»  ans. 
Nos  lois  la  bornent  h  i3  ans,  à  11  ans  même  pour  ceux  qui  ont  le  mal- 
heur d'être  doués.  —  La  loi  sur  l'obligation  n'est  prise  au  sérieux  nulle 
part  :  les  sanctions  prévues  ne  sont  jamais  appliquées  :  quelques  villes  seu- 
lement distribuent  des  secours  aux  enfants  pauvre». 

Conséquence  :  pour  chacune  des  années  1906  et  1907,  l'autorité  mi- 
litaire a  relevé  plus  de  11.000  conscrits  «  ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire  » 
près  de  5. 000  ((  sachant  lire  seulement  »,  plus  de  16.000  «  dont  on  n'a 
pu  vérifier  l'instruction  ».  Et  ces  chiffres  sont  supérieurs,  sensiblement 
supérieurs  à  ceux  des  deux  ou  trois  années  qui  précèdent.  En  Suisse,  au 
contraire,  17  recrues  sur  37.000  ne  savaient  pas  ou  savaient  mal  lire  ; 
dans  toute  l'armée  du  \Vurfomberg  on  n'en  comptait  que  3,  et  encore 
c'étaient  trois  étrangers.  Bref,  il  y  a  i.noo  soldats  illettrés  en  France, contre 
I  en  Suisse  ou  i  en  .\IIemagne. 

H.  En  Allemagne,  en  Suisse,  tous  les  jeunes  gens  de  1 '*  à  iS  ans 
employés  dans  le  commerce,  dans  l'industrie,  et  parfois  dans  l'agriculture, 
sont  obligés  de  suivre  pendant  3  ans  au  moins  et  pendant  ^(o  semaines  prr 
an,  des  cours  complémenlaires,  professionnels  ou  pratiques,  de  'i  à  8 
heures  par  .semaine  prises  dans  la  journée  sur  la  durée  du  travail.  Le.* 
parents  et  les  patrons  qui  contreviennent  à  ces  r««gIomenls  sont  frappés 
d'amendes,  lesquelles  sont  perçues.  En  Franco,  rien  ou  presque  rien.  El 
l'on  s'élonne  do  noire  décadence  économique  ! 

M.    Ferdinand    Buisson   invite   ses  collègues   radicaux  du   Parlement   : 

l*  A  rendre  effective  la  loi  sur  l'obligation  et  à  maintenir  la  scolarité 
jusqu'à   i3  ans  au  moins   ; 

a**  A  instituer  dans  les  régiments  un  examen  annuel  de  l'instruction 
des  conscrits  et  des  écoles  pour  les  illettrés  ; 

3"  A  créer  des  cours  complémentaires  d'instniclion  professionnelle  qui 
seraient  obligatoires. 

Ce  sont  là  des  projets  féconds  et  urgents,  l  no  seule  chose  est  élonnanle, 
c'esl  que  le  Parti  radical,  maître  du  pouvoir,  les  laisse  à  l'état  de  projets. 
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Nous  lisons  dans  les  feuilles  que  depuis  un  mois,  le  Sénat  se  réunit  une 
heure  par  semaine  et  se  sépare  tout  de  suite  ne  sachant  que  faire.  Voilà  un 
travail  ufile  qui  le  désennuierait.  Si  M.  Buisson,  qui  a  eu  le  courage  d'in- 
quiéter l'optimisme  de  ses  amis,  pouvait  maintenant  secouer  leur  indifl'é- 
rence   1 

C'est  la  chance   que  nous  lui  souhaitons,  pour  le  grand  bien  de  notre 
pays . 

HkNBI    Gl'KRNlT. 


Om^RAGES  NOUVEAUX 

REÇUS  A  LA  REVUE  SOCIALISTE 


Louis  FiAirx.  —  Un  Nouveau  Uérjimc  des  Mœurs.  Abolition  de  la  Polie* 

dos  Mœurs.   Le  régime  de  la   Imu  (Félix  Alcan,  éditeur.) 

Notre  ancien  collaborateur  Louis  Fiaux,  étudiant  les  récents  travaux  de 
la  Commission  extraparlementaire  du  régime  des  mœurs,  explique  au  point 
de  vue  du  droit  public  et  de  l'hygiène,  les  raisons  qui  ont  déterminé  cette 
Commission  où  siégeaient  presque  exclusivement  des  personnages  officiels, 
à  condamner  d'une  façon  absolue  non  seulement  la  pratique  actuelle,  mais 
le  système  même  de  la  police  des  mœurs.  Au  point  de  vue  capital  de 
l'hygiène  notamment,  que  dirait  le  public  d'hygiénistes  qui  ne  s'occupe- 
raient de  combattre  les  épidémies  de  variole,  de  scarlatine  ou  de  fièvre 
typhoïde  qu'à  propos  des  seuls  cas  où  les  femmes  en  sont  allointes  ?  L'au- 
teur expose  l'organisation  d'ordre  juridique,  de  médecine  publique  et  de 
police  que  la  Commission  a  substituée  au  système  actuel  déjà  compromis 
ou  condamné  dans  l'opinion  :  la  réorganisation  des  hôpitaux,  l'ordre 
sur  la  voie  publique,  l'interdiction  absolue  du  proxénétisme,  les  délits 
civil  et  pénal  de  contamination,  les  poursuites  contre  les  médecins  charla- 
tans, l'éducation  morale  et  scientifique  de  la  jeunesse  masculine  dans  les 
relations  des  sexes,  enfin  la  rééducation  des  jeunes  filles  mineures  immo- 
rales. Le  Parlement  par  une  loi  du  i5  avril  1908  a  déjà  adopté  les  vues 
et  les  propositions  de  la  Commission  extraparlementaire  sur  ce  dernier 
point.  Le  volume  se  termine  par  une  discussion  des  motifs  et  une  rela- 
tion des  efforts  des  partisans  de  la  Réglementation,  pour  s'opposer  aux  pro- 
positions de  la  Commission  extra  parlementaire,  (i  vol.  in- 18  de  5a6  pages, 
Prix  :  3  fr.  Bo). 
I.^ON  et  MAimicB  BoNNEFF.  —  La  vie  tragique  des  Travailleurs,  préface 

de  Lucien   Drscavbs,  (Publications  Jules  Rouff  et   C'*,   éditeurs).    Un 

vol.  in- 16  de  XlII-338  p.  Prix  3  fr.  5o. 
IIenhi   Bhisbon.  —  Souvenirs.  —  Affaire  Dreyfus.  (Edouard  Cornély   et 

C",  éditeurs).  Un  vol.  in-18  de  XI-349  p.  Prix  :  3  fr.  5o. 
Etiknne  Rfi.i.ot.  —  Noies  sur  le  Symbolisme.  (L.  Linard,  éditeur  d'Art, 

7  rue  Blninville,  Paris  VII").  Une  broch.  in- 16  do  64  p.  Prix  :  i  fr.  5o. 
Pierre  Mille.  —  L'Enfant  et  la  Reine  morte.  (Edition  des  Cahiers  de  la 

Quinzaine,   i*'  cahier  de  la   lo*  série).  Un  vol.   in-18  de  a  16  p.   Prix  : 

.'{  fr.  6q. 
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Stéphane  Servant  et  P.  Hyacinthe  Loyson.  —  Là  critique  des  Ames 

ennemies.  (Edition  de  la  Revue  IntelleclueUe,  Schleicher  frères,  éditeurs). 

Une  broch.  in-i6  de  64  p. 
Christian    Cornelissen.    —   Théorie   du   salaire    et   du   Travail   salarié. 

V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs).  Un  vol.  in-8  de  la  Bibliothèque  interna- 

tioilale  d'Economie  politique,  de  704  fi.  Prix  :  l4  fr. 

Continuant  ses  recherches  sur  les  éléments  et  les  facteurs  économiques 
dans  la  vie  sociale,  l'auteur  de  la  Théorie  de  la  Valeur  montre  dans  ce 
deuxième  volume  dont  quelques  fragments  Ont  paru  en  articles  dans  là 
Revue  Socialiste  que  la  qualité  essentielle  du  travail  salarié  sous  le  régime 
capitaliste,  c'est  d'être  une  marchandise,  soumise  comme  toutes  les  autres 
marchandises  à  ian  certain  nombre  de  lois  bien  détermitiées. 

Faute  de  s'être  placés  au  point  de  vue  dé  la  réalité,  les  théoriciens  anté- 
rieurs ont  fait  fausse  route.  Après  une  criticjuè  approfondie  de  leurs  théo- 
ries, Cornelissen  étudie  tour  à  tour  :  les  conditions  dé  travail  dans  les  di- 
verses professions  et  les  divers  métiers,  puis  les  irifluences  ijui  agissent  sur 
ces  conditions  et,  notamment,  sur  le  tatix  du  salaire. 

Dans  cette  section,  on  trouvera  un  chapitré  spécial  consacré  à  l'étude  des 
modes  de  calcul  du  salaire  et  un  autre  à  l'influence,  sur  le  salaife,  de  là 
législation  dite  ouvrière,  un  autre  encore  à  l'action  considéràbè,  itiais  ti-op 
dédaignée  jusqu'ici  par  lés  théoriciens,  qu'éxercefit  sur  les  conditions  de 
travail  l'organisation'  patronale  d'une  part  (trusts,  cartels,  etc.),  et  de  l'au- 
tre, l'oi-ganisàtioti  ouvrière  (syndicats). 

En  23  chapitres,  l'auteur  avance  pas  à  pas,  en  se  fondant  sur  d'innom- 
brables documents  de  première  main,  vers  une  théorie  générale  du  salaire, 
qu'on  trouvera  fôrtnùlée,  piiis  explltjuéè  dans  quatre  chapittes  de  conclu- 
sions. On  y  verra  comment  le  salaire,  dépendant  de  la  collaboration  d'un 
grand  nombre  de  facteurs,  oscille  entre  un  maximum  et  un  minimum. 

De  même  que  la  Théorie  de  la  Valeur,  le  nouveau  livre  de  ChHstian  Cor- 
nelissen ne  présente  pas  seulement  un  intérêt  théorique,  mais  il  a  une  port- 
tée  pratique  considérable  pour  les  patrons  comme  pour  les  ouvrifet-s,  poUr 
les  individus  comilie  poilr  les  groUpentènis.  La  lecture  de  ce  voluttlë,  plelh 
de  faits  et  d'idées,  permettra  à  chacun  de  se  rendre  compte  des  lois  aux- 
quelles est  soumis  le  prix  qu'il  obtient  de  son  travail. 

Un   compte-rendu   de   l'important   ouvrage   de   notre   collaborateur   sera 
fait  dans  notre  Revue  des  Livrés. 
FiRMiN  Raillon.  —  Vers  les  Temps  nouveaut  par  l'Education  intéffrale 

de  la  Femme,  préface  de  Louis  Franck.  Nouvelle  édition.  (V.   Giard  et 

E.  Brière).  Un  vol.  in-i8  de  IX-225  p.  Prix  :  3  fr.  5o. 
C.    N.    PoiNSot.   —  Le   Temple   qu'on   rebâtit,   littérature   et  philosophie 

sociales.    (Gastcin- Serge,    éditeur,    18    rue    Fontaine,    Paris    IX*).    Une 

broch.  in-i6  de  5i  p.  Prix  :  i  fr. 
Lotie    André.    ^^  iîisioire    écbnomiquè   depuis    l'aniii^ûilê  jusqu'à    nos 

jours.  (Félix  Alcan,  éditeur).  Un  vol.  in-x8  de  Il-aoo  p.  Prix  :  a  Ir. 
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Nous  n'avions  pas  cncort*  un  (iu\rai:f  dans  Icijuel  fui  rt''sum(''0  olairemrnj 
et  logiijuomonl,  et  cela  on  quelques  pages,  l'hisloiro  écononilquo  des  d:veis 
peuples  depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  nos  jours  :  celui  de 
M.  André  vient  combler  celte  lacune.  Pour  traifer  sans  conlusion  ce  vahle 
sujet,  l'auteur  a  conçu  un  plan  nouveau  et  original.  Rompant  avec  une 
tradition  surannée,  il  considère  à  juste  litre  que  l'histoire  économique  de 
l'antiquité  et  du  moyen-àge  n'a  plus  pour  nous  qu'un  intérêt  rétrospectif 
et  il  .se  horne  à  en  indiquer  les  caractères  essentiels.  Il  expose  au  contraire 
loiigueujent  celle  des  temps  modernes  et  contenqiorains  dont  l'intérêt  est 
pour  nous  immédiat.  11  divise  donc  son  ouvrage  en  deux  parties.  I^a  pre- 
niière  est  exclusivement  consacrée  à  l'œuvre  économique  de  la  France,  au.x 
variations  qui  l'ont  souvent  entravée,  aux  différents  svstèmes  préconisés  ol 
mis  en  pratique,  aux  résultats  obtenus. 

Dans  la  seconde  sont  ensuite  passées  en  revue  successivement  les  autres 
notions,  celles  qui  ont  joué  autrefois  (Espagne,  Portugal,  etc.),  et  celles 
qui  jouent  acluellemenl  (.Angleterre,  .Mlemagne,  Italie,  Elats-Ï'nis-  Japon, 
(.hino)  le  principal  rôle  dans  le  monde. 

Ecrit  avec  simplicité  et  précision  composé  avec  une  mélho<li-  ri;.Miureuse, 
ce  petit  livre  plein  de  faits  et  d'idées,  sera  un  guide  sûr  pour  n'xw  qu'allire 
l'élude  des  questions  économiques  aujourd'hui  si  importantes. 
Emit.e  DiMAs.  —  I^es  Bûcheronx  hors  la  Loi,  avec  notice  sur  la  li.(hTalii<n 

des  Bûcherons  el  préface  par  .1.   Bohnkt.  (Publication  de  la  Fédération 

nationale   des    Bûcherons.    Imprimerie    ouvrière    du    Centre,    Bourges). 

l'ne  broch.  in-8  de  56  p. 
LuciE.N   Dksli.mkres.  —  Projet  de  Code  socialute.  T.    11,  (V.    Giard   el 

E.  Brièrc,  éditeurs).  Un  vol.  in-i8  de  aio  p.  Prix  a  fr.  5o. 

La  deuxième  partie  du  Projet  de  Code  socialiste  comprend  1rs  loit.  eons- 
tilulionnelles,  organiques,  politi«|UL-s,  civiles,  pénales  el  de  prorédnre  tlii 
réginu:  socialiste. 

On  ne  conçoit  pas  une  organisation  sociale,  quelle  (ju'elle  v>il.  >uii>  di- 
institutions  politiques  et  civiles  el  sans  un  système  répressif.  Or  on  com- 
prend sans  peine  qu'il  y  a  incompatibilité  absolue  entre  le  socialisme  et 
le  code  Napoléon,  par  exemple. 

Il  fallait  donc,  pour  atteindre  le  but  de  l'auteur,  qui  est  de  présenter  au 
public  la  codification  de  toutes  les  lois  nécessaires  au  fonctionnement  du 
i-éginie  socialiste,  qu'il  comprît  dans  son  projet  les  dispositions  qui  rem- 
placeront nos  coiles  actuels. 

Le  puissant  intérêt  de  celte  deuxième  partie,  en  outre  des  solutions  si 
élevées  qu'elle  apporte  aux  problèmes  humains  les  plus  angoissants,  est 
dans  la  démonstration,  en  quelque  sorte  expérimentale,  de  la  simplification 
merveilleuse  que  le  socialisme  introduit  dans  les  rapports  six'iaux.  Il  rsl 
impossible  de  ne  pas  en  être  profondément  frappé. 

L'auteur  »e  défend  —  et  s'étonne  d'avoir  à  se   défendre  —  contre  le 


reproche  d'avoir  songé  à  bâtir  artificiellement  un  s^slèaie  social  pour  l'a- 
venir, c'est-à-dire  d'avoir  versé  dans  l'utopie.  11  s'est  borné  à  dégager  du 
présent  les  éléments  conslilutifs  d'une  organisation  socialiste  innnédiate- 
mciil  applicable.  C'est  tout  diitérent,  il  faut  le  reconnaître. 

Lue  élude  crili<.jue  approfondie  sera  faite  ici  du  très  intéressant  ouvrage 
ijue  Lucien  Dcslinières  soumet  aux  réflexions  de  tous  les  socialistes. 
J.-L.  13iu;ton.  —  Les  Sociulisles  et  le  Budget.  (Edouard  Cornélv  et  C"', 

éditeurs).    Une  broch.  in-8  de  02  p.  Prix  :  20  cent. 

Nous  avons  le  1res  grand  plaisir  d'annoncer  à  nos  lecteurs,  en  lui  sou- 
haitant bon  succès  et  longue  vie,  l'apparition  d'un  organe  de  langue  fran- 
vaise  donnant  les  renseignements  les  plus  complets  sur  la  nationalisation 
et  la  nmnicipulisation  des  sei^vices  industriels,  commerciaux,  agricoles,  et 
leurs  résultats  dans  le  monde. 
Les  Annales  de  lu  régie  directe,  revue  internationale,  paraît  tous  les  deux 

mois  sous  la  direction  de  notre  ami  et  collaborateur  Edgard  Milhaud. 

Professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Genève. 

Sommaire  du  ]\°  i  (novembre-décembre  1908)  :  Notre  progranune, 
Kdyurd  Mithuûd  ;  Les  Syndicats  de  fonctionnaires,  Eugène  Fournière  ;  Le 
monopole  des  céréales  en  Suisse,  Robert  Seidel  ;  Le  travail  dans  les  ser- 
vices industriels  de  la  ville  de  Zurich,  Jean  Sigg  ;  Nouvelles  conventions  avec 
l'Ouest  et  l^Orléahs.  —  Un  triomphe  des  compagnies,  Edgurd  Milhaud.  — 
CiiiioNKM  K  ;  Les  sociétés  anonymes  anglaises  en  1907.  —  Cartels  et  prix. 
—  Cartels  interniîtioftau>L.  - —  La  'corfimîssidn  des  "monopoles  à  la  Chambre 
française.  Question.  —  Chemins  de  fer  :  Un  trust  des  compagnies  anglai- 
ses. Nouvelles  nationalisations  en  Autriche.  Le  conseil  du  travail  du  réseau 
de  l'Etal  français.  —  A  propos  de  la  grève  des  bateaux-mouches  à  Paris. 
Projet  de  municipalisation.  —  Les  téléphones  en  France.  —  Nationalisation 
do  la  houille  blanche  dans  le  canton  suisse  de  St-Gall.  —  La  nationalisation 
des  assurances- en- France.  Proposition  Vincent- Garlier.  —  Le  monopole  de 
l'assuranco-accidenls'  eu  Suisse.  —  Alcools  :  La  régie  suisse.  Projet  de 
régie  en  Allemagne.  —  La  régie  du  café  en  France.  Projet  Turol.  —  Les 
dépôts  muiMcipaux  de  lait  stérilisé  en  Angleterre.  —  Une  briqueterie  d'Etat 
en  Hongrie.  —  Projet  d'usine  à  ciment  municipale  à  Vienne.  —  Biblio- 
graphie . 

Abonnement  pour  ioue  pays-:  Six  moi»,  4'fr.'Un  an,  8  fr,  —  Direction  cl' 
rédaction  8,  rue  Saint- Victor,  Genève,  administration,  i4,  rue  Haulcfeuille, 
Paris  (Vl«). 
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